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TITRE  XX  . 


[ Des  fait  S qui  gijfent  en  preuve  vocale 

ou  littérale. 


Article!,  ^ 

Oulons  que  tes  faits  qui  giffent 
en  preuve  ( i ) , foient  fuc- 
cin£teménr  articulez  , Seules  • 
reponfes  fommaires , fans  al- 
léguer aucune  raifoii  de  Droit , infer— 
difant  toutes  répliques  de  additions  ; 
Tome  IL  A 
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304  Ties  faits  qui  gî [je nt  en  preuve 
ôc  défendons  d’y  avoir  egard  , & de  les 
meccre  en  taxe , ni  les  comprendre  dans 
les  mémoires  des  frais , &c  falaires  des 
Prorureuis  j le  tout  à peine  de  répéti- 
tion du  quadruple. 

I.  Voulons  que  les  frais  qui  gijfent  en  preuve.  ] 
Littérale  ou  teftimoiiialc  , c’elt-à-dire  , qui  fout 
dans  le  cas  d etre  prouvés , foit  par  Titres , foie 
par  Témoins 

On  n’admet  point  indiftinétement  à la  preu- 
ve de  toutes  fortes  de  faits.  Ainfi , 

1°.  La  preuve  par  Témoins  n’efl:  point  admi- 
fe , quand  il  s’agit  de  l’intarprécation  d’üne  cou- 
tume ou  d’un  ufage  , pour  lefquels  on  faifoit  au- 
trefois des  enquêtes  par  turbes  5 ( Suprà , rit.  13. 
art.  I.  pag.  188.  ) mais  on  a recours  en  ce  cas 
aux  ades  de  notoriété. 

1®.  On  ne  l’admet  point  non  plus,  à moins 
qu’il  n’y  ait  une  Inftance  liée  ; & les  examens 
à futur  ont  été  abrogés  par  l’art  i.  du  rit.  13. 
de  la  préfente  Ordonnance.  ( Voyez  cet  article, 
page  188.) 

3®,  Il  ftut  que  les  faits  dont  on  demande  la 
preuve  foient  pertinens  , c’eft-à-dire , qu’ils 
puill'ciit  opérer  la  décilion  de  la  Caufe:  nam  fru^ 
Jirà  probatur  , quod  probatum  non  relevât.  ( L, 
ad  probatïonetn  , Cod.  de  probation.  ) 

4°.  Il  faut  que  1er.  faits  foient  de  nature  à être 
prouvés.  Ainii  fi  on  demandoit  à faire  la  preuve 
d’une  négitivc  pure  & fimple , cette  preuve  ne 
devroit  point  être  admife. 

La  négative  pure  fimple  eft  celle  qui  ne 
renferme^  en  foi  rien  de  politif  j comme  fi  1 011 
offroit  de  prouver  que  Pierre  n'a  jamais  été  à 
r.Qmc.  / 

Mais  là  la  négative  n’eil  point  une  négative 
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pure  & fimple , & quelle  conûeane  eu  foi  luie 
affirmation  implicite,  comme  ii  elle  cil  reftreime 
par  le  tems  & par  le  lie» , alors  on  peut  en  faire 
la  preuve  -,  v.  g.  li  pour  prouver  qu’un  Huilficr 
xi’a  pas  fait  un  tel  acte  un  tel  jour  a Orléans, 
je  prouve  que  cet  Huiflicr  écoit  ce  jour-la  a 
Lyon. 

Il  eneft  de  même  des  faits  négatifs  de  qupdités , 
comme  fi  je  demande  à prouver  qu’un  tel  héri- 
tage n’cll  point  féodal , qu’un  tel  homme  n’eil: 
pas  fain  d’efprit , &c.  Dans  ces  cas , comme  la 
preuve  renferme  en  foi  quelque  chofe  de  pofi- 
tif , elle  doit  être  admife. 

5°.  Enfin  il  P a des  cas  où  l’on  ne  doit  point 
admettre  à la  preuve  d’un  fait;  par  exemple, 
quand  on  voit  que  cette  demande  n’efi:  faite  que 
pour  prolonger  la  Caufe , & qu’il  efi:  évident  que 
cette  Partie  n’y  eft  pas  fondée,  ou  du  moins  le 
Juge  doit  obliger  la  Partie  qui  demande  cette 
preuve , à nommer  far  le  champ  fes  Témoins  , à 
l’exemple  de  ce  qui  s’obferve  pour  la  preuve  des 
faits  jultifîcatifs.  t Voyez  l’art.  4.  du  tit,  i8.  de 
l’Ordonnance  de  1^70.  Voyez  auflî  l’art,  8.  au 
titre  des  Réeufations  du  Procès-verbal  dé  l’Or- 
donnance, pag.  3 37.  ) 

Il  faut  aulTi  obfcrver,  que  quand  un  Procès 
peut  être  expédié  par  un  point  de  Droit , ou  par 
une  lin  de  non-recevoir  qui  paroît  évidente  , on 
ne  doit  jamais  admettre  les  Parties  en  fait  con- 
traire. ( Ordonnance  de  1535.  chap.  1 1.  art.  1 1. 
Voyez  aufii  The veneau  fur  les  Ordonnance?, 
liv.  3.  tit.  1 7.  arc.  4.  ) 

On  prétend  que  lorfqu’il  y a appel  d’un  Juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  tcîfimoniale  , cet 
appel  fufpcnd  l’exécution  du  Jugement,  & que 
la  preuve  ne  peut  être  faite  au  préjudice  de 
cet  appel , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlemeut  du  ii.  Mai  16 Voyez  la  faite 

A ij 


\^c6Des  faits  qui  gijfeat  en  preuve 
Arrêts  de  Bonifacc  , édition  de  lyjo.  liv. 
cliap.  4.  §.  7.  Tel  eft  le  rentimcnt  de  RebuiTe 
fur  les  Ordonnances  tit.  de  fentenf.  executor. 
arc.  10.  glof.  I.  n.  7.  & l’art.  5».  du  tir.  iz.  de  la 
préfentc  Ordonnance  n’ell:  point  contraire  à cette 
maxime.  Voyez  néanmoins  ce  qui  eft  dit  ci-après 
en  la  note  ^ fur  l’art,  z.  du  tit.  zz.  qui  peut 
fervir  à éclaircir  cette  queftioa. 

ArticleII. 

Seront  palTez  aiftes  pardevant  Notai- 
res , ou  fous  fignature  privée  , de  toutes 
chüfei  (i)  excédant  la  fomme  ou  valeur  de 
cent  livres  ( i ) , mefme  pour  dépojls  vo- 
lontaires ( 3 ) , & ne  fera  receu  aucune 
preuve  par  Témoins , contre  & outre  le 
contenu  aux  acîes  ( 4 ) , ni  fur  ce  qui  fe- 
roit  allégué  avoir  efté  dit  avant , lors , ou 
depuis  les  aéles,  encore  qu’il  s’agift  d’une 
fomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres;, 
fans  toutefois  rien  innover  pour  ce  re- 
gard, en  ce  qui  s’obferve  en  la  Jujlice  des 
Juge  & Confuls  des  Marchands  ( 5 }. 

I.  De  toutes  chofes.  ] Ainfî  il  ne  s’agit  pas  £éa- 
Icmenc  de  conventions  faites  entre  deux  Partiesr , 
comme  il  écoit  porté  par  l’article  54.  de  l’Or- 
donnance de  Moulins  , mais  en  général  de  tou- 
tes chojes  qu’on  a pu  rédiger  par  écrit  ; comme 
fi  j'offrois  de  prouver  par  Témoins  que  j’ai  payé 
de  l’argent  à Pierre  , &c.  Dans  ce  -cas  la  preuve 
ne  feioit  point  admile,  & ainfi  des  autres.  Ce- 
pendant la  régie  établie  dans  cet  article  n’eft  pas 
îi  générais , qTcllc  fte  ibulïre  pluiieurs  excep- 
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)ns.  (Voyez  les  notes  fur  l’arcicic  4.  ci-après 
g-  1^5;] 

xcédant  la  J'omme  ou  valeur  de  cefnt  livres.  ] 
Liand  même  la  Farcie  feroit  préfumée  avoir 
nfenti  à cecte preuve  par  Témoins,  au-delTus 
cent  livres  , v.  g.  en  faifant  fon  Enquête  con^ 
ire , elle  feroit  néanmoins  toujours  recevable 
tppeller.  ( Akilî  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Dé- 
Tibre  1573.  rapponé  par  Thévencau  fur  les 
donnances,  liv.  3.  tit.  9.  art,  5.  & par  un 
tre  Arrêt  du  z8.  Juin  1599.  rendu  au  rap- 
rc  de  M.  Louct.  Voyez  Carondas  , liv.  z. 
•p.  9I  & le  Prêtre,  Centurie  4.  chap.  z2. 11.  9. 
r O.  ) 

Je  crois  cependant  que  f la  Partie  qui  a inté- 
; d’empêcher  la  preuve , avoir  confenti  en 
rmes  exprès  à cette  preuve  par  Témoins, 
oiqii’aii-de.nus,  de  cent  livres  , cette  Partie  ne 
toit  plus  enfuite  recevable  à en  interjeteet 

PPel-  ^ 

3.  Même  pour  dépôts  volontaires.'^  Er^ô  à 
niori',  pour  argent  prêté. 

Ce  terme  de  dépôt  comprend  aufli  la  remile 
:s  titres  ou  pièces , qu’on  auroit  confiées  à 
1 Huiflier  ou  à un  Procureur  pour  faire  des 
>urfuites  : car  la  preuve  par  Témoins  ne  doit 
)inr  être  alors  admile,  faute  d’en  avoir  pris  un 
cépilTé.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30.  Décem- 
c 160 Z.  rapporté  par  Péleus,  liv.  4.  de  fes 
îHons  Forenfes,  anirlc  zz.  ) 

On  doit  auflî  comprendre  dans  cette  règle 
U dépôt  volontaire , les  effets  donnés  à un  Voi- 
irier  pour  les  porter  ou  voiturer  djin  lieu  à 
1 autre  5 & quoique  ce  ne  (bit  pas  ici  un  dé- 
Sc,  à proprement  parler  , puifque  la  nature 
1 dépôt  elf  d’être  gratuit , néanmoins  on  doit 
jpliqucr  ici  les  memes  réglés.  Ainfi  fi  j’offrois 
; prouver  par  Témoins  que  j’ai  remis  des  effa? 


3 o8  Des  faits  qui  gijfsnt  en  preuve 
à un  Voiturier  pour  les  conduire  à Paris,  je  ne 
pourrois  ccre  admis  à faire  cette  preuve  aux 
termes  de  l’Ordonnance  , parce  qu’il  ne  dépend 
que  de  moi  de  prendre  une  rcconnoilTancc  du 
Voiturier  , du  moins  par  Notaires , s’il  ne  fçait 
pas  écrire.  Néanmoins  comme  c’eft  un  iifagc 
conftant  de  ne  point  prendre  de  reconnoilTance 
par  écrit  des  cliofes  qu’on  fait  vouurer , il  fem- 
ble  que  dans  ce  cas  la  preuve  par  Témoins  peut 
être  admife  j & c’eft  le  fentiment  de  Dauty  en 
fon  Commentaire  fur  le  traité  de  la  Preuve  par 
Témoins  de  Boiceau,  partie  i.  chapitre  5.  aux 
additions,  n.  33. 

A l’égard  des  Voituriers  publics,  tels  que  font 
les  Maîtres  de  CarrolTes  & de  Meifageries , com- 
îiie  ils  font  obligés  d’avoir  des  livres , fuivant 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1^35.  & les  Ordonnan- 
ces antérieures , on  doit  avoir  foin  , quand  011 
leur  donne  quelque  chofe  à voiturer  , d’en  faire 
charger  leur  livre.  Si  l’on  ne  prend  pas  cette  pré- 
caution , & que  le  livre  ne  fe  trouve  point  char- 
gé des  effets  qu’on  leur  a donnés  à conduire  , 

£c  qu’ils  nient  les  avoir  reçus , on  ne  pourroit 
demander  à faire  preuve  par  Témoins  que  ces 
effets  leur  ont  été  remis  3 mais  fi  leurs  livres  ca 
font  chargés , & que  ces  effets  fc  trouvent  per- 
dus , non  par  une  force  majetne  qui  mette  ces 
Voituriers  dans  l’impuiffance  de  les  rapporter  , 
alors  on  doit  condamner  les  Meffagers  à eu 
payer  le  prix  à celui  à qui  ils  appartiennent, 

& ce  dernier  en  eff:  cru  à fon  ferment  pour  la 
quantité  des  efftts  donnés  à voiturer , les  parti- 
culiers n’étant  point  obligés  de  charger  les  Re-  . 
giftres  des  Meff'ageries  de  tous  les  effets  ea 
détail. 

4.  Contre  & outre  le  contenu  aux  aÜes.  ] Com- 
me fi  j’olFrois  de  prouver  par  Témoins  que  j’ai 
fait  un  payement  au-de/Ious  de  cent  livres  à 
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mptc,  fur  une  fomrae  que  je  dois  par  contrat 
i obligation  fous  fignature  privée.  On  rap- 
irte  cependant  quelques  Arrêts  qui  ont  jugé 
contraire , & entr’autres  un  du  10.  Décembre 
^40.  rapporté  par  Boniface,  tom.  i.  liv.  8. 

, Z 7.  chap.  4.  & un  autre  du  mois  d’Aoûc 
î8  Z.  de  la  Cour  des  Aydes  , rapporté  au  Jour- 
1 du  Palais , tom.  z.  de  l’édition  in-foUo. 
liceau  en  fon  traité  de  la  preuve  par  Té- 
oins  , part.  z.  chap.  1 1 . paroît  aulli  être  du 
ntiment , que  la  preuve  de  la  libération  con- 
: un  contrat  doit  être  reçue  par  Témoins  en 
jfieurs  cas  qu’il  cxpofe5,  mais  il  paroît  que 
feroit  aller  direélement  contre  le  texte  de 
Ordonnance , que  d’admettre  ces  fortes  de 
euves. 

Quand  on  allègue  le  fait  d’ufure'  ou  du  jeu 
'litre  une  promefTe  , on  admet  quelquefois  la 
euve  par  Témoins  j ce  qui  dépend  des  dilFé- 
ntes  circonPtanccs,  & lorfque  la  préfomption 
t violente.  ( Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Or- 
mnance , p3g.  zzi.  & zzz.  ) 

On  peut  aufli  admettre  à la  preuve  par  Té- 
oins  contre  des  Regiftres  de  Baptême,  lorf- 
l’il  y a des  adminiculcs  de  preuves  contraires, 
g.  par  Contrat  de  mariage , ou  lorfqu’un  en- 
nt  auroit  été  gardé  avant  le  Baptême  , ce  qui 
rive  affez  fouvent.  (Voyez  le  Procès-verbal 
: l’Ordonnance  , pag.  zz4.  ) 

En  la  Juftice  des  Juge  & Confuls  des  Mar~ 
hands.]  C’ed-à-dire , dans  les  affaires  Confu- 
•ires  qui  fe  paffent  de  Marchand  à Marchand 
Dur  fait  de  marchandifes  5 ce  qui  eft  fondé  fur 
: que  les  Livres  des  Marchands  où  ces  mar- 
iés font  inferits,  font  une  efpéce  de  commen- 
:ment  de  preuve  ' par  écrit.  Mais  il  faut  dire 
utôt  que  cette  exception  eft  fondée  fur  la 
Ycm:  du  Commerce  3 & il  a même  été  jugé 


5 I ô Des  faits  qui  gijfent  en  preuve 
par  Arrêt  du  8.  Décembre  1^59.  rapporté  ail 
Journal  des  Audiences  , que  le  Livre  d’un  Mar- 
chand étoit  fuffifant  pour  juftifier  fa  demande 
contre  un  autre  Marchand  au  fujet  d’une  livrai- 
fon  par  lui  fournie.  ( Voyez  fur  cette  queftion 
Boiceau  en  fon  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins , 
partie  i.  chap.  8.  où  il  regarde  la  preuve  tirée 
des  Livres  des  Marchands  comme  une  fémi- 
preuve.  ) ' 

Au  refte  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  difpo- 
fition  de  cet  .article  , qu’on  doive  admettre  indil- 
tinélcment  dans  toutes  fortes  de  cas  la  preuve 
par  Témoins  dans  les  Jurifdiétions  Confulaires  j 
cette  preuve  n’y  doit  être  admife  , que  lorf- 
qu’elle  eft  aidée  de  quelques  adminicules  , & 
félon  la  qualité  des  affaires  & des  perfonnes. 

( Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance  , p5g. 
217.; 

* 

Article  III. 

N’entendons  exclure  la  preuve  par 
Témoins  pour  dépoli  nécelTàire  en  cas 
d’incendie  , ruine , tumulte  j ou  naufra- 
ge , ni  en  cas  (T accidens  imprévus  ( i ) > 
où  on  ne  pourroit  avoir  fait  des  ailes , 
& atifff,  lorfquil  y aura  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ( z ). 

1.  Ni  en  cas  à! accidens  imprévus , 6>c.  ] Com- 
me en  cas  de  guerre,  de  pelle,  de  féditioii, 
émotion  populaire , &c.  parce  qu’alors  la  né- 
celfité  preifante  où  l’on  fe  trouve , ne  permet 
pas  de  retirer  du  Dépofltaivc  une  reconnoillancc 
par  écrit. 

2.  bt  aujji  lorfqu'ily  aura  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,}  On  appelle  commencement 

de 
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î>  preuve  par  écrit , tout  adle  d’où  il  rcllilte 
niciquc  preuve  , quoique  non  fuffifantc  5 v g. 
me  Lettre  par  laquelle  une  peiTonne  me  deman- 
leroit  à cmpraiver  une  fomme. 

De  meme  les  Journaux  des  Marchands  & Ar-, 
ifans  pour  raiibn  de  leurs  fournitures , peuvent 
rre  regardés  comme  des  commencemens  de 
reuve  par  écrit  ; ce  qui  dépend  des  circonftan- 
es  & de  la  prudence  des  Juges. 

Mais  hors  ce  cas  , il  faut  que  ce  commencè- 
rent de  preuve  par  écrit  foit  de  la  Partie  cou- 
e laquelle  on  demande  à faire  preuve  , & non 
'autres  perfonnes  ; autrement  il  feroit  facile 
'éluder  l’Ordonnance  : car  pour  fe  ménager  une 
reuve  en  pareil  cas , il  fuÆroit  de  faire  faire 
Il  écrit  par  mi  tiers , où  il  feroit  fait  mention 
a la  convention  qu’on  veut  prouver  j ce  qui 
:roit  d’une  conféqucncc  dangereufe. 

Article  IV. 

N‘’entendons  pareillement  exclure  la 
reuve  par  Témoins  pour  dépojî  faits  en 
igeant  ( i ) clans  une  Hoftellerie , entre 
•s  mains  de  l'Hojle  ou  de  rHoJlejfe  ( a ) , 
ui  pourra  eftre  ordonnée  par  le  Juge , 
avant  la  qualité  des  perfonnes  , & les 
reorjlances  du  fait  ( 3 ) 

I . Pour  dépôts  faits  en  logeant , &>c.  ] Ainlî 
: dépôt  fait  par  un  domicilié  dans  une  auber- 
c , n’efi:  pas  compris  dans  cette  exception  : car 
: (icpo:  ne  peut  être  regardé  comme  néceflai- 
, ainii  qu’on  doit  le  regarder  à l’égard  d’un 
jyageur  qui  oge  dans  une  auberge  en  paflant, 
qui  par  coufcquci.t  cil  obligé  de  le  fier  à 
lôtclicr. 

Tome  IJ, 


B 


5 1 1 Des  faits  qui  gijfent  en  preuve 

1.’  Entre  les  mains  de  l'Hôte  ou  de  l'HôtefJeA 
Il  faut  obfervcr , que  pour  qu’uii  aubcr^ifte  foft 
rcfponfablc  des  effets  volés  dans  fa  niaifon  , il 
«’clf  pas  néccfTairc  que  ces  effets  ayent  été  dé- 
pofcs  entre  fcs  mains  , ou  qu’il’foit  complice  du 
vol  : il  en  cil  refponfable  auflî-tôt  qu’ils  ont  été 
portés  chei  lui  , & il  eft  civilement  garant  à 
cet  égard  du  fait  de  fcs  domeftiques.  (Voyez 
les  Arrêts  de  Montholon  , cliap.  15.1e  Journal 
des  Audiences  , tom.  z.  liv,  8.  chap.  z.  Mai- 
nard,  liv.  3.  chap.  81.  & 85.  & M.  le  Prêtre  , 
Centurie  i.  chap.  19.)  Ce  qui  ell  egnforme  à 
ce  qui  s’obfervoit  en  Droit.  Voyez  la  Loi  i, 
§.  nautee  y caupones  , JlabuLuii. 

3 . Et  les  circonflances  du  fuit.  ^ c’eft-à-dire  , 
lorfqu’il  y a des  conîmenccmens  de  preuve  , 
DU  des  circonftanccs  qui  doivent  la  faire  ad- 
mettre. 

Outre  les  exceptions  portées  dans  cet  article 

6 le  précédent,  il  y a encore  un  grand  nom- 
bre de  faits  dont  la  preuve  peur  le  faire  par 
Témoins  , quoique  la  demande  monte  à plus 
de  cent  livres.  Tels  font  tous  les  faits  que  les  Patr 
tics  n’ont  pn  rédiger  par  écrit. 

Ainfi  , I®.  je  puis  prouver  par  Témoins  qu’un 
Locataire  qui  a joui  de  ma  maifon  pendant  uq 
certain  nombre  d’années  , en  a cfrcéUvemcat 
joui , parce  qu’indépendamment  du  Contrat  de 
louage  , la  jouiffance  de  cette  perfonne  cfl:  un 
fait  .public  qui  jrie  produit  une  aélion  5 & en 
cela  je  ne  demande  point  à prouver  une  con^- 
vention  direélement  ni  indireélement , & par 
conféquenc  je  ne  contreviens  point  à l’Ordon- 
nance. 

1°.  Quand  il  s'agit  d'une  vente  faite  en  mar- 
ché ou  en  foire , il  femble  que  la  preuve  pat 
Témoins  peut  être  admife,  ( Voyez  Boiccau  en 
ion  Traite  de  la  Preuve  par  Témoins,  partie  i. 
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hap.  9.  ) parce  qu’alors  il  eft  diflicile  d’avoir 
111  Notaire  tout  prêt  pour  rédiger  la  convention 
lar  écrit. 

3®.  On  permet  aulTi  fouvent  de  prouver  par 
rémoins,  que  des  Aétes  authentiques  qui  ont  été 
erdus,  foit  dans  un  incendie  ou  autrement, 

U fouftraits  par  lacération , ou  péris  par  quel- 
u’autre  accident , ont  été  vus  & lus  , & fuivi* 
e poirefTion.  ( Jtà  Boiceau  en  fon  Traité  delà 
reuve  par  Témoins,  partie  i.  chap.  13.  fur 
article  J5.  de  l’Ordonnance  de  Moulins.  Voyez 
i Coutume  de  Normandie,  art.  518.  qui  en 
une  difpofition  précife.  Voyez  aulTî  injrà  , 
rt.  14.) 

4°.  En  matière  de  quafi-Contrats , on  admet 
ufll  à la  preuve  par  'Témoins  ; comme  fi  quel- 
u’un  a géré  les  affaires  d’un  autre  en  fon  ab- 
;nce  , & que  ce  premier  demande  à faire  preu- 
e de  cette  geftion  pour  être  rembourfé  des 
vances  par  lui  faites , ou  autrement  : dans  ce 
as  il  doit  y être  admis , parce  que  ce  n’efi:  point  ^ 
:i  une  affaire  ordinaire , dont  il  ait  pu  pafler 
n aéle  avec  celai  qui  refufe  de  lui  tenir  com- 
te de  ces  avances , cela  s’étant  fait  pendant  fon 
bfenec 

Il  en  eft  de  même  fi  quelqu’un  s’immifçoit 
n la  jouilfance  des  biens  d’un  Mineur  ou  d’un 
bfent , fans  vouloir  lai  en  tenir  compte  : car 
c Mineur  ou  cet  abfcnt  feroit  bien  fondé  à ' 
cmander  à prouver  par  Témoins  lajouiflance 
c celui  qui  nie  , ou  qui  refufe  de  rendre  les 
ruits  qu’il  a perçus  illégitimement. 

y®-  Quand  il  s'agit  de  délits , la  preuve  s’en 
'ait  aufTi  par  Témoins  3 car  il  ne  dépend  pas 
'es  Parties  d’établir  ce  fait  par  des  AÂcs  3 v.  g. 

je  fuis  dépouillé  de  la  poffelTion  de  mon  hé- 
itage  , &c.  C’eft  aulîi  la  difpofition  de  l’Ordoa,' 
lance.  {Suprà,  tit.  i8.  art,  j.  pag.  zyz.). 
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La  preuve  des  faits  de  dol  &:  de  fraude  peut 
atifU  fe  faire  par  Témoins,  ainfi  auc  des  faits 
de  forse  & de  violence  que  l’on  prétend  avoir 
eu  lieu  dans  un  Contrat , ou  autre  Aélc  , par-: 
ce  que  le  plus  fouvent  il  eft  impoflible  de  faire 
CCS  fortes  de  preuves  autrement.  ( Voyez  Ca- 
rondas  en  les  Réponfes,  liv.  7.  chap.  187.  Mor- 
nac  fur  la  L.  dolurn  6.  Cod.  de  dolo  malo  ; 8c 
d’Argentré  fur  l’article  de  la  Coutume  de 
Bretag  le  , au  mot  Fraude.  ) 

6°.  Les  mauvais  traitemens  de  mari  à fem- 
me fe  prouvent  aufli  par  Témoins.  Il  en  eft  de 
même  des  recèles  Sc  détournemens  des  effets 
d’une  fucccflîon  ou  d’une  Communauté. 

7°.  La  preuve  par  Témoins  fe  reçoit  aulli 
quand  il  s’agit  de  quafi-délits  ; v.  g.  li  un  Voi^- 
nuier  en  palîànt  m’a  caufé  quelque  dommage 
avec  fa  cliarette , ou  fi  quelqu’un  a laifie  tom- 
ber quelque  cliofe  d’une  fenêtre  qui  m’ait  bleffé  , 
&c.  dans  tous  ces  cas  la  preuve  par  Témoins 
fe  reçoit , a quelque  fomme  que  monte  le  dom- 
mage. 

8°.  Enfin  on  peut  prouver  par  Témoins  dans 
oertains  cas  l’état  des  perfonnes.  (Voyez  infrà  , 
gn.  14.  ) 

* Article  V. 

Si  dans  une  mefme  Inftance  la  Partie 
fait  pliifieurs  demandes , dont  il  n’y  aie 
point  de  preuve  , ou  commencement  de 
preuve  par  écrit , & que  jointes  enfeni-^ 
ble  elles  f oient  au- dejf us  de  cent  livres  (i) , 
elles  ne  pourront  eftre  véri  fiées  par  Té- 
lyioins  , encore  que  ce  foit  d iverle  s fom- 
f^jes  qui  viennent  de  dlff'éren  te$  eau Jes{z), 
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Y en  différens  tems , fi  ce  n’eftoit  que 
es  droits  procédaflent  par  fuccefilon  , 
lonation  , ou  autrement  de perfonnes  dif-^ 
^érentes. 

I.  Et  que  jointes  enfemble  elles  foïent  au-deJJ'us 
le  cent  livres.  ] Lorfqu’on  veut  faire  en  Julficc 
a pfeuv^^ar  Témoins  d’une  foinme  au-deli'us 
le  cent  liwcs , on  peut  fc  relfreindrc  ; v.  g-,  s’il 
'agit  de  faire  la  preuve  d’un  Bail  verbal  de  fiï 
>u  de  neuf  ans , à raifon  de  quatre-vingt  livres 
)ar  an , on  peut  fe  reftreindre  à en  demander 
inc  année,  & dans  ce  cas  la  preuve  par  Té- 
noins  eft  admiflîble.  , Ita  , Boiceau  6c  Danty 
Traité  de  la  preuve  par  Témoins  , part.’  ï. 
hap.  iS.pag.  437.  & 441.) 

Mais  quand  on  aune  fois  forrrié  la  demande 
LU-delfus  de  cent  livres  , on  ne  peut  pms  enfuitt 
'e  reftreindre  pour  être  admis  à la  preuve. 
[ Voyez  Mornac  fur  la  Loi  19.  de  Lé  gibus  , 
>ii  il  cite  un  Arrêt  du  z 1 Septembre  1583.  qui 
’a  ainfi  jugé.  Voyez  aufll  Bardet , tom.  z.  liv. 
7.  chap.  46.  (M  il  cite  un  Arrêt  du  17.  Décem- 
)rc  1^38.  qui  a jugé  la  même  chofe,  } 

1.  De  differentes  caufes.  ] Ce  qui  eft  contre  la 
lifpofition  de  Droit.  (Voyez  la  Loi  ii.  ^ de 
TurifdiS). 

3 . Ou  autrement  de  perfonnes  différentes.  ] 
’arce  qu’alors  chacune  de  ces  perfonnes  n’étanc 
néanciere  que  d’une  fomme  de  cent  livres  ou 
au-delfous  , étoit  dans  le  cas  de  pouvoir  faire 
5rcuvc  par  Témoins  de  fa  dette  , & par  confé- 
juenr  le  changement  qui  s’eft  fait  du  Créancier 
>ar  fuccefllon  , donation  ou  legs  , ne  doit  rien 
hanger  à cet  ordre. 


5 1 Des  faits  qui  gijfent  en  preuve 
Article  VI. 

Toutes  les  demandes , à quelque  rirre 
que  ce  foit , qui  ne  feront  entièrement 
julb fiées  par  écrit  ^ feront  formées  par  un 
mefme  Exploit  ( i ) ',  après  lequel  les  au- 
tres demandes  dont  il  n’y  aura,  point  de 
preuve  par  écrit , ne  feront  receues  ( i }. 

1 » Seront  formées  par  un  même  Exploit , &c. } 
Il  feroi:  bien  à founaiter  que  cette  difpofition 
qui  eft  très-fage , fût  obfervce  plus  exaàemcnt 
qu’elle  ne  l’eft  j cela  contribueroic  beaucoup  à 
abréger  la  décilîon  des  Procès. 

Z.  Ne  feront  reçues.  ] Quid  ? Si  le  Defendeur 
ne  veut  point  ufer  de  ce  droit , &.  n’oppofe  point 
la  fin  de  non-recevoir,  il  femblc  que  le  Ju^t 
peut  la  fuppléer  d’office,  afin  que  les  Procès 
ne  foient  pas  tirés  en  longueur  > ce  qui  réfulte 
de  ces  mots,  nejeront  reçues.^ 

Article  VII. 

Les  preuves  de  l’âge,  du  mariage,  Sc 
du  temps  du  déceds  , feront  receues  par 
des  regiftres  en  bonne  forme,  qui  feront 
foi  & preuve  en  Jujlice  ( i ), 

I.  Qui  feront  foi  6*  preuve  en  Juflice.  ] Il 
faut  voir  fur  cet  article  & les  fuivans,  jufqu’à 
la  lin  du  titre,  la  Déclaration  du  Roi  du  9.  Avril 
t7}6.  qui  contient  fur  cette  matière  des  difpo- 
/irions  beaucoup  plus  étendues.  Nous  allons  rap- 
porter ces  difpofitions  fur  chacun  des  articles  dft 
ce  titre  où  elles  ont  rapport. 
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Art. IC  LE  VIII. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  regif- 
( I ) pour  écrire  les  Baptefm*es , Ma- 
âges  & Sépultures  en  chacune  ParoilTe , 
,-)nc  les  feuillets  feront  paraphez  & cot- 
1 par  premier  5c  dernier  , par  le  Juge 
J val  du  lieu  oii  l’Eglife  eft  ncuce  ; l’un 
efquels  fervira  de  minute  5c  demeurera 
I mains  du  Curé  ou  du  Vicaire  , 5C  Pau- 
e fera  porté  au  Greffe  du  Juge  Royal , 
3ur  fervir  degroffe:  lefquels  deux  re- 
ffres  feront  fournis  annuellement  aux 
ais  de  la  Fabrique  avant  le  dernier  Dé- 
;mbre  de  chacune  année,  pour  com- 
icncer  d’y  enregiftrer  par  le  Curé  on 
icaire  les  Baprefmes , Mariages,  Sc 
épultures , depuis  le  premier  Janvier 
ifuivant , jufques  au  dernier  Décem- 
re  incluhvemenc. 

« 

I,  Seront  faits  par  chacun  an  deux  regiflres  * 
c.  I L’article  i.  de  la  DécLaracion  du  jj.  Avril 
7 3 6,  porte  : n que  dans  chaque  Paroiflc  du 
Royaume  il  y aura  deux  Regiftrcs  qui  feront 
réputés  tous  deux  authentiques , & feront  éga- 
lement foi  en  Juftice  , pour  y inferire  les  Bap- 
têmes , Mariages  ic  Sépultures  qui  fe  feront 
dans  le  cours  de  chaque  année , l’ua  dcfquels 
continuera  d’être  te*nu  fur  le  papier  timbré 
dans  le  pays  où  l’ufage  en  eft  preferit,  & l’au- 
tre fera  en  papier  commun  , & que  lefdits  deux 
Regiftrcs  feront  fournis  aux  dépens  de  la  Fa- 

Hiv 


5 1 s Des  faits  qui  gijfent  en  preuve 
ï>  brique , un  mois  avant  le  commencement  de 
« chaque  année. 

L’article  i.  de  la  même  Déclaration  porte  : 
r>  qus.  icfdits  deux  Regiftrcs  feront  cottés  par 
«premier  & dernier,  &:  paraphés  fur  chaque  * 
« feuillet , le  tout  fans  frais , par  le  Licutenant- 

V Général , ou  autre  premier  Officier  du  Bail- 
» liage  , Sénéchaulféc , ou  Siège  Royal,  ref- 
« fortilTant  nuement  es  Cours  de  Parlement 

« qui  aura  la  connoifTance  des  cas  Royaux  dans 

V lé  lieu  ou  l’Eglifc  lèra  fituée.  Veut  Sa  Ma- 
Mjcfté,  que  lorfqu’il  y aura  des  ParoilTes  trop 
3>  éloignées  dans  l’étendue  dudit  Siège  , les  Cu- 
J>  rés  puill'ent  s’adrell'cr  pour  faire  cotter  & para- 

V pher  lefdits  Regiftres , au  Juge  Royal  qui  fera 
JJ  commis  à cet  effet  au  commencement  de  cha- 
«que  année  pour  lefdits  lieux  par  ledit  Lieute- 
» nant-Général , ou  autre  premier  Officier  du- 
» dit  Siégé  , fur  la  réquilltion  du  Procureur  du 
JJ  Roi , & fans  frais. 

L’article  3 . porte  : « que  tous  les  aéfes  de 
SJ  Baptêmes , Mariages  & Sépultures  feront  inf- 
» crits  fur  chacun  defdits  deux  Regiftres  de 
ït  fuite , & fans  aucun  blanc , & que  lefdits  aéfes 
M feront  lignés  fur  les  deux  Regiftres  par  ceux, 
SJ  qui  les  doivent  ligner  , le  tout  en  même  tems. 

. w qu’ils  feront  faits,  n 


R T I C L E 


IX. 


Dans  t article  des  Baptefmes  ( i ) fera 
fait  mention  du  jour  de  la  nailfance  , &c 
feront  nommez  Penfant , le  pere  & la 
mere  , le  parain  & la  maraine  : & aux 
J\iariages  ( 2.  ) , feront  mis  les  noms  8c 
furnoms , âges , qualitez  & demeures  de, 
ceux  qui  fe  marient , s’ils  font,  enfans. 
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defaraille,  en  tutelle  , curatelle  , ou  en 
puifTance  d’autrui , & y alTifleront  qua- 
tre Témoins  qui  déclareront  fur  le  Re- 
gillre  s’ils  font  parens , de  quel  cofte 
cfl  quel  dégré  : & dans  les  articles  de  Sé- 
pultures ( 3 ) fera  fait  mention  du  jour 
du  déceds. 

J.  Dans  ^article  des  Baptêmes.  ] L’article  4.  de 
la  Déclaration  du  9.  Avril  173 <î.  porte:  v>  que 
w dans  les  actes  de  Baptême  il  fera  fait  men- 
» tion  du  jour  de  la  naiflance  , du  nom  qui  fera 
» donné  à l’enfant , de  celui  de  fes  pere  Si  mere  , 
n parain  & maraine  , & que  l’acle  fera  ligné  fur 
>5  les  deux  RegiftreS , tant  par  celui  qui  aura 
3î  adminiftré  le  Baptême  , que  par  k perc , ( s’il 
»>  eft  préfant , ) le  parain  & la  maraine  3 & qu’à 
l’égard  de  ceux  qui  ne  pourront  ligner,  il 
35  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en 
f)  feront. 

L’article  $.  porte  : » que  lorfqu’iin  enfant 
aura  été  ondoyé  en  cas  de  nécclfité , ou  par 
3»  permillion  de  l’Evêque,  & que  l'ondoiement 
» aura  été  fait  par  le  Curé,  Vicaire  ou  DelTtrvant, 
r>  ils  feront  tenus  d’en  inferire  l’aéte  incontinent 
fur  iefdits  deux  Regiftres  3 & que  11  l’enfant  a 
été  ondoyé  par  la  fage-femme  ou  autre  celui 
3»  OU  celle  qui  l’aura  ondoyé , feront  ‘tenus  , à 
peine  de  dix  livres  d’amende , qui  ûe  pourra 
3>  être  remife  ni  modérée , Sc  de  plus  grande 
y>  peine  en  cas  de  récidive,  d’en  avertir  fur  ifc 
3>  champ  Icfdits  Curé,  Vicaire  ou  Deffervanc , 
77  à l’cFcz  d’inferire  l’aŸrê  fur  Iefdits  Regiftres, 
7>  dans  lequel  aébe  léra  fait  mention  dii  jour,de 
» la  naid'anre  de  l’enfant , du  nom  des  perc  6c 
i>  mere  , Sc  de  là  perfonne  qui  .tura  fait  l’on- 
7 «ioicaxicnc,  & que  ledit  aéle  fera  ligné  fur  lef- 
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» dits  deux  Regiftres , tant  par  le  Curé , Vicaire 
» ou  DeiTcrva..t,  que  par  le  perc  , s’il  cft  pré- 
»fent,  & par  celai  ou  celle  qui  aura  fait  l’on- 
JJ  doiement  ; St  qu'a  l'égard  de  ceux  qui  ne  pour- 
JJ  ront  ou  ne  fi^auront  ligner,  il  fera  fait  men- 
» tion  de  la  dé..laracion  qu’ils  en  feront. 

L’article  6.  porte  ; i>  que  lorfque  les  céréimo- 
» nies  du  Baptciiie  feront  fuppléées , l’aéte  en 
SJ  fera  dfelfé,  ainfi  qn’il  a été  preferit  ci-deflus 
» pour  les  Baptêmes , & qu’il  y fera  en  outre 
JJ  fait  mention  du  jour  de  l’aéle  d’ondoicment- 

1,  Et  aux  Mariages.  ] L’article  7.  de  la  Dé- 
claration du  <?.  Avril  173  <î.  porte  : >j  que  dans 
7)  les  aétes  de  célébration  de  mariage  feront 
JJ  mferits  les  noms  , furnoms  , âge , qualité  Sc 
» demeure  des  Contraélans , & qu’il  y fera  mar- 
» qué  s’ils  font  enlans  de  famille , en  Tutelle 
JJ  ou  Curatelle  , ou  en  la  puifTance  d’autrui , & 
« que  les  confentemens  de  leurs  peres  & meres  , 
SJ  'Tuteurs  ou  Curateurs,  y feront  pareillement 
JJ  énoncés  5 que  quatre  Témoins  dignes  de  foi 
» allîflcront  aulli  aufdits  aéles , f^achant  ligner , 
71  s’il  peut  aifément  s’en  trouver  dans  le  lieu 
JJ  qui  fâchent  ligner , que  leurs  noms  , qualités 
» & domiciles  feront  pareillement  mentionnés 
» dans  Icfdits  aélcs  , & que  lorlqu’ils  feront  pa- 
3J  rens  ou  alliés  des  Contraélans , ils  déclare- 
jj  ront  de  quel  côté  & en  quel  degré,  & que 
j-j  l’aélc  fera  ligné  fur  les  deux  Regiftres , tant 
JJ  par., celui  qui  célébrera  le  Mariage  , que  par 
» les  Contrad.ints  , enfembk  par  Icfdits  quatre 
V Témoins  au  moins  3 isc  qu’a  l’égard  de  ceux 
r>  des  Contraélans  ou  des  '1  émoins  qui  ne  pour- 
» ront  ou  ne  f^auront  ligner , il  fera  fait 
» mention  de  la  déclaration  qu’ils  en  feront. 
JJ  Veut  au  furplus  S.  M.  que  tout  ce  qui  a été 
JJ  pfclcrit  par  les  Ordonnanc'cs  , Edits , Décia— 
» rations  & Réglcmcns  ûir  les  formaUtés  qui 
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«éoivcnc  eue  olîùrvécs  dans  la  célébration  des 
» Mariages  , & dans  les  aétes  cj  li  en  l'eront  ré- 
«digés  , foie  exécuté  félon  fa  donne  Si  tenear-, 

>5  fous  les  peines  y portées. 

L’article  8.  porte  : » que  lefdits  aétes  de  cé- 
3*  lébratioa  feront  infents  far  les  Rcgillies  de 
»9  i’E^life  Paroifliale  du  lieu  où  le  Mariage  fera 
» célébré  > Sc  qu’eu  cas  que  pour  des  caufes  juftes 
» Sc  légitimes  il  ait  été  permis  de  le  célébrer 
« dans  une  autre  l^life  ou  Chapelle , les  regif- 
très  de  la  Paroiile  dans  l’étendue  de  laquelle 
>»  ladite  Eglife  ou  Chapelle  font  htuées,  fe- 
» ront  apportés  lors  de  la  célébration  du  Ma- 
»ïriage,  pour  y être  l’aéte  de  ladite  célébration 
n inferit. 

Et  l’article  9,  veut  : j>  Qu’en  aucun  cas  lefdits 
»>  aélcs  de  célébration  ne  puilfent  être  écrits  & 
n lignés  fur  des  feuilles  volantes'j  ce  qui  fera  exé- 
» cuté , à peine  d’être  procédé  extraordinaire- 
n ment  contre  le  Curé  , ou  autre  Prêtre  qui  au- 
7J  roit  fait  lefdits  aétes , lefquels  feront  condam- 
JJ  nés  en  telle  amende , ou  autre  plus  grande 
» peine  qu’il  appartiendra , fuivant  l’exigence 
3»  des  cas  , & à peine  contre  les  Gontraélans  de 
J»  déchéance  de  tous  les  avantages  Sc  conventions 
« portées  par  le  Coacrat  de  mariage  , ou  autres 
« Aélcs  , même  de  privations  d’effets  civils  , s’ils 
» y échet. 

3.  Et  diins  les  articles  de  Sépultures.]  L’Ar- 
ticle 10.  de  la  Déclaration  du  9.  Avril 
porte  : » Qae  dans  les  aéles  de  Sépulture  il  fera 
tT  fait  mention  d i jour  du  décès , du  nom  Sc  qua- 
3j  lite  de  la  perfonne  décédée  j ce  qui  fera  ob- 
jj  lcrvé  même  à l’egard  des  enfans  de  qnclq  i’âge 
n qae  ce  fbit  j & que  Llaéle  fera  (igné  lur  ks 
« deux  regiftrcs  , tant  par  celai  qui  aura  fait  la 
» Sépulture , que  par  deux  des  plus  proches  pU’ 
7>  rens  ou  aaiis  qui  y auront  aififté  , s’il  y eu  a 
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» qui  fâchent  ou  qui  puiHcnt  iigner , hnon  qu'if 
wicia  fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en* 
y»  feront. 

L’Article  ii.  porte:  «Que  s’il  y a tranfporc- 
î)  hors  de  la  ParoüTc , il  en  fera  fait  un  aéle  eit 
51  la  forme  marquée  par  l’article  précédent  fur 
» les  deux  Regiftres  de  la  Paroifle  d’où  le  corps 
51  fera  tranfporté  ; & qu’il  fera  fait  mention  du- 
51  dit  tranfport  dans  l’ade  de  Sépulture , qui  fera 
5^rais  pareillement  fur  les  deux  Regiltres  de 
53  l’Eglife  où  fe  fera  ladite  Sépulture. 

L’Article  ii.  porte:  » Que  les  corps  de  ceux; 
5>qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  lignes. 
« ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  circonf- 
« tances  qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner,  ne 
« pourront  être  inhumes  qu’en  conféquence  d’une 
« ordonnance  du  Lieutenant-Criminel,  ou  au- 
» tre  premier  Officier  au  Criminel,  rendue  fur 
55  les  conclulions  du  Procureur  de  Sa  Majeflé- 
» ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers , après  avoir 
» faitlcs  procédures  , & pris  les  inftrucïions  qu’il 
ï>  appartiendra  à ce  fujet  j & que  toutes  les  cir- 
y>  conftanccs  ou  obfervations  qui  pourront  fer- 
vir  à indiquer  ou  à défigner  l’état  de  ceux  qui  -. 
» feront  ainli  décédés , & celui  où  leurs  corps 
»5  morts  auront  été  trouvés  , feront  inférées  dans. 
3)  les  Procès-verbaux,  qui  en  fcront  drciîés , def- 
y>  quels  Procès-verbaux  , enfemble  de  l’ordon- 
» nance  dont  ils  auront  été  fuivis , la  minute  fera 
3>  dépofée  au  Greffic,  & ladite  ordonnance  fera 
w datée  dans  l'aéle  de  Sépulture  , qui  fera  écrit 
” fur  les  deux  RegLn-rcs  de  la  Paroifle  , ainli  qu'il 
« eft  prcfciiî  ci-deifus  , à l’effet  d’y  avoir  rc- 
3»  cours  quand  befoin  fera.  \ 

L’Article  13.  porte:  >5  Que  ne  feront  parcil- 
35.  Icmcnt  inhumés  ceux*  auxquels  la  sépulture. 
« Eccléfiaftique  ne  fera  pas  accordée  qu’en  vertu. 
» d’onc  ordomuncc  du  Juge  de  Police,  des  lieux,, 
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ï»  rendue  fur  les  concluions  du  Procureur  dit 
Roi , ou  de  celui  des  Hauts-J ufticiers  , dans- 
« laquelle  ordonnance  fera  fait  mention  du  jour 
Jî  du  décès  , & du  nom  & qualité  de  la  perfonne 
T)  décédée,  & qu’il  fera  fait  au  Greffe  un  regiC- 
tre  des  ordonnances  qui  feront  données  audit 
M cas  , fur  lequel  il  fera  délivré  des  extraits  au» 
» Parties  intérerilées , en  payant  au  Greffier  le- 
» falaire  porté  par  l’art.  19.  ci- après,  pag.  318^ 
L’Article  1-4.  porte  : » Que  toutes  les  «lifpo- 
» fitions  des  articles  précéd'ens  feront  obfervées- 
î3  dans  les  Eglifcs  fuccurfales  qui  font  aéluelle- 
r>  ment  en  poiTeffion  d’avoir  des  Regiftres  de 
» Baptêmes , Mariages  & Sépultures , ou  d’au- 
» cun  defdits  genres  d’aéles,  fans  qu’on  puiflê 
» en  ce  cas  fe  difpenfer  de  les  inférer  dans  lef- 
« dits  Regiftres  des  Eglifes  fuccurfales  , fous 
» prétexte  qu’ilS  auroient  été  iiifcrits'  fur  les  Re™ 
»>  giftres  des  Eglifes  matrices. 

L’Article  i j. 'porte  : « Que  toutes  les  difpofi- 
» tions  dcfdits  articles  feront  pareillement  exé- 
7t  cutées  dans  les  Chapitres  , Communautés  Sé.-' 
» cullcres  ou  Régulières , Hôpitaux  , ou  autres 
»•  Eglifes  qui  feroient  en  pollen  on  bien  & due- 
» mentétablie  d’adminiftrer  lés  Baptêmes  , ou  de 
5»  célébrer  les  Mariages,  ou  de  faire  des  Inhuma- 
3»  tions,  à l’effet  de  quoi- ils  feront  tequs  d’avoir 
j>  deux  Regiftres  cottes  & parapirés  par  le  Juge , 
3J  ainli  qu’il  a été  ci-dcifus  preferit  i n’entend. 
T)  néanmoins  Sa  Majcfté  rien  innover  à l’ufage 
■n  obfcrvé  dans  les  Hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  , 
« de  faire  cotter  & parapher  leurs  Regiftres  feu- 
JJ  le  ment  par  deux  Adrainiftratcurs,  & que  les- 
JJ  deux  Regiftres  defdits  Hôpitaux  , taiu  de  la-' 
JJ  dite  Ville  qu’autres,  feront  tenus  en. papier. 
» commun. 

Et  l’article  16.  jj  Que  dans  les  Paroiffes  oir 
» autres  Eglifes , où  iï  çft  d’ufagç  de  raetttç  Içs; 
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« a<ftcs  de  Baptêmes  , ceux  de  Mariage  , & ceux 
» de  Sépulture  fur  des  Regiflres  fé^arés  , ledit 
n U fige  continuera  d'être  obfervé  , a la  charge 
néanmoins  <ju  ii  y aura  deux  originaux  de 
n chacun  dcfdits  Regiftres  féparés  , & que  les 
c«  aéies  feront  inlcrits  & lignés  en  meme  tems 
» fur  l’un  & fur  l’autre,  ainli  qu’il  a été  pref- 
»•  crit  ci-dell'us. 

Article  X. 

Les  Baptefmes,  Mariages  & Sépul- 
feront  en  un  mefme  Üegïfire  ( i ) » 
félon  l’ordre  des  jours  , fans  laijjer  au- 
cun blanc  ( 1 ) ; & auffi-toft  qu’ils  auront 
cfté  faits,  ils  feront  écrits  & %nez 
fçavok  les  Baptefmes  ( 3 ) par  k pere  , 
s’il  eft  préfent,  6c  par  les  parains  6c  ma- 
raines  j & les  actes  de  Mariages  ( 4 ) , p^c 
les  perfonnes  mariées , par  quatre  de 
ceux  qui  y auront  allîfté  3 les  Sépultures 
par  deux  des  plus  proches  parens  ( 5 ) on 
amis  qui  auront  aflifté  au  convoi  ; 6c  11 
aucun  d’eux  ne  fçavent  figner , ils  le  dé- 
dareront , 6c  feront  de  ce  interpellez: 
par  le  Curé  ou  Vicaire,  dont  fera  fait 
mention. 

I.  Seront  en  un  même  Re^ifîre^']  Voyez  ci- 
delTus  , pag.  } 18.  l’art.  3,.  de  la  Déclaration  da 

5.  Avril  173  , , 

X.  Sans  laijjer  aucun  blanc,  Afin  qu’on  n y 
«uilTe  rien  ajouter  après  coip- 

3.  Sçavoir  les  Baptênus.  \ Voyez  ci-delfus> 
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pag.  3ii,.  r art.  4.  de  la  même  Déclaration  de 

6. 

4.  Et  les  aEles  de  Mariage.  ],  Voyez  pag..  3 za» 
l’arc.  7.  de  la  même  Déclaration. 

J.  Les  Sépultures  par  deux,  &c.  ] Voyez  ci- 
delfus  pag.  331.  l’article  1 o.  de  la  Déclaration; 
de  1 7 3 

Article  XL 

Seront  tenus  les  Cure-^  ou  Vicaires  fr)  ,v 
üx  femaines  après  chacune  année  expi-  • 
rce , de  porter  ou  d’envoyer  feurement 
la  grolïe  & la  minute  du  RegiQre  figne 
d’eux  de  certi'  é véritable  , au  Greffe  du 
Juge  Roya'  qui  l’aura  coné  & paraphé 
&c  fera  tenu  le  Greffier  de  le  recevoir  , &C 
y faire  mention  du  jour  qu’il  aura  efté  ap- 
porté , 6c  en  donnera  la  décharge  , après 
réanrmoins  que  la  greffe  aura  efté  col- 
lationnée à la  minute  qui  demeurera  au 
Curé  ou  Vicaire  , ^ qtie  le  Greffier  aura; 
barré  en  l’une  6c  en  Paiitre  tous  les 
blancs,  6c  feuillets  qui  refteront , le  tour 
fans  frais  : laquelle  grofte  de  regiftre 
fera  g irdée  par  l’e  Greffier  pour  y avoir 
recours. 

I . Seront  tenus  les  xrés  ou  Ficaires , J 
L’article  17.  de  la  Déclaration  du  9.  Avril  173^. 
porte  : » Que  dans,  fix  femaines  au  plius  tard' 
3i  après  l’expiration  de  c!iac|ue  année  , les  Cu— 
39  rés , Vicaires  , Dcifervans  , Chapitres.,  Su— 
» périeurs  de  Communautés  » ou  Admiuiftra.-» 
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teürs  des  Hôpitaux , feront  tenus  de  porter  oa 
» envoyer  fùrement  un  dcfdits  deux  Regiftres 
3*  au  Greffe  du  Bailliage  , Séiréchaulfée  , ou 
Siège  Royal  refforcinant  nuement  ès  Cours  , 

« qui  auront  la  connoillance  des  cas  Royaux 
J»  dans  le  lieu  où  l’Eglife  efb  fituée. 

L’article  1 8.  porte  : » Que  lors  de  l’apport  du 
iy  Regillre  au  Greffe  , s’il  y a des  feuillets  qui 
foient  vuides,  ou  s’il  s’y  trouve  d’autres  blancs, 

« ils  feront  barrés  par  le  Juge  , & fera  fait  men- 
if  tion  par  le  Gremer  fur  ledit  Regiftre  du  jour 
de  l’apport , lequel  Greffer  en  donnera  ou  cn- 
ï»  vùyera  une  décharge  en  papier  commun  aux- 
” Curés,  Vicaires  , Dsffervans,  Chapitres,  Su- 
» périeurs  ou  Adminiftrateurs  , pour  raifon  de 
quoi  (era  donné  pour  tous  droits  cinq  fols  au 
«Juge,  & la  moitié  au  Greffer,  fans  qu’ils 
M puilfent  en  exiger  ni  recevoir  davantage  , à 
r»  peine  de  coneuffon , & que  ledit  honoraire 
» fera  payé  aux  dépens  de  la  Fabrique , ou  des- 
» Eglifes  ou  Hôpitaux  qui  font  en  poffeffion 
» d’avoir  des  Regiftres. 

L’article  zo.  porte  : » Qu’en  cas  de  change- 
»>  ment  de  Curé  ou  Deffervant , l’ancien  Curé 
ï>  ou  Deffervant  fera  tenu  de  remettre  à celui 
«qui  lui  fuccédera  les  Regiftres  qui  font  en  fa 
« polFeffon  , dont  il  lui  fera  donné  une  déchar- 
» gc  en*  papier  commun  , contenant  le  nombre 
J)  & les  années  defdits  Regiftres. 

L’article  zi.  porte:  ” Q ue  lors  du  décès  des 
«Curés  ou  Deffervans,  le  Juge  du  lieu,  fur  la 
« requifition  du  Procureur  du  Roi , ou  de  celui 
« des  Hauts-Jufticiers,  dreffera  Procès-verbal  du 
« nombre  & des  années  des  Regiftres  qui  écoienr 
» en  la  poiTeiTron  du  défunt , de  l’état  où  il  les 
3>  aura  trouvés,  ou  des  déhiuts  qui  pourroient 
3}  s’y  rencontrer , chacun  defqüels  Rcgi.ftres  il 
w paraphera  au  çojukixeiiççineuc  ^ a,  ix  fin. 
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L’article  xz.  porte  : » Qu’il  ne  pourra  être 
3)  pris  plus  d’une  feule  vacation  pour  ledit  Pro- 
3>  cès-verbal , & ce  fuivant  la  taxe  portée  par 
» les  Réglemcns  qui  s’obfcrvent  dans  le  rellort 
3»  de  chacune  des  Cours  de  Parlement  j & que 
3>  ladite  taxe  fera  payée  fur  les  deniers  ou  eflets 
3>  de  la  faccellîon  du  défunt , & en  cas  d’infol- 
3>  vabilité  , furies  revenus  de  la  Fabrique  de  la 
3>  Paroi/Te  , fans  qu’il  puilfe  être  taxé  aucuns 
33  droits  pour  le  voyage  & tranfpoct  du  Juge, 
33  li  ce  n’eft  à l’égard  des  Paroüîcs  éloignées  de 
33  plus  de  deux  lieues  du  chef-lieu  de  la  Jufticc 
33  dont  elles  dépendent,  auquel  cas  fera  t^é  une 
33  vacation  de  pkis  pour  les  frais  dudit  tranf- 
33  port. 

L’article  z 3 . porte  33  Qu’en  cas  qu’il  ait  été  ap- 
i)  pofé  un  fccllé  fur  les  effets  des  Curés , Vicai- 
93  res  ou  Deffervans  décédés  , lefdits  Regiftres 
33  ne  pourront  être  lailTés  fous  ce  fcellé , mais 
33  feront  les  anciens  Regiftres  enfermés  au  Pref 
33  bytere  ou  autre  lieu  fùr , dans  un  coffre  ou 
33  armoire  fermant  à clef,  laquelle  fera  dépofée 
33  au  Greffe  3 & que  les  Regiftres  doubles  de  l’an- 
33  née  courante  feront  remis  entre  les  mains  de 
33  l’Archidiacre  ou  du  Doyen  Rural , fuivant 
33  les  ufages  des  lieux,  lequel  remettra  enfuitc 
33  lefdits  Regiftres  doubles  au  Curé  fucceffeur  , 
33  ou  à celui  qui  fers,  nommé  Dclfervant,  des 
>3  mains  duquel  ledit  Curé  fucceffeur  les  retirera 
33  lors  de  fa  prilè  de  poffeflîon  , auquel  tems  lui 
33  fera  pareillement  remifela  clef  du  coffre  ou  de 
33  l'Armoire,  où  les  anciens  Regiftres  auront 
33  été  enfermés , enfêmble  lefdits  anciens  Regif* 
33  très , & ce  fans  aucuns  frais. 

L’article  Z4.  vqnt  néantmoins:  3>  Qu’en  ca.9 
33  que  l’Archidiacre  ou  le  Doyen  Rural , fui- 
33  vaut  les  ufages  des  lieux,  offrent  de  fe  char- 
^ ger  de  Li  clef  du  coffre  ou  de  l’armoire  d-ap^ 
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j3  lequel  les  anciens  Regiftrcs  auront  été  renfcf- 
>:  niés,  il  foit  ordonné  par  le  Juge  que  ladite 
y.  clef  fera  remife  audit  Archidiacre  ou  Doyen 
» Rural,  lequel  en  donnera  décharge  au  Gref- 
» fier  , & remettra  enfiiite  ladite  clef  au  Curé 
fuccefTeur,  ainfi  que  ledit  Greffier  feroit  tenu 
« de  le  faire , fuivant  ce  qui  cft  porté  par  l’artr 

>3  15, 

Articli  XII. 

/près  la  remife  du  Regiftre  au  Greffe  y 
il feftt  au  choix  des  Parties  ( i ) d’y  levet 
les  extraits,  dont  ils  auront  befoin  , 
lignez  & expediez  par  le  Greffier  , ou 
de  le  compulfet  ès  mains  des  Curez  ou 
Vicaires  ; & y fera  fait  mention  du  jour 
de  l’expédition  & délivrance  , à peine 
de  nullité.  Pour  chacun  defquels  extraits 
ou  certificats,  pourront  tant  les  Curez 
ou  Vicaires  que  les  Greffiers  prendre  dix 
fols , ès  Villes  efquelles  il  y a Parlement, 
Evefthé  ou  Siège  Préfidial , & cinq  fols 
ès  autres  lieux , fans  qu’ils  puifiTent  exi- 
ger ou  recevoir  plus  grande  fomme , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à 
peine  d’esaclion. 

I.  Il  ftra  au  choix  des  Parties.  ] Voyez  infra  , 
art.  I 8 . & la  note. 

L’article  1 9.  de  la  Déclaration  du  9.  Avril 
1756.  porte:  » Qu’il  fera  aü  choix  des  Parties 
7>  intérejfees  de  lever  des  extraits  des  aétes  de 
w Baptême , Mariage  ou  S^ulture , foie  fur  le 
» Rcgiftre  qui  fera  au  Greffe  , foit  fur  celui  qui 
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jp  rcftera  entre  les  mains  des  Curés,  Vicaires, 

33  DefTervans  , Chapitres , Supérieurs  ou  Admi- 
sj  niftrateurs , pour  îefquels  extraits  il  ne  pourra 
JJ  être  pris  par  kfdits  Greffiers,  ou  par  lefdits 
9>  Curés  , ou  autres  ci-deiTus  nommés,  que  dix 
» fols  pour  les  extraits  des  Regiftres  des  ParoilTes 
33  établies  dans  les  Villes  où  il  y aura  Parlement, 
yy  Evêché  ou  Siège  Préfîdial  ; huit  fols  pour  les 
>7  extraits  des  ParoilTcs  des  autres  Villes , & cinq 
n fols  pour  les  Extraits  des  Regiftres  des  Bourgs 
» & Villages,  le  tout  y compris  le  papier  timbre. 
« Défend  S.  M.  d'exiger , ni  de  recevoir  plus 
» grande  femme , à peine  de  coneuffion. 

Articli  XIII. 

Enjoignons  à tous  Cures^  cru  Vicat-^ 
res  ( I ) > Marguilliers , Cuftodes  & au- 
tres Directeurs  des  CErvres  & Fabri- 
ques , aux  Maiftres  & AdminiftrareurSj. 
ReCteurs , & Supérieurs  Eccléfiaftiques 
des  Hofpiraux  , & tous  autres  , pour  le& 
lieux  où  il  y aura  eu  Baptefmes  , Maria- 
ges , & Sépultures,  chacun  à fon  égard, 
de  fatisfaire  à tout  ce  que  delTus  ; à peine 
d^y  eftre  contraints  , les  Eccléfîaftiques 
par  faifie  de  leur  temporel , & à peine 
de  vingt  livres  d’amende  contre  les 
Marguilliers  ou  autres  perfonnes  laïque» 
en  leur  nom. 

I.  Enjoignons  à tous  Curés  ou  Vicaires  , &c. } 
L’article  j 9.  de  la  Déclaration  du  9.  Avril  47  j 6, 
veut  ; » Qu’en  cas  de  contravention  aux  difpo- 
)}  fitions  de  ladite  Déclaration,  qui  concernent: 


3 30  Des  faits  qui  gljferlt  en  preuve 
î)  la  forme  des  Regiftres , & celle  des  ades  qui 
)>  y feront  contenus , la  remife  dcfdits  Regif-- 
j>  très  à ceux  qui  en  doivent  être  charges  , & 
l'apport  qui  en  doit  être  fait  aux  Gretfes  des 
3>  JurifdiAions  Royales , les  Laïcs  foient  con- 
s>  damnes  en  dix  livres  d'amende,  & les  Cures 
î»  ou  autres  perfonnes  Eccléiiaftiques  en  dix  li- 
jj  vres  d'aumône  applicable  à telle  œuvre  pie 
33  que  les  Juges  ePtimeront  à propos,  & les  uns 
T>  ^ les  autres  en  tels  dépens  , dommages  & 
33  intérêts  qu'il  appartiendra  5 au  payement  def- 
33  quels  , enfemble  de  ladite  aumône  , lefdites 
W perfonnes  Eccléh'aftiques  pourront  être  con- 
33  traintes  par  faille  de  leur  temporel , & les 
33  Laïcs  par  toutes  voies  dues  & raifonnables  , 
33  même  les  uns  & les  autres  au  payement  des 
33  débourfes  des  Procureurs  du  Roi , ou  de  ceux 
33  des  Hauts-Jufticiers  , en  cas  de  pourfuites  de 
33  leur  part , lailTant  à la  prudence  des  Juges 
33  de  prononcer  de  plus  grandes  peines  félon 
33  l’exigence  des  cas , notamment  en  cas  de 
33  récidive. 

L’article  40.  3)  enjoint  au  Procureurs-Gén«- 
33  raux  & à leurs  SubfHtuts  aux  Jurifdiélions 
>3  ci-delTus  mentionnées , de  faire  toutes  les 
33  pourfuites  & diligences  nécelTaires  pour  l’exé- 
33  cution  des  Préfentes , fans  que  lefdites  pour- 
33  faites  , Procès-verbaux  , Sentences  & Arrêts 
33  intervenus  fur  icelles  , puilTent  être  fujettes 
33  aux  droits  de  Contrôle  ^es  Exploits  ou  de 
33  Sceau  , ni  autres  droits  de  quelque  nature 
3»  qu’ils  foient. 

Articli  XlV. 

si  les  Regifirres  fonr  perdus , ou  qu’il 
n’y  en  ait  jamais  eu  , /a  preuve  en  fera 
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receue^  tant  par  titres  ( 1 ) que  par  Té^ 
moins  j ( z ) & en  l’un  & en  l’autie  cas  , 
les  Baptefmes  , Mariages , & Sépultu- 
res pourront  ctre  juftifiez , tant  par  les 
Regiftres  ou  papiers  domeftiques  des  pè- 
res & mères  décéde:(  ( 5 ) > par  Té- 
moins, fauf  à la  Partie  de  véritîer  le  con- 
traire, mefme  à nos  Procureurs- Géné- 
raux , 6c  à nos  Procureurs  fur  les  lieux 
quand  il  s’agira  de  capacitez  de  Bénéfi- 
ciers , réceptions , fermens , 6c  inftalla- 
tion  aux  Charges  6c  Offices. 

I.  La  preuve  en  fera  reçue  , tant  par  titres  i 
<ÿc.]  Cette  difpoiition  eft  très  - fage  ; car  quand 
des  Regiftres  font  perclus  , on  ne  peut  rien  im- 
puter aux  Contraclans.  S’il  n’avoit  point  en 
tout  été  tenu  de  Regiftres  , la  preuve  feroit 
plus  difficile.  Au  refte  tous  les  aétes  qui  précé- 
dent le  Mariage , comme  la  publication  des 
bancs , les  fiançailles , &c.  ne  font  point  ful- 
fifans  pour  établir  le  Mariage , fi  cela  n’eft  fou- 
tenu  par  des  aélcs  poftérieurs  à la  prétendue 
célébration  , ou  par  la  dépofition  des  Témoins. 
Il  faut  aulfi  obferver  que  pour  pouvoir  être  ad- 
inis  à la  preuve  d’un  état , il  faut  avoir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , ou  une  pof- 
feffion  reconnue  de  l’état  qu’on  réclame  , & qu’il 
ncs’agifie  plus  que  de  forti/Ér  cette  preuve. 

2..  Que  par  Témoins^  Deux* Témoins  fuffi- 
fent  pour  cela.  (Voyez  Boiceau  en  fon  Traité 
de  la  prçuvc  par  Témoins.,  partie  i.  drap.  15. 

jî,  6.  ) 

J . Des  peres  & mer  es  décédés,  ] Et  par  confé- 
quent  s’il  font  encore  vivans , leurs  papier^ 
domeftiques  ne  font  point  de  preuve.  Autre- 


^ J 1 Des  faits  qui  grffent  en  preuve 
ment  il  .pourroit  arriver  tous  les  jours  «qurutt 
pere  pourroit  préjudicier  à un  enfant  pour  en 
avantager  un  autre  qu’il  aimeroit  par  préféren- 
ce, en  mettant  far  fon  Regiftre  ce  que  bon  lui 
fembleroit.  ( Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Or- 
idonnance,  pag.  l 

Article  XV. 

Sera  tenu  Refijlre  des  Tonfures  ( l ) , 
des  Ordres  Mineurs  & Sacrez , Veftu- 
res  , Noviciats  & ProfelTions  de  vœux  ; 
fçavoir  aux  Archeverdiez  & Evefehez 
pour  les  Tonfures  , Ordres  Mineurs  & 
Sacrez  ; & aux  Communautez  Réguliè- 
res pour  les  Veftures,  Noviciats  & Pro- 
feflions.  Lefquels  Regiftres  feront  en 
bonne  forme  , reliez  , Sc  les  feuillets 
paraphez  par  premier  & dernier  par  l’Ar- 
chevefque  ou  Evefque,  ou  par  le  Supé- 
rieur J ou  la  Supérieure  des  Maifons  Re- 
ligieufes , chacun  à fon  égard' ^ & feront 
approuvez  par  un  ade  capitulaire  inféré 
au  commencement  du  Regiftre. 

I.  Sera  tenu  Rcfjlre  des  Tonfures  ^ &c.~\ 
L’article  3 1.  de  la  Déclaration  du  9.  Avril  173^. 
porte:  Qu’il  fcr|^tcnu  aiicc  Archevêchés  8c 

« Evêchés  des  Regiftres  pour  les  Tonfures  8c 
9>  Ordres  ivlinedrs  Sc  Sacrés  , lefquels  feront 
» cotcés  par  premier  & dernier , & paraphés  fur 
n chaque  feuillet  par  l’Archevêque  ou  Evê- 
« que. 

L’article  zj.  de  la  meme  Déclaration  porte  : 
« Que  dans  les  Maifons  Religieufes  il  y aura 
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» deux  Regiftres  en  papier  commun  , pour  inf- 
»>  crire  les  aâ:es  de  Véture  , Noviciat , & Pro- 
*»  feflion  , lefquels  Régi  Ares  feront  cottes  par 
w premier  & dernier , & paraphés  fur  chaque 
» feuillet  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  , 

» à quoi  faire  ils  feront  autorifés  par  un  aéfe 
capitulaire  qui  fera  inféré  au  commencement 
3i  de  chacun  defdits  Regiftres. 

A R T I C L E XVI. 

Chacun  aüe  de  Vejlure  j Noviciat  & 
ProfeJJion  ( 1 ) fera  écrit  de  fuite  fans  au- 
cun blanc  , & ligné  ranr  par  le  Supé- 
rieur & Supérieure,  que  par  celui  qui 
aura  pris  l’habic , ou  fait  profelîion  , 
par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y auront  aflifté  j donc  le  Supérieur 
ou  la  Supérieure  feront  tenus  de  délivrer 
extrait  vingt  quatre  heures  après  tp’ils 
en  auront  efté  requis. 

I.  chacun  afte  de  Viture  ^ &c.i]  L’article  ig. 
de  la  Déclaration  de  17^6.  porte:  » Que  tous 
» les  aéles  de  Veturc , Noviciat  & Profetfon  , 
»)  feront  ioferits  en  François  fur  chacun  deflits 
»>  deux  Regiftres  , de  faire  & fans  aucun  blanc , 

& que  lefdits  aétes  feront  lignés  far  leflits 
» dcux.Regiftrçs  par  ceux  qui  les  doivent  figncr, 
« le  tout  en  même  tems  q l’ils  feront  faits  , & 
ï>  qu’en  aucun  cas  lefdits  aébes  ne  pourront  être 
V inferits  fur  des  feuilles  volantes. 

I.’article  17.  porte  : *>  Que  dans  chacun  def- 
jj  dits  aétes  il  <lera  fait  mention  du  nom  & fur- 
sj  nom  , & de  r.âgc  de  celui  ou  de  celle  qui  pren- 
»>  dra  l’habit  ou  qui  fera  ProfelTion , des  aoms , 
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yt  c]ualitcs , & domiciles  de  Tes  pcrc  & incre  » 
J»  du  lieu  de  Ton  origine , & du  jour  de  l’adle  ,■ 
,)  lequel  fera  ligné  fur  lefdirs  deux  Regiftres  , 
J,  tant  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure,  que 
3,  par  celui  ou  celle  qui  prendra  l’habic  ou  fera 
3>  Profelllon  , enfcmble  par  l’Eveque  , ou  autre 
« perfonne  Ecclcliaftique  qui  aura  fait  la  céré- 
j>  monic  , & par  deux  des  plus  proches  parens  ou 
33  amis  qui  y auront  adllté. 

L’article  i8.  porte;  » Que  lefdits  Regiftres 
fi  ferviront  pendant  ^inq  années  confécutives  , 
33  & que  l’apport  au  Greftè  s’en  fera , fçavoir 
S3  pour  les  Regiferes  qui  feront  faits  en  cxécu- 
93  tion  de  la  préfente  Déclaration , dans  lîx  fe- 
33  maines  apres  la  fin  de  l’année  1741,  enfuite  de 
33  cinq  ans  en  cinq  ans.  Qu’au  furplus  fera  ob- 
9)  fervé  tout  le  contenu  aux  articles  17.  & 18. 
33  ( ci-dclTus  , pag.  j 15.  & 5 ) fur  l’apport  des 

33  Regiftres,  Scia  décharge  qui  en  fera  donnée  au 
33  Supérieur  ou  à la  Supérieure. 

L’article  19.  porte  : » Qu’il  fera  au  choix  des 
93  Parties  incérclfécs  de  lever  des  Extraits  def- 
33  dits  aétes  fur  le  Regiftre  qui  fera  au  Grcfie , 
33  en  pay  ant  au  Greffier  Je  falaire  porté  par  J’ar- 
33'ticle  19.  (ci-defius,  par  jz8.)  ou  fur  le  Re- 
35  giftre  qui  reftera  entre  les  mains  du  Supérieur 
33  ou  Supérieure , qui  feront  tenus  de  délivrer 
33  lefdits  Extraits  vingt-quatre  heures  après  qu’ils 
» en  feront  requis , fans  aucun  falaire  ni  frais, 
» à la  referve  du  papier  timbré  feulement. 

A RT  I C L E,  XVII. 

‘Les  Grands-Prieurs  de  V Ordre  de  Saint 
Jean  de  Jérufalem  ( i ) feront  tenus  dans 
l’an  ôc:  jour  de  la  profellion  faire  par^ 
nos  Sujets  dai^s  l’Ordre,  de  faire  regif-^ 

trer 
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<rer  lade  de  Profeflion  j & à cette  fin 
enjoignons  au  Secrétaire  de  chacun 
grand  Prieuré , d’avoir  un  Regiftre  re- 
lié dont  les  feuilles  feront  pareillement 
paraphées  par  première  & derniere  par 
lec  Gr^ids-Prieurs , pour  y eftre  écrit  la 
copie  des  aéles  de  Profelfion , & le  jour 
auquel  elles  auront  efté  faites  , & l’aéte 
d’enregiftreraent  ligné  par  le  Grand- 
Prieur  pour  eftre  délivré  à ceux  qui  le 
requerront  j le  tout  à peine  de  faifie  du 
temporel. 

I.  Xw  Grands-Prieurs  de  t Ordre  .de  Saint 
Jean , &c.  ] L'article  3.1.  de  la  Déclaration  du  9. 
Avril  173^.  porte:  >5  Que  les  Grands-Prieurs 
de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérufalem  feront 
}}  tenus  dans  l'an  & jour  de  la  Profeifion  faite 
par  nos  Sujets  dans  ledit  Ordre , de  faire  re- 
5)  giftrer  l’aéle  de  Profeifion  ; & à cette  fia  ca- 
w joint  au  Secrétaire  de  chaque  Grand-Prieure  , 
}>  d'avoir  un  Regiftre  dont  les  feuillets  feront 
V cottes  par  premier  & dernier , & paraphés  fur 
oj  chaque  feuillet  par  le  Grand- Prieur , ou  par 
9*  celui  qui  en  remplira  les  fonélions  , en  cas 
j>  d’abfençe  , ou  autre  empêchement  légitime  , 
n pour  y être  écrit  la  copie  des  aftes  de  Profef 
lion , & leur  date , & l'aéfe  d’enregiftrement 
ligné  par  le  Grand-Prieur,  ou  par  celui  qui  eu 
yt  exercera  les  fonéfions , pour  être  délivrés  à 
jy  ceux  qui  le  requerront  j le  tout  à peine  dt; 
?»  fafilp  du  temporel. 

A R T I C L JE  X V ï î I. 

{Permettons  à toutes  perfonnes  ( i ) 

X orne  Ç 


3 1 D €s  faits  qui  giffent  en  preuve 
auront  beroin  des  aâ:es  de  Bapteimes, 
Mariages  , Sépultures,  Tonfures,  Or- 
dres, Veftures,  Noviciats  ou  Profellions, 
de  faire  compulfer  tous  les  Regiftres  en- 
tre les  mains  des  Dépofitaires , lefqucls 
feront  tenus  de  les  repréfenter  , pour  eu 
cftre  pris  des  extraits  , à ce  faire  con- 
traints , nonobftant  tous  Privilèges  S>C 
Ufages  contraires;  à peine  de  faille  du 
temporel  , & de  privation  de  leurs 
Droits  , Exemptions  Privilèges  à eux 
accordez  par  Nous  nos  PrèdécelTeurs. 


I.  Permettons  à toutes  perfonnes.  ] L’articjc 
5 J.  de  la  Déclaration  de  173  fl.  » permet  à tou-  ' 
J)  tes  perfonnes  cjui  auront  droit  de  lever  des 
sî  aéles  , foj-;  de  Baptêmes , Mariages  , ou  Sé- 
«pultures,  foit  de  Vcmre , Noviciat,  Pro- 
j>  feflion  , ou  enregiftrement  des  ProfeflTions 
33  dans  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérufalem,  foie 
J)  de  Tonfure  & Ordres  Mineurs  ou  Sacrés , de 
35  faire  compulfer  les  Regifties  entre  les  m^ains 
J)  des  dépofitaires  d’iceux , lefquels  feront  tenus 
» de  les  repréfenter  pour  en  être  pris  des  Ex- 
55  traits , & à ce  faire  contraints  nonobftant  tous 
>j  Privilèges  Sc  ufages  contraires , à peine  de 
j>  faifie  du  temporel , & de  privation  des  droits  , 
35  exemptions  & privilèges  à eux  accor4és  par 
V S.  Iv^^ou  parafes  Prédeceffeurs. 

Il  faut  obferver  que  çec  article  53.  permet 
feulement  à ceux  qui  auront  droit  de  lever  deç 
aélcs  , foit  de  Baptêmes , Mariages  ou  Sépultu- 
res , &c,  de  faire  compulfer  les  Regiftre?  : au 
iieuque  Part.  18.  de  la  préfente  Ordonnance  le 
P«xmet  ladiAûu^emçftC  à tpates  perfooiAÇs  qui 
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font  dans  le  cas  d’avoir  befoin  dcfdits  aâies. 

Nous  allons  rapporter  en  finiflant  la  dif- 
polîtion  des  autres  articles  de  la  Déclaration  du 
5).  Avril  1736.  qui  n’ont  pu  être  rapportes  fur 
Jes  articles  précédens  du  préfent  titre. 

L’article  41.  •»  déclare  exemps  des  droits  de 
« Contrôle' & tous  autres,  tant  les  Regiftres 
5)  mentionnes  en  la  préfente  Déclaration , que  ^ 

îj  les  exèraits'  des  aéîcs  y contenus  , & les  dé' 

J)  charges  qui  feront  données  dans  les  cas  ci- 
3»  dciVus  marqués. 

• L’article ‘30.  porte:  Qu’en  cas  que  par  les  _ , 

9ï  Cours.,  ou  par  les  autres  Juges  compétens  , ü , . 

« foit  ordonné  quelque  réforme  fur  les  ades  qui 
93  fc  trouveront  dans  les  Rcgillres  des  Baptêmes, 

3>  Mariages  & Sépultures , Vêturcs  , Noviciats 
J»  ou  PrcyelTions  , ladite  réforme  fera  faite  fur 
3)  les  deux  Regiftres,  & ce  en  marge  de  l’aclc 
JJ  qu’il  s’agira  de  réformer , fur  laquelle  le  Juge- 
9)  ment  fera  inferit  en  entier  ou  par  extrait  ; en- 
99  joint  à tous  Curés,  Vicaires,  Supérieurs  ou 
»»  autres  Dépofitaires  defdits  Regiftres , de  faire 
3)  ladite  réforme  fur  lefdits  deux  Regiftres , s’ils 
3>  les  ont  encore  en  leur  poireflfion , finon  fur 
3>  celui  qui  fera  refté  entre  leurs  mains  ; & aux 
93  Greffiers,  de  la  faire  pareillement  fur  celui 
33  qui  ayra  été  dépofé  au  Greffe. 

L’article  3 4.  veut  : >3  Que  l’Edit  du  mois  de 
93  Décembre  portant  fupprelfion  des  Offx- 

93  cés  de  Greificr-Confervatcurs  des  Regiftres  des 
33  Baptêmes , Mariages  & Sépultures  , foit  exé- 
33  cuté  félon  fa  forme  & teneur , & en  confé- 
33  quence  que  dans  trois  mois  au  plus  tard  après 
93  la  publicâtiou  de  la  préfeste  Déclaration., 

33  ceux  qui  ont  exercé  Icldits  Offices  en  tint  ou 
33  par  commilfion  , leurs  veuves  & héritiers  ou 
33  ayans  caufe,  foiènt  tenus  de  remettre,  fifait 
ii’aécé,  tous  .les  Regiftres  qui  croient  câ  leur 

Cij 


5 3 8 es  faits  qui  gijjcnt  en  preuve 
ï)  joAcnion  , même  les  Regiftres  ou  ades  des  ';. 
î>  ConAftoircs  'aux  Greffes  des  Bailliages,  Sén  é-? 

« chauffées  ou  autres  Sièges  Royaux  reifortifraas 
33  nueincnt  es  Cours  qui  auront  la  connoifl'ance 
« des  cas  Royaux  , dans  les  lieux  pour  Icfqucls 
33  lefdics  Regiftres  ont  été  faits  j faute  de  quoi 
« ils  y feront  contraints  à la  requête  des  ProçuT-  . 

» reurs  du  Roi  auxdites  Jurifdidions  , fçavoir 
» ceux  qui  ont  exercé  lefdics  Offices , par  corps , 
i>  & leurs  veuves,  héritiers  ou  repré  fentans, 

33  par  tontes  voies  dires  & raifonnablcs,  & con- 
»)  damnés  en  telle  amende  qu’il  appartiendra , • 

» même,  qu’il  fera  procédé  extraordinairement 
33  contre  eux  , s’il  y échet. 

L’article  35.  porte:  Que  les  héritiers  ou 

î>  ayans  caufe  des  Curés  , pu  autres  Dépofîtai- 
» res  des  Regiftres  mentionnés  en  la  préféntc 
»)  Déclaration  , & généraleme.nt  tous  ceiA  qui 
» auroient  en  leur  pofléffion  » à quelque  titre , 

»3  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucunes 
j>  minutes  ou  grolfes  des  Regiftres  dont  ils  ne 
« doivent  point  être  Dépofitàircs , feront  tenus 
33  dans  le  délai  porté  par  l’article  précédent  de 
33  les  remettre  au  Greffe  des  Jurifdidions  men- 
« tionnées  audit  article,  fînon  qu’ils  y feront 
33  contraints  à h requête  des  Procureurs  du  Roi 
13  auxdites  Jurifdiéfions  j fçavoir  les  Ecclcfîafti- 
j3  ques  par  faille  de  leur  temporel  , ceux  qui 
9)  font  ou  qui  en  ont  été  Dépofitairés  publics  , 

»>  par  corps , & tous  autres  par  routes  voies  dues» 

» & raifonnablcs  j 8c  feront  çn  outre  condam- 
»>  nés  en  telle  amende  qu’il  appartiendra,  même 
I)  fera  procédé  extraordinairement  confre  eux , - 

P s’il  y échet. 

L’article  3 6,  porte  : » Que  lors  de  la  remife 
»)  defdites  minutes  ou  grolfes  au  Greffe  par  le^ 

*3  perfonnes  mentionnées  aux  deux  articles  pré- 
^ çéde«s , il  fera  dreffé  Procès-verbal  j|e  l’étil; 


I 


Digilized  by  Google 


locale  ou  littérale.  TiT.  3CX.  ‘^59 
5>  d’icellcs , & quelles  feront  paraphées  par  le 
ujuge,  après  quoi  il  en  fera  donné  üife  dé- 
» charge  en  papier  commun  par  le  Greffier  à 
j>  ceux  qui  lès  auront  rapportées. 

L’article  5 7.  porte  : » Que  toutes  les  grolfcs 
»ï  des  Regiftres  qui  auront  été  remifes  au  Greffe, 
a>  y demeureront  j & qi;’à  l’égard  des  minutes, 
JJ  autres  néanmoins  que  celles  des  regi.'dres  ou 
« aétes  des  Confîftoires  , il  fera  ordonné  qu’ci- 
aj  les  feront  remifes  ou  renvoyées  à ceux  qui  en 
j>  doivent  être  Depolîtaires  , a la  charge  par  eux 
î>  d’en  remettre  au  Greffe  une  expédition  lignée 
»>  d’eux  en  papier  commun.  Veut  Sa  Majefté 
j>  qu’à  l’égard  des  minutes  defdits  Regiftres  on 
î>  aétes  des  Cônlîftoircs , elles  demeurent  au 
V Greffe  ainli  que  les  groffes. 

L’article  j8.  porte:  «Que  les  Procureurs  da 
j)  Roi  aux  Bailliages , Sénéchauffées  & Sièges 
« qui  auront  la  connoiffance  des  cas  Royaux  , 
»>  feront  tenus  d’envoyer  aux  Procureurs- Gé- 
w néraux , fix  mois  après  la  publication  dç  la 
n préfente  Déclaration  , un  état  en  papier  com- 
jj  mun  certifié  du  Greffier  de  ceux  qui  auront 
» fatisfait  aux  difpofitions  y contenues  , & d« 
»)  ceux  qui  n’y  auront  pas  fatisfait  j ce  qu’ils  fe- 
ront  tenus  de  faire  enfuite  tous  les  ans  dans 
j>  le  mois  de  Mars  au  plus  tard. 

Enfin  l’article  14.  veut  : » Que  la  préfente 
,,  Déclaration  foit  exécutée  félon  fa  forme  & 
„ teneur,  à commencer  au  premier  Janvier 
jj  17}  7-  dérogeant  en  tant  que.  befoin  feroit  à 
i,  tous  Edits  , Déclarations  , Ordonnances  & 
JJ  Règlcmcns,  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme 
„ aux  difpofitions  y contenues. 
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TITRE  XXL 

Des  Defcentes  fur  les  lieux,  Taxe' 
des  Ofciers'  qui  iront  en  Cotÿl- 
mijjîcn , Nomination  ê Rapports^  • 
d'Expejts, 


Article  I. 

L vKs  Juges , mefme  ceux  de  nos  Cours;, 
ne  pourront  faire  defcente  fur  les 
^ lieux  dans  les  matières  oh  il  n^échet  qu^urt 
Jîmple  rapport  d'Experts  ( i ) > s’ils  n’en 
jont  requis  par  écrit  par  Tune  ou  T autre- 
des  Parties  ( 2 ) , à peine  de  nullité , de 
reftitution  de  ce  qu’ils  auronC/teceu  pour 
leurs  vacations , & de  tous  dépens , dom- 
mages &;  intérefts. 

ï.  Dans  les  matières  ois  il  néchet  quun  fim- 
ple  rapport  d' Experts.  ] Comme  quand  il  s’agit 
ufliqueraenc  d’eftimer  des  ouvrages  de  Maçon- 
nerie, Charpenterie  ou  autres  j de  fçavoir  s’ils, 
©ne  été  bien  faits  , & fi  l’on  a fuivi  les  condi- 
tions du  marché  ; fi  l’on  prétend  que  des  b'âti- 
mens  ne  font  pas  en  état , & qu’ils  ont  befoin 
de  réparations  ; ou  s’il  s’agît  d’eftimer  un  dom- 
jnage  fait  à un  héritage  ou  à des  terres , &c.  &c 
ileneft  de  même  en  matière  de  délit  Sc  dequafi-Y 
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dclir.  Dans  tous  ces  cas  , comme  la.  vifitc  des  Ex- 
perts eft  fiiffifante  pour  décider  la  conteftation  , 
le  Juge  ne  peut  point  ordonner  de  defeente  , à 
moins  qu’il  n’en  foit  requis  par  l’une  ou  l’autre 
des  Parties  j & il  doit  feulement  ordonner  que 
les  chofes  contentieufes  feront  vues  & vifitées 
par  Experts,  pour  eftimer  les  ouvrages  ou  le 
dommage. 

Mais  fi  le  different  n’eft:  pas  de  la  qualité  de 
ceux  qui  peuvent  fe  décider  par  un  limple  rap- 
port d’Experts , comme  fi  ce  différent  tombe  fur 
la  fîtuation  ou  fur  la  difpolîtion  du  lieu  conten- 
tieux , ainft  qu’il  arrive  dans  le  cas  d’entreprife 
de  vûes,  égouts  ou  autres  fervitudes  parmi  voifiit 
fur  un  autre  voifin  , & qu’il  foit  ncceffaire  que 
le  Jiige’examine  cette  fîtuation  par  lui-méme  , 
qu’il  foit  dreffé  Procès-verbal  des  lieux , & qu’il 
entende  les  dires  & conteftations  des  Parties  , 
dans  ce  cas  il  peut  ordonner  la  defeente  d’office, 
& fans  qu’il  en  foit  requis  par  aucune  des  Par- 
ties. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Décembre  17  j i* 
fur  les  conclufions  de  M-  Cbauvelin , Avocat- 
, Générai  entre  M.  Glucq  de  Sipqrt,  & le  fîeur  Du- 
ché, Fermier-Général.  ^'Voyczle  Proces-verbal 
de  l’Ordonnance , pag.  319.) 

Il  n’eft  pas  toujours  néceffaire  que  cette  def- 
eente du  Juge  foit  accompagnée  de  vif^te  d’Ex- 
perts. Cette  vifite  n’eft  néceffaire  que  dans  les 
Cas  où  la  matière  en  eft  fufceptible  j hors  ces 
cas  , la  defeente  du  Juge  fc  fait  fans  eux. 

Lorft]ue  la  conteftation  eft  telle , que  non- 
feulement  la  préfence  du  Juge  ou  la  vifîte  des 
Experts  eft  néceffaire  , mais  qu’il  faut  de  plus 
avoir  une  figure  & defeription  des  lieux,  le  Juge 
peut  ordonner  , & ordonne  le  plus  fouvent  qu’il 
fera  fait  un  plan  ou  figure  de  ces  lieux  , foit  par 
Arpenteurs,  Ciiarpcnticrs,  Architetftes , Pein- 
sres , Sculpteurs  ou  autres , fuivant  la  nature  de 
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la  chofe  contentieufe.  Néanmoins  fi  les  Partit» 
veulent  convenir  à l’amiable  de  ces  plans  &c 
figures , ou  les  tracer  par  elles-mcmes , ell«s  le 
peuvent , & alors  il  faut  quelles  foient  fignées 
de  l’une  & de  l’autre  des  Parties,  pour  être  join- 
tes au  Procès-verbal  du  Juge  ou  Commifiaire  , 
lorfqu’il  y a defeente  ou  vifite. 

1,  S'ils  Tien  font  requis  par  écrit  par  l'une  ou 
Vautre  des  Parties.  ] Toutes  les  fois  que  l’une 
ou  l’autre  des  Parties  requiert  la  defeente  du 
Juge , elle  ne  peut  être  refulce.  Outre  l’intérêt 
que  cette  Partie  peur  avoir  à ce  que  le  Juge  voie 
par  lui-même  & conftate  l’état  des  lieux,  cette 
précaution  devient  quelquefois  nécclTaire  ; v.  g", 
dans  le  cas  où  cette  Partie  auroit  lieu  de  crain- 
dre que  les  Experts , par  le  crédit  & l’autorité 
de  la  Partie  adverfe , n’euflent  pas  toute  la  li- 
berté dont  ils  ont  befoin  pour  remplir  leur  de- 
voir. Néanmoins  cette  réglé  n’eft  pas  tellement 
générale , qu’elle  ne  foufïre  quelques  exceptions  j 
Il  la  Partie  qui  demande  la  defeente  du  Jugc_ 
n’alléguc  aucun  moyen  raifonnable  pour  ladéter- 
miner  , il  ne  paroît  pas  que  le  Juge  foit  dans  l’o- 
bligation de  l’accorder.  Au  refte  il  faut  obferver 
que  dans  tous  les  cas  où  il  n’échet  qu’un  fimple 
rapport  d’Experts,  la  defeente  du  Juge  doit  fc 
faire  aux  dépens  de  celui  qui  l’a  requil'e.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  ii.  Février  173 x.  rendu  fur  < 
les  conclufions  de  M.  Chauvelin  , Avocat-Géné- 
ral , confirmatif  d’une  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage de  Meaux  le  3.  Décembre  1731.  (Voyez 
Dcnifart  en  fes  colleélions  de  Jurifprudencc  , 
au  mot  defeente  de  Juges.  ) 

ArticleII. 

Les  Rapporteurs  des  Procès  pendans 
en  nos  Cours , Requeftes  de  noftre  Hof* 
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fur  les  Vieux  , &c.  Tit.  XXL  54 j 
tel  & du  Palais  , ne  pourront  ejlre  com- 
mis ( 1 ) pour  faire  les  defeentes  ordon- 
nées à leur  rapport  ( 1 ) ; mais  fera  com- 
mis par  le  Préfident  un  des  Juges  qui 
aura  alLifté  au  Jiigemenc , ou,  à leur  re- 
fus , un  autre  Confeillér  de  la  mefme 
Chambre  J ce  qui  fera  aufli  obfervé 
gardé  pour  les  defeentes  ordonnées  eu 
r Audience. 

I . Ne  pourront  être  commis.  ] La  raifon  de  cet 
article  efl: , afin  que  ces  defeentes  ne  foienr  pas 
fl  fréquentes , & que  dans  les  cas  où  elles  font 
abfolumcnt  néccllaires  , il  y ait  au  moins  deux 
Juges  pleineiTicnt  inftruits  de  l’affaire , & qui 
puilfent  la  faire  entendre  aux  autres  ; & auffi  afin 
«jue  tout  l’intérêt  des  Parties  ne  fo?t  pas  commis 
à la  foi  d’un  feul  Juge. 

Au  furplus  cette  défenfe  de  commettre  les 
Rapporteurs  pour  faire  les  defeentes  ordonnées 
à leur  rapport , ne  regarde  que  les  Cours  Sou- 
veraines & les  Requêtes  de  l’Hôtci  & du  Palais, 
ainfi  qu’il  cft  dit  en  cet  anicle  , mais  non  les- 
Bailliages,  Sénéchaulfées  & autres  JurifdiéHons, 
Car  dans  ces  dernières  JurifdiéHons , le  Rap- 
porteur peut  être  commis  comme  les  autres- Juges 
pour  faire  la  defeente.  ( Ainfî  jugé  par  Arrêt  du 
6.  Septembre  1 7 1 z.  rendu  en  la  cinquienic  Charn^ 
bre  des  Enquêtes,  rapporté  au  nouveau  Recueil, 
tom.  1.  pag.  491.  ) 

Z.  Pour  faire  les  defeentes  ordonnées  à leur 
rapport. 

Idem  poux  les  comptes.  Voyez  ci-après , cit, 
arc. 
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Des  Defcentes 
Article  III. 

Dans  les  Bailliages , SénéchauflTces',', 
Préfidiaux  & autres  Sieges , Bordre  du. 
Tableau  fera  gardé  , à commencer  par  le 
Lieutenant-Général  autres  principaux. 
Officiers,  & le«  Confeillers  qui  auront, 
njîjle  en  P Audience  ( i ) ou  au  rapport 
de  rinftance. 

I.  Qui  auront  aj^lflé  en  P Audience,  ] Par  Ar- 
rêt da  Confeil'dj  premier  Juillet  1668.  rapporte 
au  nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  un  Pro- 
cès-ver'oal  de  defcente  fait  parle  Lieucenanc-Ge- 
néral  a été  calTé , parce  qu’il'n’avoit  pas  prciide 
à l’Audience  ib  jour  que  cette  defcente  avoir  été. 
ordonnée. 

Article  IV. 

Les  CommilTaires  pour  faire  les  def- 
centes feront  nomme":^  par  le  mefme  Àr-~ 
Teji  ou  Jugement  ( i ) cjui  les  ordonnera* 

I.  Seront  nommés  par  le  même  Arrêt  au  Ju- 
gement. ] Sans  qa’il.  loit  permis  au  Rapporteur 
de  remplir  la  Sentence  de  fon  nom  , ou  de  ce- 
kii  d’un  autre  Juge  qui  par  fon  rang  y feroit  ap- 
pellé.  (Arrêt  du  Parlement  du  30.  J'uin 
rcndu  pour  le  Préiidial  d’Angouleme,  art.  lÿ.  ) 

IL  faut  auifi  obfetver  , que  le  Comniiüaire 
nommé  pour  faire  la  defcente  ncn  peut  fubro.' 
eer  un  autre  en  fa  place , à peine  de  nullité, 
^ Ordonnance  de  1493.  article  4^.  Ordonnance 
de  1J3J.  chap.  i.  as;tj, 1 6.  Réglerænt  du  Con^- 
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feil  du  Mai  i^oj.  reildu  pour  le  Prélidial 
de  Bourg-en-Bieile , arc.  lo.  Edic  du  mois  de  ' 
février  170J.  rendu  pour  le  Piélîdial  d’Ipres  , 
arr.  34.) 

Article  V.  - 

Les  CommilTaires  ne  pourront  faire 
les  defeentes  fans  la  réqui/ition  de  Vune 
des  Parties  ( i ) ; & fera  tenue  la  Par- 
tie requérante , configner  les  frais  ordi-^, 
naires  ( 2 j . 

ï.  Sans  la  réquifition  de  tune  des  Parties.  ] 
Dans  le  cas  mcine  où  cette  defeente  auront  été 
ordonnée  d’oflite. 

Z.  Configner  les  frais  ordinaires.  ] Sauf  à les 
répéter,  s’il  cft  ainil  ordonné  en  fin  de  Caufe. 

Cette  confignacion  doit  être  faite  par  la  Partie 
qui  a requis  la  defeente  du  Juge.  ( Ainfi  ji^é 
par  l’Arrêt  du  zz.  Février  173Z.  cité  ci-delms 
art.  I.  note  z.  pag.  3 41.  ) 

Article  V L- 

L’Arreft  ou  Jugement  qui  ordonnerst^ 
la  defeente  J & la  Requelie  portant  ré- 
quifiâon  pour  y procéder,-  feront  mis 
patdevers  le  CommilTaire'.-  qui  donnera 
fur  la  première  ajjîgnation  [i  ) un  jour  <Sr 
lieu  certain  pour  s^y  trouver  ( 2 ) j le  tout 
/ignidc  .1  la  Partie  ou  à fon  Procureur  : 
èc  fera  tenu  le  CommilTaire  de’  partir 
dans  le  mois  du  four  de  la’ réquilîrion 
^iuremeîît'  fera  fubrogé  un  autre  eu-  fa 
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place  ( 5 ) , fans  que  le  temps  de  voyage*’ 
puilTe  être  prorogé  , à peine  du  nullité 
èc  de  reftitution  de  ce  qui  aura  eftéreceu. 

I.  Sur  la  première  ajjîgnatlon..  ] Donnée  à la 
Requête  de  la  Partie,  pourfuivante. 

Z.  Un  jour  & lieu  certain  pour  s'y  trouver.  J' 
A toutes  les  Parties  : car  leur  préfence  eft  né- 
celTaire , ou  du  moins  celle  do  leurs  Procureurs, 
dans  les  defccntes  de  Juges.  (Voyez  infrà  les 
articles  15.  & ii.) 

Si  la  Partie  aflîgnée  ne  comparoît  pas , le 
CommilTaire  en  doit  faire  mention  dans  fon 
Procès-verbal  , & déclarer  qu’il  fera  procédé 
tant  en  préfence  qu’abfencc  ; li  les  Parties  corn- 
parent , il  leur  donnera  aéle  de  leur  comparu- 
■cion. 

J.  Autrement  fera  fubrogé  un  autre  en  fa' 
place,  ] Pour  obtenir  cette  fubrogation  , il  faut 
préfenter  Requête  au  Juge,  & obtenir  un  Juge- 
ment qui  fubroge  un  autre  Commillaire  en  là 
place  du  premier.  Il  faut  enfuite  fignifier  ce  Ju- 
gement à la  Partie  adterlè  , &.obferver  à l’égard 
du  Commilfaire  fubroge  les  mêmes  chofes  qui. 
font  établies  dans  cet  article , fbit  pour,  la  ré- 
quifition  & jour  du  départ,  foit  pour  la  confia 
gnation. 

A R T I C E l.  VI  r. 

S^il  y a caufes  de  réeufation  i ) con.^ 
ire  le  CommilTaire , elles  feront  propo- 
fées  trais  jours  avant  fon  départ  [z), 
pourveir  que  le^  jour  du  dépare  ait  ejU 
Jîgnifié  huit  jours  auparavant  ( 3 ) ; au- 
icement  fera  palTé  outre  par  le  CoiïUluf; 
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i^ire , & ce  qui  fera  fait  & ordonné  (4) , 
exécuté  noriobftant  oppafitions  ou  ap- 
pellations , prifes  à partie , & récuta- 
tions , mefme  pour  caufes  depuis  fur- 
venues,  fauf  à y faire  droit  après  le* 
retour  dit  CommifTaire. 

I.  SU  y a caufes  de  reeufation.  ] Car  les  Coirv 
miflaircs  peuvent  être  réeufes , ainfi  que  les  Ju- 
ges. (Voyez  quels  font  ces  cas  ^lÿfrÀ  , tit.  14.. 
art.  I.  & fuivàns.  )' 

Cette  reeufation  a lieu  non-feulement  dans 
le  cas  de  defeente , mais  en  général  pour  tou- 
tes les  fondions  de  Commiflaires  , même  pour 
celles  des  CommilTaires-Enquêteurs-Examina- 
teurs  3 & ces  Officiers  fbnt  lujets  à la  réculà- 
tion , ainlî  & de  la  même  maniéré  que  les  Ju- 
ges , & dans  les  mêmes  cas.  ( Voyez  infrà  , tir: 
tz.  art.  9,  & 10.  & tit.-  14.  art.  iz.  note  j-. 
Voyez  auflî  l’Edit  du  mois  de  Mai  1583.  portant 
création  de  ces  Officiers , article  8.  ) 

Z.  Trois  jours  avant  fon  départ.  ] Afin  d’em- 
pêcl’.er  les  retards-  qu’une  Partie  pourroit  cau- 
fer  , fi  elle  ateendoit  à réeufer  un  Commiflaire* 
Ja  veille  de  fon  départ. 

3.  Ait  été  fign'ifié  huit  jours  auparavant. 
Voyez  infrà  ^ tit.  Z4.  art.  zz. 

Si  cette  lignification  n’avoit  pas  été  faite  huit 
jours  auparavant , le  Commifiaire  pourroit  être 
réeufé  même  la  veille  de  Ion  départ. 

4.  Et  ce  qui  fera  fait  & ordonné , &c.  ] C’eft-  ' 
à-drre  , ce  qui  fera  fait  par  le  Commifiaire  dans- 
ée qui  concerne  fes  fondions  , & non  aù-dela.- 
Car  il  faut  obferver  en  général  cett«  maxime  , 
que  dans  tout  ce  qui  peut  être  de  la  compétence 
des  Commifiaires , comme  Defeentes  , Scellés,. 
IflYWiÇaûçs,  P^tagcsjTwîçUçs,  Curstelles,  ôic,  ^ 
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feit  pas  mention  de  leur  nom  , ( à moins  qu’ili 
y en  ait  plulieuis  , ) dans  le  Jugement  qui  or- 
donne la  vilitc  ou  eftimationpar  Experts.  (Voyez 
infrâ  , tit.  ii.  art.  5..  note  3.  ) - 

3 . La  nomination  des  Experts.  ] Au  Châtelet  de 
Paris  la  nomination  des  Experts  ne  fc  fait  point 

par  les  Commiliaircs-Enqucteurs  , mais  par  un  < 
acte  lignifié  de  Procureur  a Procureur  , ou  a l’ Au- 
dience ; quand  les  Parties  n’en  nomment  pas , ie 
Juge  en  nomme  d’office.  Il  feroità  fouhaiter  que 
cette  Procédure  fût  luivie  dans  tous  les  autres 
Sieges. 

Lorfque  les  chofes  qu’on  doit  vifiter  fiant  dans 
une  autre  Juftice , &:  hors  le  droit  delà  Jurif- 
diélion  où  l'infiance  eft  pendante,  on  peut  com- 
mettre le  Jugedu  lieu  pour  procéder  à la  nomina- 
■’rion  des  Experts  , 8c  recevoir  leur  ferment.  Mais 
cette  Commifilon  doit  être  donnée  par  le  Siege  où 
le  Procès  s’inftruit,  8c  non  par  le  Lieutenant-Gé- 
jiéral  feul,  ou  autre  Juge  chargé  de  l’inftruélion. 

4.  Et  recevoir  leur  ferment.  ] Si  les  Experts  ont 
Ærmcnt  à Juftice , ils  ne  font  pas  tenus  de  le  réi- 
térer à chaque  fois  qu’ils  font  nommés.  (Voyez 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1^90.  portairt  création' 
d’Experts- Jurés  dans  les  Villes  où  il  y a Parle- 
ment, 8c  celui.du  mois  de  Juillet  de  la  même 
année  , qui  en  établit  dans  le.s  Villes  où  il  y a: 
Bailliage , 8cc. 

5.  Comme  aufjl  du  délai.  ] C’eft-à-dire , du  de- 
lai pour  convenir  d’Experts  ; car  ce  délai  doit  être 
réglé  par  le  Jugement. 

En  conféquencc.dc  ce  Jugement , la  Partie  la; 
plus  diligente  doitfaire  affignerla  Partie  adverfe 
à domicile  de  Procureur  pardevant  le  Commif- 
fairc  , afin  de  convenir  d’Experts.  Les  Patries  ont 
néanmoins  la  liberté  de  nommer  leurs  Experts  à. 
l’Audience  a rinftant  de  la  prononciation  de  là- 
Senccace^.fi  elles  en  veuknt  uoioiner« 
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Article  IX. 

Si  au  jour  de  V ajfignation  ( i ) l’une  des 
Parties  ne  compare , ou  qu'elle  foit  refu- 
fante  de  nommer  ouconvenir  d’Expertj, 
le  CommilTaire  en  nommera  d’office 
pour  la  Partie  abfente  ou  refufante , pour 
procéder  à la  vilîration  avec  l’Expert 
nommé  par  l’autre  Partie  ; en  cas  d« 
refus  par  l’une  & l’autre  des  Parties  d'en 
nommer  , le  CommilTaire  en  nommera 
d’office  J le  tout  fauf  à récufer  (i)  : & lî  fa 
récufation  eft  jugée  valable  , il  en  fera 
nommé  d’autres  en  la  place  de  ceux  qui 
auront  efté  récufez. 

1.  Si  au  jour  de  t ajfignatïon.  ] C’eft-à-dirte  , 
de  rafiîgnation  donnée  par  la  Partie  pourfui- 
Vante  en  vertu  de  l’ordonnance  du  Commillaire. 
Si  fur  cette  afligiiation  la  Partie  afllgnée  com- 
paroît,  & qu’elle  nomme  de  fon  côté  un  Expert, 
tout  eft  bicn-tôt  confommé  j mais  li  clic  ne 
comparoît  pas  , & qu’elle  refufe  d’en  nommer, 
il  faudra  luivre  ce  qui  eft  porté  en  cet  article. 

Dans  les  endroits  où  il  y a des  Experts  en  titte 
d’office , les  Parties  & meme  le  Juge  , quan^ 
il  en  nomme  d’office,  ne  peuvent  en  cnoilîï 
d’autres. 

2.  Le  tout  fauf  à récufer.  ] Voyez  infra  , atti-' 

de  IJ. 

Les  caufes  de  récufation  contre  les  Experts  ont 
fieu  dans  tous  les  cas  où  .l’on  peut  reprocher  les 
Témoins  , & où  l’on  peut  récufer  des  Juges, 
( Voyez  infrâ,  tit.  ij.art.  i.  note  z,  & tit,  2r4c 
^t,  ir  ôc  jfuiYaas  avec  içs  notes.  ) 
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Lorfqu’il  y a^uclquc  caufe  de  rccufation  pro- 
pofde  contre  iin  Expert , le  Commiflaire  en  doit 
donner  afte  aux  Parties , & les  renvoyer  au  Siégé 
pour  y être  fait  droit  ; ce  qui  a lieu  en  général 
à l’égard  de  toutes  les  conteftations  qui  peuvent 
naître  entre  les  Parties  incidemment  aux  fonc- 
tions de  Commillaires  - Enquêteurs  - Examina- 
teurs. ( Voyez  ci-delTus  , art.  7.  note  4.  pag  5 47.) 

Article  X. 

Le  CommilTaire  oïdonnera  par  le  Pro- 
cès-verbal de  nomination  des  Experts, 
le  jour  & l’heure  pour  comparoir  devant 
lui  y (^i)  & faire  ferment  ( i ) j ce  qu^ils 
feront  tenus  de  faire  fur  la  première  affi- 
gnation  : & dans  le  même  tems  fera 
mis  entre  leurs  mains  l’Arreft  ou  Juçre- 
ment  qui  aufa  ordonné  la  vihte  , à quoi 
ils  vaqueront  inceffamment  ( 3 ). 

I.  Pour  comparoir  devant  /«i.]  Il  n’eft  pas 
nécelTaire  que  les  Parties  Ibicnt  préfentes  pour 
voir  prêter  ce  ferment  aux  Experts  , à la  diffé- 
rence de  ce  qui  eft  établi  à l’égard  des  Témoins 
dans  les  Enquêtes.  ( /n/r.i , tit.  iz.  art.  j.  ) L’Or- 
donnance .n’éxigeant  point  ici  cette  formalité  , 
ori  ne  doit  point  par  conféquent  l’exiger.  Il  eft 
vrai  que  dans  le  projet  de  cet  article  , lors  de  la 
xédaéîion  qui  en  fut  faite  , il  étoit  dit  que  l’alli- 
gnation  feroit  donnée  , tant  aux  Experts  qu’aux 
Parties , mais  on  a retranché  ces  mots  de  l’artf- 
cle  en  le  rédigeant.  D’ailleurs  cela  ne  ponrroit 
Te  pratiquer  dans  les  endroits  où  les  Experts  font 
en  titre  d’office , p.ircc  qu’ils  ne  prêtent  point  de 
ferment,  au  moyen  du  ferment  général  qu’il? 
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ont  à Juftice.  ( Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-defTas  fur 
l’article  6.  du  tir.  19.  noce  i.  pag.  z8z.) 

Z.  Et  faire  le  ferment.  ] Dans  les  endroits  où 
il  y a des  Experts-J urés  en  titre  d’office  , on  ne 
leur  fait  point  prêter  ferment,  parce  que  ces  Ex- 
perts l’ont  prêté  pour  toujours  à leur  réception. 

( Voyez  ci-deflus , art.  8 note  4.  pag  3 49. 

La  fonftion  des  Experts  eft  libre , à la  diffé- 
ïence  des  Séqueftres  8c  des  Gardiens.  ( Voyez 
ci-deffiis , tit.  19.  arc.  6.  note  i.  pag.  z8z.  8c 
art.  IJ.  note  4.  pag.  Z9J.  ) Ainli  lorfque  des  Ex- 
perts alllgnés  devant  le  Juge  ou  Commilfairc 
icfufent  de  comparoître  ou  d’accepter  la  fonétioii 
dont  on  veut  les  charger,  tout  ce  que  le  Juge 
ou  CommifTaire  peut  faite,  eft  d’ordonner  q[u’il 
en  foit  nommé  d’autres. 

Il  peut  arriver  néanmoins  des  cas  où  les  Juges 
pourroient  contraindre  des  Experts  de  prêter  lear 
miniftere  , v.  dans  des  cas  provifoires  ou  au- 
tres cas  de  néceflité.  Autremem:  il  feroit  difficile 
& quelquefois  même  impoflible  d^en  trouver 
qui  vouluifent  accepter. 

3.  A quoi  ils  vaqueront  incejfamment.]  La 
préfence  des  Parties  n’eft  pas  néceffaire  pour 
ces  fortes  de  vifites  , à moins  qiie  cela  ne  foit 
porté  par  le  Jugement,  auquel  cas  les  Parties 
doivent  être  fomnwes  de  s’y  trouver  , 8c  leurs 
dires  8c  réquifitions  doivent  être  tranferits  dans 
le  Procès-verbal.  Mais  celle  des  .Procureurs  eft 
entièrement  inutile  dans  le  cas  où  la  préfence 
des  Parties  n’a  pas  été  ordonnée  par  le  J uge- 
ment. 

Article  XI. 

Les  Juges  Sc  les  Parties  pourront  nom- 
mtr  pour  Experts  (i)  des  Bourgeois  ;,5c 
en  cas  un  Artifan  foiîc  intéreilé  en  foQ 
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nom  contre  un  Bourgeois  , ne  pourra 
eftre  pris  pour  tiers  EJcpert  qu’un  Bour^ 
geois  (2). 


I.  Pourront  nommer  pour  Experts.  ] La  Partie 
ejui  a nommé  un  Expert  peut  le  révoquer  & 
en  nommer  un  autre  ^ fans  être  tenue  de  dire  le 
fujet  de  fa  révocation  , lorfque  le  rapport  n’eft 
pas  encore  commencé.  Ainfi  jugé  au  Châtelet  de 
Paris.  ( Voyez  Denifart  en  Ibn  Recueil  des  aftes 
de  notoriété  de  ce  Tribunal  , pag.  loi.  aux 
notes.  ") 

Z.  Pour  tiers  Expert  quun  Bourgeois.  ] Même 
dans  les  endroits  où  il  y a des  Experts  en  titre’ 
d'office  J à moins  que  parmi  ces  Experts  il  n'y 
ait  auffi  des  Experts-Bourgeois  en  titre  d’office  , 
comme  à Paris. 

La  eaifon  pour  laquelle  l’Ordonnance  défend 
de  prendre  un  Artifan  pour  tiers  Expert  dans  les 
caufes  où  un  Artifan  eft  intéreffé  contre  un  Bour- 


geois , eft  rapponée  païDolive,  iiv.  4.  cnâp.  ï z.. 
.O- .-r'.’’ft)jnie  à la  Novelle  64.  de  Juftinien  , 


ex.  eiL  CO 


©li  il  eft  dit  que  fi  le  Juge  dans  ce  cas  nommoir 
d’office  un  Artifan  pour  tiers , cela  forraeroit  un 
, préjugé  en  faveur  de  Artifan. 


ArticTle  XI  L 

Les  délivreront  au  Commijfaire 

leur  rapport  (T  ) en  minute  , pour  eftre 
attaché  à fon  Procès-verbal , & tranferit 
dans  la  grofte  en  mefme  cahier. 

I.  Délivreront  au  Commiff  a ire  leur  rapport.^ 
Ou  le  mettront  au  Greffe. 

Les  Experts  pour  faire  ce  report , doivent  Ce- 
Xaire  affifter  de  gens,  connoiflans  au  fait  dont  ili 
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s’agit  J V.  g.  de  perfonnes  qui  aient  connoilîanco’ 
des  chofts  ou  lieux  contentieux  , & cela  fans 
qu’il  en  coûte  davantage  aux  Parties.  Ils  doivent 
aufli  avoir  attention  de  ne  mettre  dans  leur  rap- 
port que  ce  qui  eft  de  leur  art , c’eft-à-dire , 
que  ce  qui  concerne  l’état  & la  defeription  ou 
valeur  des  chofes  contentieufes , fans  vouloir 
raifonner , comme  ils  font  afléz,  fouvent , fur  le  i 
droit  des  Parties  , & fur  ce  qui  eft  du  miniftere 
du  Juge. 

Il  n’cft  pas  nécelTaire  que  ce  rapport  foit  ré- 
digé fur  le  lieu  5 cela  ne  pourroit  guère  fc  pra- 
tiquer fans  caufer  de  grands  frais  aux  Parties. 
Les  Experts  pour  accélérer  , fc  contentent  ordi- 
nairement de  faire  fur  les  lieux  des  Mémoires 
de  ce  qu’ils  ont  vû  & vilité  5 mais  il  leur  faut 
prefqü’autant  de  rems  pour  rédiger  leur  rapport , 
qu’ils  en  ont  employé  à faire  ces  Mémoires. 
(Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance, 
page  Z 47.  ou  M.  le  premier  Préfident  obfervc 
qu’il  y a eu  quelquefois  des  Coramiffions  où  l’on 
a employé  trois  mois  entiers , & quelquefois  plus 
long-rems  j de  forte  que  s’il  falloir  que  le  rap- 
port fût  drefle  fur  le  lieu  , comme  cela  ne  pour- 
toit  fe  faire  fans  que  les  Experts  y réûda/Tent , 

6 même  le  Juge  & les  parties,  ou  leurs  Procu- 
reurs , cela  cauferoit  de»  frais  excelfifs.  ) 

On  prétend  néanmoins  qu’à  Paris  le  rapport 
doit  être  rédigé  fur  lelieu  luivant  l’art.  1 8 j.  de 
la  Coutume  de  Paris , & que  cela  a été  ainfi  jugé 
par  une  Seiitencç;  rendue  au  Châtelet  en  forme 
de  Réglement , & confirmée  par  Arrêt  du  z6. 
Août  1704.  entre  les  Greffiers  de  l’écritoireî  ce 
qui  a été  établi  pour  empêcher  que  les  Experts 
ne  foient  follicités  de  changer  leur  avis  au  retour 
de  leur  commiffion.  Mais  il  paroît  qu’on  ne  peut 
établir  là-delTus  aucune  régie  fixe,  & que  cela 
dépend  des  çircguftaaces.  ( Voye?,  U Proccî-vç^* 
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bal  de  rOidomiaacc  en  l’eadroit  qu’on  vient  de 
citer.  ) 

Pour  ne  pas  tomber  en  contravention  à l'ar- 
ticJe  185,  delà  Coutume  de  Paris,  les  E^erts 
ont  foin  de  prendre  un  confentenient  pai^lscrit 
des  Parties  à ce  qu’ils  puiïï'cnt  terminer  le  rap- 
port en  leur.  Bureau. 

Dans  plufieurs  endroits  il  y a des  Greffiers 
dont  la  fbn<flion  particulière  efl:  de  drelî'er  les 
rapports,  d’en  donner  des  expéditions  aux  Par- 
ties , & d’en  çarder  les  minutes  ; on  les  appelle 
Greffiers  de  Lécritoire  , &;  dans  ces  endroits  c’eft 
à CCS  Greffiers  feuls  que  <:e  droit  appartient,  à 
l’exclufion  des  autres  Greffiers  de  la  JurifdidHon. 

Lorfque  les  Experts  ne  fçavenc  pas  écrire  , ils 
font  rédiger  leur  rapport  par  un  Notaire. 

Un  rapport  fait  un  jour  de  Fête  d’Eglife  , cft 
nul , & les  Experts  doivent  ê..rc  cond.'imués  aux 
dépens  de  la  réfecHon  ; Arrêt  du  Parlement  d© 
Provence  du  18.  Novembre 

Article  XIII. 

Si  les  Experts  fpnt  contraires  en  leur 
rapport , le  Juge  nommera  d' office  un 
tiers  ( ï ) qui  fera  affijlé  des  autres  en  la 
yijite  ( 2 ) ; & li  t®us  les  Experts  convien- 
nent ^ ils  donneront  un  feul  avis  & par 
un  mefme  rapport , Enon  donneront  cha-! 
eun  leur  ç.vis  ( 5 ). 

I.  Nommera  d‘ Office  un  tiers.  ] Quand 
un  tiers  Exper^  vient  à abandonner  fou 
opération  apres  l’avoir  commencée , & 4lu’on  - 
nomme  à ia  place  un  autre  tiers  Expert , le 
Procès-verbal  du  premier  doit  être  continué  Sc 
par  celui  qui  cE  commis  en  fa  placc« 
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Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  12.  Mai  1745.  ( VoycE 
Denifart  en  fon  Recueil  des  aélcs  de  notoriété 
du  Châtelet  de  Paris,  pag.  loi*  aux  notes. ) 

1.  des  autres  en  la  vifite.  ] On  doit  faire 

. afngndP  ce  tiers  pour  prêter  fement , ( s’il  eft 
dans  le  cas  de  le  prêter  ; & enfuite  fommer  les 
autres  Experts  de  fe  trouver  à la  vifitc  avec  lui. 

Lorfque  les  deux  Experts  qui  ont  d’abord  été 
nommés,  font  un  rapport  uniforme  , les  Parties 
ne  font  pas  recevables  a en  demander  un  autre , 
quand  même  celle  qui  demanderoit  le  nouveau 
rapport , offriroit  de  le  faire  faire  à fes  dépens  , 
à moins  que  le  premier  rapport  ne  fût  pas  con- 
cluant, ou  qu’il  fut  exprimé  d’une  maniéré 
ambiguë '&  fufpefte  ou  qu’il  renfermât  qucl- 
qu’autre  vice  de  cette  cfpece  Dans  ce  cas  le  Juge 
peut , même  d’office  , en  ordonner  un  nouveau  , 
s’il  a befoin  d’être  plus  amplement  éclairci. 
L’article  184.  de  la  Coutume  de  Paris , permet 
en  général  aux  Juges  d'ordtonner  une  fécondé 
vifitc,  s’ils  ne  fe  croient  pas  fuififamment  éclairés 
par  le  rapport  des  Experts.  ( Voyez  Ricard  fur 
"cet  article  184  de  la  Coutume  de  Paris  , & la 
note  de  Dumoulin  fur  l’article  79.  de  l’ancienne 
Coutume  de  la  même  Ville.  ) 

5.  Sinon  donneront  chacun  leur  avis.  1 Si  les 
Experts  nommés  par  les  Parties  font  d’accord 
fur  quelques  points , 8c  ne  font  d’avis  contraire 
que  fur  quelques  autres  , le  tiers.Expert  ne  doit 
donner  fon  avis  que  furies  points  dans  Icfquels 
les  prenners  Experts  fe  font  trouvés 'contrai- 
res. 

Article  XIV. 

Abrogeons  l’iifage  de  faire  recevoir 
en  Juftice  les  Proces-verbaux  des  def- 
ccnces , ^ rapports  des  Experts  , & poutr^^ 
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vont  Us  Parties  les  produire  ou  les  contejler 
(i  ) fl  bon  leur  jfemble. 

I.  Et  pourront  les.  Parties  les  produire  ou  les 
contejler.]  Voyez  ihfrà , art.  pag.  ^6z. 

Article  XV, 

Défendons  aux  Commiflaires  & aux 
Experts  de  recevoir  par  eux  ou  par  leurs 
doraeftiques  aucuns  piélensdes  Parties, 
ni  de  fouffrir  qu’ils  les  défrayent  ou 
payent  leur  depenfe  ddreétenienc  ou  in- 
direélemenc , à peine  de  conculîîon  & 
de  trois  cens  livres  d’amende  applica- 
bles aux  pauvres  des  lieux  j & feront 
les  vacations  des  Experts  taxées  par  le 
Commijfaire  ( i ). 

I.  Taxées  par  le  Commijfaire.']  Sauf  la  voie 
d’oppofition  au  Siège  pour  raifon  de  cette  taxe  , 
Toit  de  la  part  des  Experts , foit  de  la  part  des 
Parties. 

Les  Experts  avant  de  faire  leur  opération  8c 
de  fc  tranfporter  fur  les  lieux,  peuvent  deman- 
det  que  leurs  vacations  foient  confignées.  ( Ar- 
gument tiré  de  l’art.  5.  ci-deflus , pag.  j 45.  ) Un 
Kcglcment  rendu  au  Bailliage  d’Orléans  le  ii. 
Décembre  1750.  défend  aux  Greffiers  du  Baillia- 
ge, &c.^  d’expédier  à l’avenir  aucuns  Rapports, 
qu’ils  n’ayent  au  préalable  fait  payer  entre  leurs 
rn^ins  la  taxe  des  vacations  des  Experts  , donc 
ils  Peront  tenus  de  faire  mention  fur  les  Expé- 
ditions , 8c  enfuice  feronttenus  de  remettre  auf- 
dits  Experts  le  montant  de  la  taxe  de  leurs  va- 
cations , fie  d’en  retirer  d’çvuc  une  décharge , &' 
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que  néanmoins  ou  ils  fcroient  avertis  que  les 
■ Parties  voudroiem  fe  pourvoir  par  oppolîtion 
contre  ladite  taxe,  les  GrefEcrs  feront  autorifes 
à faire  configner  cette  taxe  entre  leurs  mains , & 
à la  retenir  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  cette 
oppolîtion. 

A R TI  CH  XVI. 

Les  Juges  ( 1 ) employez  en  mefme 
temps  en  difrcientes  com millions,  hors 
.les  lieux  de  leur  tiomictle  , ne  pourront 
fe  faire  payer  qu'une  feule  fois  de  la  taxe 
qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour  , 
qui  leur  fera  payée  par  égale  portion  par 
les  Parties  intérelfées. 

t.Les  Juges:]  Il  enfant  dire  de  même  des 
Experts.  La  difpolition  portée  par  cet  article  Sc 
les  deux  fuivans  reçoit  également  fon  applica- 
tion par  rapport  à eux.  ( Voyez  le  Procès-verbal 
de  l’Ordonnance , pag.  2,  j 1.  art.  13.) 

Article.  XVII. 

S/  la  longueur  du  voyage  (1  ) eft  aug- 
mentée à i’occalion  d une  autre  commif- 
lîon , les  journées  feront  payées  par  les 
Parties  intérelTees  , à proportion  du 
temps  qui  aura  efté  employé  à çaufe  de 
Paugmentation  du  voyage. 

I.  S'fVa  longueur  du  voyage.]  Il  faut  dire  la 
n.cnie  c!îofe  des  Experts.  (Voyez  la  note  fur 
1 •Uticle  précédent.  ^ 

Article 
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Article  XVIII. 

horfque  les  Juaes  ( i ) feront  fur  les 
lieux  pour  vaquer  à des  commilïions  ÔC 
defcentea , & qu  a l’accafion  de  leur  pré- 
fence  ils  feront  requis  d’exécuter  une  au- 
tre commiflîon  , ils  ne  feront  payez  par 
les  Parties  intéreflees  à la  nouvelle  com- 
milîion  & defcente , que  pour  le  temps 
qu’ils  y vaqueront  j & les  Parties  inté- 
relTées  à la  première  commiflîon  paye- 
ront les  journées  employées  pour  aller 
fur  les  lieux  où  la  première  defcente 
devoir  eftre  faite  , & pour  leur  retour. 

1.  Lorfque  Us  Juges.]  Il  faut  dire  la  même 
chofe  des  Experts.  ( Voyez  la  note  fur  l’article 
1 éi  ci-delTus.  ) 

Article  XIX. 

Les  Commiflaires  feront  tenus  de  fai- 
re mention  fur  les  minutes  é*  grojfes  ( i ) 
de  leurs  Procès-verbaux  , des  jours  qui 
auront  efté  par  eux  employez  pour  fe 
tranfporter  fur  les  lieux , & de  ceux  de 
leur  féjour  & retour  , & de  ce  qui  aura 
efté  configné  par  chacune  des  Parties , 
&c  receu  des  taxes  faites  pourra  groflè 
du  Procès-verbal,  & de  ceux  qui  auront 
aflîfté  à la  commiflîon  j le  tout  à peine 
de  concuflîon  & de  cent  livres  d’amende. 
Tome  IL  0 
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I.  Sur  Us  minutes  & grojfes.  ] Les  Juges  ne 
peuvent  fe  fervir  pour  Greffiers  dans  leurs  Com- 
ni;ffions  que  des  Comnais  xles  Greffes  des  Sièges 
Sf.  Cours  donc  ils  font  corps,  à peine  de  nullité 
de  leurs  Procès-verba^  , &c.  ( Voyez  infià  , 
tit.  Z Z.  art.  zy.  note.  iT) 

A R T>I  C L E XX. 

Si  les  CommilTaires  font  trouvez  fur 
ks  lieux , ils  ne  prendront  aucùne  vaca- 
tion pour  leur  yoyage  ni  pour  leur  re- 
tour ; & s’ils  font  à une  journée  de  dif- 
tance  ( / ) j ils  prendront  la  taxe  d’un 
jour  pour  le  voyap , & autant  pour  le 
retour,  outre  le  fejour. 

J,  Ji.t  s’ils  font  à une  journée  de  diflance/\ 
C’eft-à-dire  , à une  journée  de  diftance  du  heu 
où  la  vifite  & defeente  doit  être  faite. 

Si  les  Cpmmiffaires  font  éloignés  de  deux  ou 
de  trois  journées  , ou  plus,  ils  prendront  la  taxe 
de  deux  ou  trois  journées  , & ainli  dés  autres  , 
& autant  pour  le  retour , outre  le  féjour. 

I 

^Articl;ç  XXL 

Chacune  des  Parties  fera  tenue  d’ar 
vancer  les  vacations  de  fon  Procureur  , 
fauf  à répéter , fi  elle  obtient  condano^ 
nation  d#  dépens  en  fin  de  Caufe  ; & fî 
outre  l’alliftance  de  fon  Procureur  elle 
veut  avoir  un  Avocat , ou  quelque  autre 
petfpnne  pour  Gonfeil , elje  payera  fes 
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vacations  fans  répétition  ( i ).  Si  néant- 
moins  la  Partie  pourfuivante  fe  trouvoiB 
obligée  d’avancer  les  vacations  pour  l’au- 
tre Partie  , exécutoire  lui  en  fera  déli- 
vré fur  le  champ  , fans  attendre  Piflùe 
du  Procès. 

I . Sans  répétition,  ] Parce  ^que  ces  fortes  de 
Confeils  ne  font  que  pour  l’intérêt  particulier 
de  la  Partie  qui  veut  s’en  fervir  5 ainli  il  eft  juftc 
que  cette  Partie  en  falTe  feule  les  frais. 

Article  XXII. 

Lorfque  les  Officiers  feront  des  def- 
centes  ou  autres  commiffions  hors  la  Ville 
& Banlieue  ( 1 ) de  l’eftablilTement  de 
lem  Siège  , ils  ne  prendront  par  chacun 
jour  que  les  fommes  qui  fero-nt  par  Nous 
ci-après  ordonnées  par  une  Déclaration, 
particulière  ( 1 )• 

I . Hors  la  Ville  Banlieue.  ] Car  dans  la 
Ville  & Banlieue  , ils  ne  font  payés  que  par  va- 
cation. Ces  vacations  font  réglées  pour  les  Lieu- 
tenans-Généraux  des  Sieges  où  il  y a Préfidial , 
à raifon  de  fix  livres  pour  chaque  vacation  de 
trois  heures , à quatre  livres  pour  les  autres  Ju- 
ges , & pour  les  moindres  vacations  à propor- 
tion. ( Arrêt  de  Réglement  de  la  Cour  du  10. 
Juillet  art.  38.  rapporté  au  nouveau  Re- 
cueil , tom.  I.  pag.  309.  ) 

1.  Par  une  Déclaration  particulière.']  Cette 
taxe  eft  diflérente  fuivant  les  différens  Sièges. 
Par  un  Arrêt  du  Confeildu  16.  Oétebre  1684. 
( rapporté  auin  au  nouveau  Recueil,  tom.  4.  pag. 
la  taxe  des  Officiers  do-Préndial  d'Otn 
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léans,  lorfqu’ils  font  des  defcentes  ou  autres  Com- 
miffions  hors  la  Ville  & Banlieue  de  leur  Siégé  , 
eft  réglde  : fçavoir , 

1®.  Au  Lieutenant-Général  & Criminel , g 
vingt  livres  par  jour,  lorfqu’il  y a Partie  civile. 
Si  à dix  livres , lorfque  le  Roi  eft  feul  Partie. 

i®.  Aux  Lieutenans  - Particuliers  , à feize  li- 
vres , lorfqu’il  y a Partie  civile,  & à huit  livres 
quand  le  Roi  eft  feul  Partiç. 

}®.  Aux  Confeillers  dudit  Siège,  à douzç 
livres , quand  il  y a Partie  Civile , & à lix  livres , 
quand  le  Roi  eft  feul  Partie. 

4®.  Aux  Procureurs  du  Roi  dudit  Siégé , les 
deux  tiers  du  Lieutenant-Général  ou  Criminel. 

'5®.  Aux  Greffiers,  pareillement  les  deux  tiers 
defdits  Lieutenant-Général  & Criminel. 

6®.  Et  aux  Procureurs  des  Parties  & HuifL 
fiers  , le  tiers  defdits  Lieutenant-Général  8c 
Criminel. 

Il  eft  dit  par  ce  ipéme  Arrêt , que  ces  taxes 
diminueront  d’un  fixiérae , quand  la  Coramif- 
fion  durera  plus  de  quinze  jours , & d’un  tiers  , 
quand  elle  durera  plus  d’un  mois. 

Article  XXIII. 

IPourra  la  Partie  plus  diligente  faire 
donner  au  Procureur  de  l’autre  Partie  , 
copie  des  Proçès-verbaux  ôc  rapports 
id’Experts  , & trois  jours  après  pourjkiyre 
I Audience  fur  un  Jimple  aclc  [i]  ^ &ç 
produire  les  Procès-verbaux  & rapports 
des  Experts , fi  le  principal  différend  ejî 
appointé  ( i )• 

l.  Pourfuivre  l'Audience  fur  un  Jimple  aSle.  J 
y oyez  injtA , tit.  xx.  arr,4,  & } 5.  fauf  à mettre 


fur  les  lieux  ^ S-c  Tit.  XXL  56'$ 
les  pièces  fur  k Bureau  , ou  à ajjpointer  , s’il  y 
a lieu  de  le  faire. 

1.  Si  le  principal  di  fferent  ejl  appointé.  ] Cette 
produftion  fe  fait  par  un  Inventaire  qui  doit 
être  lignifié. 


TITRE  XXII. 

Des  Enquêtes, 


LEs  Enquêtes  dont  il  eft  parlé  dans  ce  Titre 
font  les  Enquêtes  ordinaires.  A l’égard  de 
celles  qui  fe  font  dans  les  matières  fommaires 
& dans  les  Jurifdiéfions  des  Juge-Confuls  , elles 
doivent  être  faites  fuivant  la  maniéré  ci-delTus 
ordonnée.  ( Voyez  le  tit.  17.  art.  8.  & 5.  & tit. 
art.  7.  8.  & 9.  * 

A R T I C L B I. 

Es  matières  oà  il  écherra  de  faire  des 
Enquejles  ( i ) , k mefme  Jugement  qui 
les  ordonnera , contiendra  les  faits  des 
Parties  (z  ) , dont  elles  informeront  ref- 
peclivement  ( 5 ) fi  bon  leur  femble , fans 
autres  intendits  & réponfes  j Jugement 
ni  Commiflîon. 

I.  Es  matières  oh  il  écherra  de  faire  des  En*- 
quêtes.  ] Car  la  preuve  par  Témoins  n’a  lieu 
que  dans  certains  cas.  (Voyez  ce  qui  a été  dit 
ci-defilis,  tic.  zo.  arc.  i.aux  notes,  pag.  304.  ) 

Diij 
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Quand  iî  s’agit  de  faire  reconnoître  quelque 
meuble  qu’on  reclame  comme  à foi  apparte- 
tant , cela  doit  fe  faire  par  Enquête  de  Témoins 
qui  ayent  connoilTance  des  meubles  réclamés  , 

& qui  doi\*ent  les  reconnoître  en  préfence  des 
Parties,  & non  par  Procès-verbal  de  la  recon- 
noillance  de  ces  meubles  fait  en  préfence  du 
Juge.  Cette  efpéce  d’Enquête  doit  même  picT- 
quc  toujours  fe  faire  lommairement.  (Voyez 
juprà,ût.  II.  art.  5.  note  i,  pag.  180.) 

I.  Contiendra  les  faits  des  Parties.  ] Afin  que 
celui  qui  eft  chargé  de  faire  l’Enquête , fçaclie 
exaélcment  quelle  eft  fa  Commifilon  , & que 
les  Témoins  ne  chargent  point  leurs  dépofitions 
de  faits  inutiles  ou  étrangers.  Une  Enquête  qui 
ne  contiendroit  point  les  faits  des  Parties , 
doit  être  déclarée  nulle , fuivant  l’article  xo.  de 
ce  titre. 

J.  Dont  elles  informeront  refpeElivement.  ] 
Afin  que  chacune  des  Parties  puifle  défendre  fon 
droit  contre  la  dépofition  des  Témoins  de  fa 
Partie  adverfe , qui  pourroit  ne  faire  entendre  à 
fa  Requête  que  les  Témoins  qui  lui  feroient  fa- 
vorables , & non  ceux  qui  pourroient  lui  être 
contraires. 

Il  n’eft  pas  néqçlTaire  que  la  permi/Hon  de 
faire  preuve  contraire  foit  portée  par  l’appoin- 
tement;  s’il  avoir  été  oublié  d'en  faire  mention 
elle  feroit  fous-entendue. 

Article.  IL 

Si  l’Enquefte  eft  faite  au  mefme  lieu 
où  le  Jugement  a efté  rendu , ou  dans 
la  diftance  de  dix  lieues , elle  fera  corn- 
mencée  dans  la  huitaine  ) du  jour  de 
fgi^ification  du  Jugement  faite  à.  la. 
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Parti»  ou  à fon  Procureur  y .&  parachevée 
dans  la  huitaine  fuivante  ( i ) : s^il  y a 
plus  grande  dijiance  ( 3 ) , le  délai  fera 
augmenté  d’un  jour  pour  dix  lieues. 
Pourra  nédntmoins  le  Juge  (4) , fi  l'affaire 
le  requiert , donner  une  autre  huitaine 
( 5 ) pour  la  confe<5tion  de  l’Enquefte , 
fans  que  le  délai  puijfe  ejlre prorogé  {6)1 
le  tout  nonobftanr  oppofirions , appella- 
tions J réeufadon^ , & prifes  à parties , & 
fans  y préjudiciel?. 

1.  Elle  fera  commencée  dans  la  huitaine.  ] Les 
délais  de  huitaine  dont  il  eft  parlé  dans  cet  Arti- 
cle y ne  font  que  pour  les  Cours  , Bailliages , Sé- 
néchaulTées  & Préfîdiaux.  A l’égard  des  autres 
Jurifdidions , ces  délais  ne  font  que  de  trois 
jours.  ( Voyez  infra , article  3 %.  ) 

X.  Du  jour  de  la  fignification  du  Jugement 
faite  à la  Partie  ou  à fon  Procureur,  & parache. 
vie  dans  la  huitaine.  Ceft  unc^jnaxirae  conf- 
tante  que  la  fignification  qu’une  Partie  fait  du 
Jugement  qui  admet  à la  jreuve , ne  fait  p.XB 
courir  contre  elle  le  délai|||[||faire  Enquête , &c 
qu’elle  n^le  fait  courir  queœntre  la  Partie  ad- 
vetfe  à *i  cette  lignification  eft  faite  j mais  fi 
cette  Partie  adverfe  veut  faire  courir  le  délai 
contre  celle  qui  lui  a fait  lignifier  le  Jugement , 
il  faut  qu’à  Ion  tour  elle  le  lui  falTe  fignifier  ; 
en  effet  on  ne  peut  fe  fervir  dés  diligences  d’une 
Partie  pour  établir  cbntre  elle  une  fin  de  non- 
reccvbir.  Il  a même  été  jugé  au  Parlement  de 
Rouen  parArrêtdu  16.  Mars  17 51.  ( rapporté  à 
la  fin  du  texte  de  la  Coutume  de  Normandie^ 
de  l'édition  de  1753.)  que  celui  qui  a com- 
iHcncé  fon  Enquête  n’a  point  de  délai  fatal  pour 
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la.  finir  t^nt  que  le  Jugement  qui  admet  à'  la 
preuve  ne  lui  a point  été  fi^nifi^  L’Auteur  qui 
a fait  imprimer  cet  Arrêt  otlerve  que  la  Partie 
contre  laquelle  l’Enquête  avoit  été  commencée  , 
foutenoit  que  ces  termes  parachevée  dans  la  hui- 
taine fuiv  ante  , tombbient  fur  le  dernier  jour  de 
la  huitaine  , où  l’Enquête  avoit  été  commencée  5 
au  lieu  que  l’autre  Partie  prétendoit  que  le  délai 
de  faire  Enquête , ne  couroit  contre  une  Partie 
que  du  jour  qu’on  lui  avoit  fait  fignifier  le  Ju- 
gement } qu’il  falloir  que  le  Demandeur  en  for- 
clufion  fît  fes  diligences  pour  l’obtenir , parce 
que  nul  ne  fe  forclot  lui-même  , & que  ces 
morts  parachevée  dkns  la  huitaine  fuivarüe , tom- 
boient  fur  la  fignification  du  Jugement,  & non 
fur  le  commencement  de  l’Enquête. 

3 . S’il  y a plus  grande  diflance.  ] En  matière 
d’Enquêtes , fi  les  héritages  & droits  conten- 
tieux font  éloignés  du  Siégé  où  le  Procès  cfè 
pendant,  le  Juge  peut  commettre  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  des  lieux.  ( Voyez  le  Procès- 
verbal  de  l’Oraonnaoce  , pag.  z8^.  ) C’eftaulG 
la  difpofition  €c  l’article  1^8.  de  l’Ordonnance 
de  Blois  qui  porte  : » Que  s’il  eft  Befoin  d’exa- 
» miner  quelques  iB|pioins  hors  les  lieux  de  la 
» demeure  des  Jii|^  ils  feront  tenus  (^s'ils  en 
9}  font  requis  ) oélroyer  commiffion^drefiante 
97  aux  Officiers  des  Keux , fans  qu’ils  la  puilTent 
« refufer. 

Ces  mots , s’ils  en  font  requis , font  voir  qu^ 
le  Juge  n’eft  pas  obligé  dans  ce  cas  de  com- 
mettre , à moins  que  Tes  Parties  ne  le  requiè- 
rent : fouvent  les  Panies  aiment  mieux  que 
l’Enquête  , quoique  plus  coûteufe,  foit  faite  par- 
devant  k Juge  où  la  conceftation  eft  pendante  , 
que  de  la  faire  faire  par  un  Juge  étranger, 

^Si  l’une  des  Parties  deraandoit  que  l’on  com- 
mit le  Juge  du  lieu  de  la  chofe  contentieufe  , 
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& que  l’autre  Partie  s’y  oppofàt , alors  il  fau- 
droic  dire  que  cette  coinmiiTion  n’auroit  lieu  que 
powr  l’Enquête  de  celui  qui  demande  le  renvoi , 
& non  pour  l’Enquête  de  l’autre  Partie , qui  fe- 
roit  faite  dans  ce  cas  par  le  Juge  du  lieu  où  le 
Procès  eft  pendant. 

S’il  s’agilfoit  d’entendre  quelque  Témoin  qui 
fût  hors  d’état  de  fe  tranfporter,  & qui  demeu- 
rât  hors  le  reffort  du  Ji^e  où  l’inftancc  fe,  pour- 
fait,  il  faudroit  nécellairemcnt  commettre  le 
Juge  du  lieu  de  la  demeure  des  Témoins,  quia 
Judex  non  poteft  extra  territorium  jus  dicere. 

Quand  l’inftance  eft  pendante  devant  un  Juge 
Royal , on  eft  ordinairement  dans  l’ufage  de 
commettre  un  Juge  Royal  le  plus  prochain  des 
lieux  J néanmoins  on  peut  auffi  commettre  un 
Juge  de  Seigneur.  Cette  commiflîon  eft  roga- 
toire , lorfque  le  Juge  qui  commet , eft  inférieur 
ou  égal  à celui  qui  eft  commis.  ( Voyez  k note  4, 
fur  l’art,  i.  du  tit  10.  pag.  iio.  ) 

Si  le  Juge  à qui  l’Enquête  aura  été  ainfi  ren- 
voyée, accepte  la  commilfion  qui  lui  eft  adref- 
féc , il  doit  procéder  à l’Enquête , de  même 

?iu*auroit  fait  le  Juge  qui  a donné  cette  commil- 
lon.  Pour  accepter  ces  fortes  de  commiflions  , 
il  fuffit  que  le  Juge  qui  a été  commis , donne 
aéle  du  rapport  du  J ugement  qui  le  commet , 
& P ermette  en  conféquence  d’afligner  patdevant 
lui  dans  le  délai  qu’il  impartit  pour  cet  effet. 

4.  Pourra  néanmoins  le  /ugc.  ] Le  Commif- 
fairc  ne  peut  de  fon  autorité  donner  aucun  dé-, 
lai  ni  prorogation , & il  doit  renvoyer  les  Par- 
ties à fe  pourvoir  fur  cet  incident  devant  les 
Juges  faifis  dé  l’inftance  principale, 

5.  Une  autre  Aititaine.  y Quand  il  y a appel  du 
Jugement  qui  admerà  faire  la  preuve  , le  délai 
pour  faire  Enquête  ne  court  que  du  jour  de  la 
lignification  qui  a^  été  faite  à perfonne  ou  à do- 
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micile  dt  l’ Arrêt  ou  Jugement  confirmatif 
l’appointemcnt  à faire  preuve  dont  il  a été  ap- 
pcîlé,  Ainfî  jugé  par  plulieors  Arrêts. 

6:  Sans  que  le  délai  puijj'e  être  prorogé.  ] Dans 
le  projet  de  rédaélion  de  cet  article , il  étoic 
ajouté,  lequel  délai  fera  péremptoire  quire-  ' 

vient  au  même.  (Voyez  le  Proces-verbal  de  l’Or- 
donnance, pag.  177.  ) 

Au  refte  le  délai  dans  lequel  les  Parties  font 
obligées  de  faire  & d'achever  leurs  Enquêtes  , a 
été  fagement  fixé , afin  que  les  Procédures  ne. 
foient  pas  écernifées  , & que  les  Plaideurs  de: 
de  mauvaife  foi  n’abufent  pas  de  ce  moyen. 

Article  I l’Il 

Après  que  les  reproches  auront  efté- 
fournis  contre  les  Témoins,  ou  que  le- 
délai  d'en fournir fera  pajfe  ( T ) , la  Caufe 
fera  portée  à l’Audience  , fans  faire  au- 
cun aéle  ou  procédure  pour  la  réception 
d’Enquêtef  & ne  feront  plus  fournis, 
moyens  de  nullité  par  écrit , fauf  à les 
propofer  en  l’Audience  ( i ) , ou  par  coiv- 
tredits , fi  c’eft  en  Ptocès  par  écrit* 

X.  Ou  que  le  délai  ef  en  fournir  fera  pajjé.  J Ce  « 
délai  eft  de  huitaine  pour  les  Cours  , Bailliages 
SénéchauflcM  & Préfidiaux,  & de  trois  jours  pour 
les  autres  Jurifdiélions.  ( Voyez /«/rd , art. 

& ?z.  ) 

Pour  que  ce  délai  coure  , il  faut  que  la  Par-  • 
fie  qui  a fait  fon  Enquête  , ait  donné  à l’autre' 
copie  du  Procès-verbal.  ( Voyez  art.  27.  ) 

Z.  Sauf  à les  propofer  en  t.AUdience.  ] Ainfî 
c’eft  une,  mauvailc  Pnacédura  dans  les  affaires. 
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d’ Audience  de  fignifier  des^  aftes , foie  pour  ex- 
pliquer fon  Enquête , foit  pour  attaquer  celle 
de  la  Partie  adveiTe , ainfi  qu’il  eft  dit  en  cet 
article  & en  l’article  35.  ci-après.  Ces  adles 
doivent  être  rejettés  & ne  pas  palTer  en  taxe. 

Article  IV- 

Si  TEnquefte  n'eft  faite  & parache- 
vée dans  les  délais  ci-delTus , le  Défen- 
deur ( I ) pouira  pourfuivre  l’Audience 
fur  un  fimple  acle  ( x ) , fans  forclufion  de 
faire  Enquefte  j donc  Nous  abrogeons 
l’iifage. 

1.  Le  Défendeur. Soit  qu’il  n’ait  point  fait 
'd’Equête  de  fon  côté  , foit  qu’il  en  ait  fait  une. 

ï.  Sur  un  fimple  aBe.  ] Cet  acte  a retenu  le  nom. 
d'avenir.  (Voyez  fuprà,m.  ii.  art.  8.  pag.  134.. 
& tit.  14.  art.  1.  avec  les  notes,  pag,  189.) 

Article  V. 

Ees  Témoins  feront  nfpgne'q^,  ^ ^ ) pour 
dépofer  , & la  Partie  pour  les  voir  jurer 
( 2 ) , par  ordonnance  du  Juge  ( 3 ) , fans 

commijjîon  du  Greffe 

T.  Les  Témoins  ferom  ajfignés.l  Car  des  Tê- 
iftoins  qui  fe  préfentent  d’eux -mêmes  , dev^ien  * 
nent  fufpeéts , & on  ne  doit  point  avoir  égard  a 
leurs 'déportions. 

Cette  affignation  doit  être  donnée  fut  la  poui- 
fuite  de  la  Partie  qui  veut  faire  fon  Enquête  , 6c 
elle  efl:  fujette  aux  formalités  ordinaires  des 
E'xploits.  Elle  fe  donne  à domicile  de  Procureur 

Dvj 
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lorfqüc  la  Panic  qu’oa  afTigne  en  a cotté  un  > 
fînon  il  faut  aJfigncr  la  Partie  à fon  domicile.. 
^ Voyez  ce  quia  été  dit  ci-delTus  , tit.  17.  art.  7. 
note  X.  page  147.  pour  les  élections  de  domi- 
cile , qui  doivent  être  faites  par  les  ajoumans 
qui  ne  cottent  point  de  Procureur.  ) 

X.  Et  la  Partie  pour  les  voir  yurer.  ] C’eft-à- 
dire , la  Partie  contre  laquelle  rinftance  fe  pour- 
fuit.  ( Voyez  ci-delTus  , tit.  xi.  art.  10.  note  x.  ' 

pag-3  5^0  . 

Il  n’cft  pas  nécelTairc  que  la  Partie  alngnée 
comparoifl'c  j il  faffit  que  ce  foit  un  Procureur 
pour  elle. 

Cette  alîîgnation  doit  être  donnée  à la  Partie 
ou  au  Procureur  quelle  a cotté  fur  le  lieu , dans 
le  cas  où  l’Enquête  fe  fait  par  un  Juge  délégué  , 
ou  quand  le  Juge  doit  fe  tranfporter  chez  un 
Témoin  malade  pour  recevoir  fa  dépolition. 

( Voyez  RebufFe  tralii  de  inquifition.  arc.  ix.  gL 
SL.  n.  8,  & 10.) 

3.  Par  ordonnance  du  Juge,  ] On  peut  douter, 
lî  quand  il  n’y  a qu’un  Juge  dans  une  Jurifdic- 
tion  il  faut  pour  aù'igner*  les  Témoins  prendre 
une  ordonnance  du  même  Juge  qui  a permis  de 
faire  enquête.  Cette  queftion  eft  traitée  dans 
k Recueil. d’ Arrêts  de  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  deParis , pag.  5 64.  l’Au- 
teur rapporte  deux  Arrêts  , l’un  de  1 7 x 3 , & l’au- 
tre de  17x5.  qui  ont  jugé  que  cette  ordonnance, 
u’étoit  pas  nccelTaire,  II.  obferve  cependant  que 
lors  du  dernier  de  ces  deux  Arrêts  le  mérite  des 
preuves  fit  grande  impreflion  ,.  & que  Pavis  pour 
la  validité  de  l’Enquête  ne  paffa  que  de  Mois  ' 
Toix.. 

Dans  les  JurifdiéHons  où  il  y a des  Coaimif- 
Ikires-Enquêteurs  en  titre  d’office , c’eft  à eux  à. 
faire  ces  fortes  d’Enquêtes  , même  dans  les  Pro- 
cès appointés.,  lorfque  ces  Enquêtes  s’ordoiment: 
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fur  des  faits  articulas  par  les  Parties  i & par  con- 
r féquent  c’eft  aufïï  à eux  à donner  leur  ordon- 
nance pour  ailigner  les  Témoins.  ( Edit  du  mois 
de  Mai  1<Î83.  art.  1.  Autre  du  mois  d’Oélobre 
-1-69  J.  Arrêt  du  Confcil  du  3 1.  Août  l6Sp.  ren- 
du pour  le  Préfidial  d’Orléans  , art.  5».  ) 

A l’égard  des  Enquêtes  d’office , elles  doivent 
fe  faire  |)ar  les  Juges  ou  par  les  Rapporteurs , fi 
les  Procès  font  appointés , & non  par  les  Com- 
miffaires-Enquêteurs.  f Même  Edit  de  1585.  art. 
J.  Arrêt  du  Coiifeil  du  31.  Août  1^89.  rendu 
pour  Orléans , art.  9.  Arrêt  du  Parlement  du 
x6.  Février  i6oi,  rapporté  par  Joli,  tom.  z. 
pag.  153.Z.  Arrêt  du  Confcil  du  2.6.  Oétobre 
1604.  rapporté  Ibidem,  pag.  1 3 3 J.  ) Voyez  in~ 
fia,  art.  14.  note  3.  ce  que  c’eft  (m'Enquétes^ 
£ office. 

4.  Sans  commijîon  du  Greffe.  ] Même  dans  les 
• Cours  & Sièges  Préfidiaux.  (Voyez  cidefius. 
tit.  Z.  art.  10.  tit.  8.  art.  i.  tit.  10.  art.  z.  &tit. 
x-z.  art.  $.  ) 

Article  VI. 

I 

Le  joue  & rjieure  pour  comparoir, 5. 
feront  marquez  dans  les  Exploits  d’alfii- 
gnation  qui  feront  donnez  aux  Témoins» 
éc  aux  Parties  fi  les  Témoins  & les 
Parties  ne  comparent,  fera  différé  d'une' 
autre  heure  ( i ),  après  laquelle  les  Té- 
moins ptéfens  feront  le  ferment , & fe- 
ront ouis , fi  les  Parties  ne  confentent  la- 
remife  à\un  autre  j our  ( Z‘  ) . 

I.  Sera  différé  d’aune  autre  heure.'\  Si  les  Té- 
jnoiÀs  ne  comparoilfent  pas  pendant  ce  tems^. 
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iis  peuvent  être  punis  par  amende , comme  il' 
dl  dit  injrà , art.  8. 

i.  A un  autre  jour.  ] Auquel' cas  il  faudra  aflî- 
gner  de  nouveau  les  Témoins',  & auHl  la  Partie 
pour  les  voir  jurer.  ( Voyez  le  Procès-verbal  de 
l'Ordonnance , pag.  i^6.  art.  7.  ) 

A R T I C L ‘e  V .1 1, 

Les  Témoins  feront  qffîgne:^  ( i ) à per- 
fonne  ou  domicile  , & les  Parties  au  do- 
micile de  leurs  Procureurs  ( z 

I.  Les  Témoins  feron'  ajjignés.  ].Touïces  Té- 
moins doivent  être  aifignés  devant  le  Juge  ou 
Commiflaire  du  lieu  où  l’Inftance  eft  pendante , 
& où  fe  fait  l’Enquête  , quoiqu’ils  ne  foient  pas- 
juA:iciables  de  ce  Juge. 

r,.Et  les  Parties  au  domicile  de  leurs  Procu- 
reurs. ] Lorfque  la  Partie  n’a'point  cotté  de  Pro 
cureur,  il  faut  l’alTigner  à domicile  5 mais  voyce? 
jitpràf  tir.  17,  art.  7.  note  z.  pag.  147. 

Article  VI  l î. 

Les  Témoins  feront  tenus  de  compa>~- 
roir  ( I ) à l’heure  de  Pallîgnation , ou  aU' 
plus  car^  à l’heure  fuivanre , à peine  de 
dix  livres  , ai;  payement  de  laquelle  ils* 
feront  contraints  par  faille  & vente  de 
leurs  biens  , & non  par  emprifonne- 
3naent,7^  ce  n*eftquil  fuft  ordonné  par^ 
le  Juge  ( Z ) cas  de  manifefe  défobéif- 
fance  ( 5 ) : <5*  feront  les  ordonnances  des 
Juges  ( 4 ) exécutées  contre  les  Témoins 
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Ronobftant  oppoficions  ou  appellations  ÿ 
mefme  celles  des  CommilTaires-Enquef- 
teurs  & Examinateurs  pour  la  peine  da 
dix'  livres  feulement  , encore  qu’iU 
n’ayent  aucune  Jurifdidion  , &c  fans 
tirer  à conféquence  en  autre  chofe. 

T:  Les  Témoins  feront  tenus  de  comparoir.  \ 
Quand  même  ils  auroient  des  râifons  valables' 
pour  fe  difpcnfer  de  dépofer,  il' faut  toujours^ 
qu’ils  comparolifent  à Juftice , à moins  qu’ils, 
ne  foient  dans  l’impuiflance  de  le  faire  , auquel 
cas  il  doivent  propofer  leurs  eXoines. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences  tom.  7. 
pag.  zi.  un  Arrêt  du  14,  Février  1718.  par  le-- 
qpel’il  fut  ordonné  qu’un  Témoin  feroit  con- 
duit au  Palais*  par  un  Huillîer  pour  dépoli  , 
& cependant  défenfes  de  l’arrêter  pendant  (k 
conduite. 

Les  Religieux  font  tenus  de  compâroîfre  com-  - 
me  les  autres  ( Voyez  in/rà , art.  1 1 . aux  notes 
pag-  377-) 

Z.  Si  ce  nejl  qu'il  fût  ordonné  par  le  Juge.  ] Et 
non  par  le  Commiflaire,  comme  il  réfultc  de’ 
la  fin  de  cet  article. 

Si  k Témpin  étoit  Ëccléfiaftique  , iPiK  pôur- 
loit  être  contraint  que  par  l’amènde  de  dix  li- 
vres , & en  cas  de  refus  d’obéir , par  faifie  de  fon" 
temporel.  S’il  eft  Religieux-  de  quelque  Ordre , 
les  Supérieurs  font  tenus  de  le  faire  comparoî-- 
tre  fous  les  mêmes  peines.  (Voyez  l’art,  x.  du' 
tit.  é.  de  l’Ordonnance  de  1^70.) 

p.  En  cas  de  manifejle  défobéiffance.  ] Comme 
fi-l’ExpIoit  d'aflignation  faifoit  mention  exprelTej 
que  là  Partie  a déclaré  par  fa  réponfe  quelle  ne. 
comparoîtroit  point. 

4^/  feront  lu  ordonnances  des  Juge^.  ■ Noq- 
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colles  des  Officiaux , qui  ne  peuvent  condamner 

en  l’amende  les  Témoins  défaillans  , même  Ec- 

cléfîaftiques  , ainli  qu’il  a été  jugé  par  plufieurs 

Arrêts. 

Article  IX. 

Soit  que  la  Partie  compare  ou  non  ( i ) 
» la  première  alîignation  , ou  à la  fécon- 
dé , fi  les  Parties  en  ont  confenti  la  re- 
mife  le  Juge  ou  Commiiïaire  prendra- 
le  ferment  des  Témoins  qui  feront  pré- 
fèns  J ôc  fera  par  lui  procédé  a la  confec- 
^tion  de  VEnqueJie  ( i ) , nonobftant  S fans 
préjudice  des  oppofitions  ou  appellations 
( 3 ),  mefme  comme  de  Juge  incompé- 
tent , réeufations  j ou  prifes  à partie  ( 4 ) , 
fauf  à en  propofer  les  moyens  ( 5 ) , ÔC 
fournir  de  reproches  après  i’Enquefte. 

I . Soif  que  U Partie  compare  ou  non.  ] Lorf- 
que  la  Partie  contre  laquelle  l’Enquête  fe  ponr- 
luit , ne  comparoît  pas  fur  l’affignation  qui  lui 
eft  donruée , le  Juge  ou  le  Comm^flairfe  donne 
défaut  contre  elk  , & prend  le  ferment  des  Té- 
moins préfens. 

Z.  Par  lui  procédé  a la  confeHion  de 
quête.  ] Hors  la  préfénee  dès  Panics.  ( Injrà  , 
art.  1 $.  pag.  381.) 

3.  Et  fans  préjudice  des  appâtions  ou  appel* 
hitions.  J Sauf  à la  Partie  apj^llante  ou  oppo- 
fante  à propofer  fes  moyens  de  réeufation  ou 
prife  à Partie  après  que  l’Enquête  aura  été  finie  ; 
& fauf  auffi  à cette  Partie  à fournir  fes  moyens 
de  reproches  , comme  il  eft  dit  fur  la  fin  de  cet 
aaiclè.  Mais  elle- ne  peut  fur  le  fondement  de^ 
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ces  reproches  , ou  pour  autre  caufe , empêcher 
qu’il  ne  foie  palTé  outre  à l’audition  des  Té- 
moins. ( Voyez  Papon  qui  cite  à ce  fujet  deux 
Arrêts  , liv.  9.  tit.  3.  art.  7.  & zo.  ) 

4.  Réeufations , ou  prifes  à partie.  ] Car  les 
Juges  ou  CommiiTatres  qui  font  les  Enquêtes, 
font  fujets  aux  réeufations  & prifes  à partie  , 
ain/I  que  les  autres  Juges.  Voyez  infrà , tit.  24. 
& Z f.  quels  font  les  cas  de  réeufation  & de  prife 
à partie.  ) , . , 

Aurefte  la  difpofition  de  cet  article  ne  regar- 
de que  les  Enquêtes  qui  fé  font  hors  le  lieu  de 
la  rcfidence  du  Juge , à caufe  de  ce  qui  eft  dit 
en  l’article  fuivant.  ( Voyez  le  Procès-verbal  de 
l’Ordonnance  de  \66j.  pag.  art.  8.) 

f .Sauf  à en  propo/er  les  moyens,  ] Et  à les  faire 
juger , comme  il  eft  dit  ci-après,  tit.  44.  art.  z, 

^ ÂRT1CL£  X. 

St  le  Juge  fait  l’Enqifefte  dans  le  lie» 
de  fa  réftdence  , & qu’il  foit  réeufé  o» 
pris  à partie , il  Jèra  tenu  de  furfeoir  ( 1 ) 
jufques  à ce  que  les  réeufations  & prifes. 
à partie  ejlé  jugées  ( 1 )• 

I.  Il  fera  tenu  de  furfeoir.  ] D’où  il  fuit  que 
fi  l’Enquête  eft  faite  par  le  Juge  hors  le  lieu  de 
fa  rcfidence , & qu’il  foit  reeufe , il  n’cft  pas  tenn 
de  furfeoir,  à moins  que  la  réeufation  n’ait  été 
propofée  trois  jours  avant  fon  départ.  ( Infrà  , 
tit.  24.  art.  zz.  ) Il  en  eft  de  même  quand  l’En- 
quête eft  faite  par  un  Juge  délégué  , en  vertu 
d’une  commifiion  qui  lui  eft  adreffée , fauf  à 
faire  droit  en  ces  cas  fur  la  réeufation  & prife  à 
partie  après  l’Enquête  achevée  5 & fi  la  récula- 
#ion  eft  jugée  valable , il  fera  nommé  un  autre 
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ju^e  ou  Commijl'airc  à la  place  de  celui  qui  a 
été  récufé.  Cette  récufation  du  Juge- délégué  £e 
juge  au  Siégé  faifi  de  l’Inftance  principale  , 
d'où  la  commifîion  eft  émanée. 

1.  Ay  ent  été  jugées.  ] Parce  qu’alors  l’incident 
fiir  la  récufation  peut  être  jugée  en  peu  de  tems. 

Article  XL 

Les  parens  & alhe-^  des  Parties , juJ^ 
ques  aux  tnfans  des  Coujins  ijfus  de ger^- 
main  inclujivement  ( i ) y ne  pourront  efire 
Témoins  ( i).en  matière  civile  pour  dé- 
pofer  en  leur  faveur , ou  contre  eux  , 
feront  leurs  dépoficions  rejettées. 

« 

I.  Les  parens  6e  alliés  des  Parties^  jufquejm 
aux  enfans  des  Coujins  ijjus  de  gefthain  incîuj{~ 
rement.  ] Idem  en  matière  de  récufation.  Voyez 
infià , tit.  14,  art.  i. 

X.  Ne  pourront  être  Témoins.  ] Car  les  parentés 
& alliances  Conx.  apud  concordes  6xcitamenta,cor- 
rifatis , apud  iratos  irrifamenta  odiorum  , ainli 
que  l’obferve  M.  Puflort  à l’occafîon  des  réen- 
fations  de  Juges  pour  fait  de  parenté.  ( Voyez  le 
Prûcès-verbaT  de  l’Ordonnance,  tit.  zj.  art,  4. 
pag-  i35-) 

Cette  régie  n’efl:  pas  cependant  Ci  générale  , 
qu’elle  ne  reçoive  quelques  exceptions  : car , 

1°.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  prouver 
l’âge , l’état  ou  le  décès  de  quelqu’un  , & que 
les  regiftre^qui  pourroient  conftater  ees-cliofes, 
font  perdus,  alors  on  doit  faire  entendre  les  pa- 
rens  en  dépofition , parce  que  ce  font  eux  qui 
font  ordinairement  appcllés  aux  Baptêmes , Ma- 
xiages  & Sépultures,  (l.  16.  ff.  de  probat.  ko. 
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'etiam  Mornac  in  L.  7.  Cod.  de  in  integrum  refti» 
tutlon. } 

II  en  cft  de  meme  îorfqu’il  s’agit  de  prouver 
une  parenté  ou  alliance.  , 1 heveneau  fur  les 
Ordonnances  , liv.  tit.  i j.  art.  5.  ) 

2.°.  Lorfqu’il  s'agit  de  vérifier  unfait  qui  s’eft 
parte  dans  le  fecret  d’une  famille , dont  les  Etran- 
gers n’ont  pû  avoir  que  peu  de  connoifiance, 
( Le  Pi^ètre  , Centurie  j.  chap.  1 19.  ) 

3 En  matière  d’évocations , on  peut  auflî 
faire  artigner  des  parens  pour  déclarer  leur  dé- 
gré  de  parenté.  ( Voyei  le  Procès-verbal  de  l’Or- 
donnance , pag.  198.  ) 

Outre  les  parens  & alliés , il  y en  a encore 
d’autres  perfonnes  dont  le  témoignage  doit  être 
rejetté  : tels  font  les  impubères , fuivant  la  Loi 
3 . §.  Zsg'e  de  TeJHbusy  ou  du  moins  s’ils  font- 
entendus,  c’eft  pour  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
fon  à leur  témoignage. 

A l’égard  des  domeftiques  , voyez  ce  qui  elï 
dit  infra  y fur  l’art.  14.  aux  notes. 

La  régie  générale  qu’on  peut  établir  en  ma- 
tière de  dépofirion , eft  que  toute  perfonne  peut 
être  reçue  à dépofer,  fi  elle  n’eft  exclufe  par 
quelque  loi  ou  difpofition  particulière. 

Les  Religieux  peuvent  être  entendus  comme 
d’autres  en  dépofition  , quoiqu’ils  foient  mortS' 
civilement , parce  qu’alors  leur  fondion  eft  re- 
gardée commcnécenaire , fur-tout  s’il  s’agifibit 
d’un  recèle , ou  d’un  autre  fait  qui  fe  feroit  pafle 
dans  ^intérieur  d’une  maifon  dont  ils  auroienc 
connoilTance. 

Pvien  n’empêche  auflî  qu’un  Expert  foit  en- 
tendu comme.  Témoin  dans  le  même  fait  fur 
lequel  il  a donné  foa  rapport.  (La  Rocheflavin 
en  fes  Arrêts  , liv.  4,  titre  4.  des  Témoins  , 
arr.  6..), 
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Article  XI  L 

Abrogeons  la  fondion  des  Adjoints , 
mefme  de  ceux  en  titre  £ office  ( I ) , pour 
la  confeéHon  des  Enqueftes , fauf  à cftre 
pourveu  à leur  indemnité  ainfi  que  de 
raifon  ; N’entendons  néantmoins  rien 
changer  es  cas pQTte\  par  VEdit  de  Nan- 
tes.  ( 2 ) 

I.  Menu  de  ceux  en  titre  £ Office.]  Ces  Offi- 
ces avoient  été  rétablis  par  Edits  du  tUois  de 
Février  1 674.  & d’ Avril  1 696.  mais  par  un  Edit 
poftéricur  du  mois  de  Novembre  1717.  ils  ont 
été  entièrement  fupprimés. 

1.  Es  cas  portés  par  îEdït  de  Nantes.  ] Cet 
te  exception  n’a  plus  lieu  depuis  l’Edit  du 
mois  d’Oftobre  i6Sj.  qui  révoque  l’Edit 
de  Nantes , & qui  interdit  l’exercice  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée  dans  tout  le 
Royaume. 

Article  XIII. 

Le  Juge  ou  CommilTaire  à faire  En- 

Î[uefte , en  quelque  Jitrifdiébjon  que  ce 
bit , mefme  en  nos  Cours , recevra  le 
ferment  & la  dépofition  ( 1 ) de  chacun 
Témoin , lans  que  le  Greffier  ni  autre 
puifTe  les  recevoir  ni  rédiger  par  écrit  | 
hors  fa  préfence. 

I.  Recevra  le  ferment  6*  la  depoftion^ 
afin  que  cette  dépofition  foit  plus  authentique. 
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& qu’on  y doive  ajouter  plus  de  foi , que  fx 
elle  étoit  reçue  par  le  Greffier  fcul. 

Article  XIV. 

Au  commencement  de  la  dépofition , 
fera  fait  mention  du  nom  j furnom  ( i ) , 
âge  ( 1 ) , qualité  & demeure  du  T émoin , 
du  ferment  par  lui  prefte , s’il  eft  fervi^ 
leur  ou  domêjiique  ( 5 ) > parent  ou  allié 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties , & en 
quel  degré. 

# 

I.  Sera  fait  mention  du  nom  , furnom , &c.  ] 
Afin  que  le  Défendeur  pui/Te  non  - feulement 
découvrir  avec  plus  de  facilité  les  moyens  de 
reproches,  mais  les  juftifier  même  par  l’aveu 
la  déclaration  des  Témoins.  ' 

Z.  Age.  ] On  ne  reçoit  point  en  matière  ci- 
vile ladépofition  des  Témoins,  à moins  qu’ils 
n’ayent  atteint  l’âge  de  puberté.  Rien  n’empê- 
che néanmoins  qu’un  Témoin  pubere  puiffe  dé- 
pofer  de  ce  qu’il  a vu  pendant  qu’il  étoit  encore 
pupille. 

J.  Serviteur  ou  domeflique  ] Non  pour  re- 
jetter  leur  témoignage  , comme  on  le  croit  or- 
dinairement, & comme  il  eft  dit  à l’égard  des 
parens  en  l’article  ii.  ci-de/Tus,  mais  pour  y 
avoir  égard  par  le  Juge  fuivant  les  circonftan- 
ces.  En  effet , fi  l’intention  de  l’Ordonnance  eût 
été  de  rejetter  le  témoignage  des  ferviteurs  & 
domeftiques , elle  n’auroit  pas  manqué  d’en  faire 
une  difpofition  ; mais  ne  l’ayant  point  fait , c’eft 
une  preuve  qu’elle  a laiffé  ces  chofes  à l’arbi- 
trage du  Juge.  On  ne  peut  mieux  faire  que  de 
fuivre  là-defliis  les  difpo  (irions  de  Droit. 

Quand  le^fecviteur  dépofe  contre  Ton  nuîcré 
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il  fcmblc  que  fon  témoignage  doit  être  reçu,  te 
qu’il  ell  d’autant  moins  lufpcâ: , ( fuivant  la  Loi 
è.  Cod.  de  Tejlibus.)  C’eftainli  que  le  penfe  Gui- 
Pape,  queft.  4 J. 

Mais  quand  un  ferviteur  dépofe  en  faveur  de 
fon  Maître  , fon  témoignage  doit  être  re- 
jetcé  , ( fuivantla  même  Loi  8.  Cod.  de  Tejli- 
hus.  Nam  ufli  fides  adhibcnda  non  e/l , -eut  im- 
perari  potefi  ut  tejlis  fiat.  ) 

Il  y a meme  des  cas  où  l’on  eft  dans  l’obli- 
gation d’entendre  les  ferviteurs  & domeftiques 
en  dépolition  , v.  g.  dans  le  cas  d’une  demande 
en  réparation,  de  mauvais  traitement  de  mari 
à •femme.  De  même  quand  une  femme  eft  ac- 
<11  fée  de  fouftrattion  des  effets  de  la  fuccefllon 
de  fon  mari , la  principale  preuve  rélide  toujours 
en  la  bouche  de  fes  domeftiques  , fans  quoi  on 
li’auroit  prefque  jatnais  de  preuve.  CVoyez  le 
Proces-verbal  de  J’Ordonnance,  pag.  i<j8.  ) 
Nam  ea  qtuv  domi  gerun^ur  , non  facile  per  aüf 
nos  pofiiint  confiteri.  f Voyez  la  Loi  8.  §.  6.  Cod. 
de  repudiis.  ) Ce  qui  a auffi  lieu  en  général  tou- 
tes les  fois  qu’on  ne  peut  avoir  autrçment  la 
preuve.  i^L.y.  f.  de  Tejlibus,  ) 

Dans  les  Procès  de  Communautés  d’habitans 
c]ui  plaident  en  nom  coUeélif , les  ferviteurs  8c 
domeftiques  de  quelques-uns  de  ces  jiabitans  ne 
font  point  reprochablçs  , & peuvent  être  enten- 
dus en  dépofition.  ( Ainfi  jugé  au  Bailliage  d’Or- 
Icans  par  Sentencç  du  i6.  Janvier  1750.  ) 

Au  refte  il  ne  faut  pas  confondre  le  mot  dç 
ferviteur  avec  celui  de  domeflique.  Domçfti- 
ques  font  ceux  qui  vivent  dans  la  même  mai- 
fon  , & mangent  à la  même  ublc  fau5  ètrç  I^r- 
vitcurs, 


• l 
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Article  XV. 

. • 

Les  Témoins  ne  pourront  dépofer  en 
la  préfence  des  Parties  ('  i ) , ni  mefme  en 
la  prefence  des  autres  Témoins  ( i ) , aux 
Enqueftes  qui  ne  feront  point  faites  àP  Au- 
dience ( 3 ) ; mais  feront  ouis  féparément 
_^fans  qu’il  y ait  autre  perfonne  que  le  Juge 
eu  CommilTaire  à faire  l’Enquefte,  Ôf 
celui  qui  écrira  la  dépofition. 

I . En  la  préfence  des  •Parties  ] Afin  <jue  les 
Témoins  puifl'ent  dépofer  avec  une  eiiriere  li- 
bercé. 

X.  En  la  préfence  des  autres  Témoins.  ] Afin 
qu’ils  ne  règlent  point  leurs  dépofitions  fur  cel- 
les des  autres. 

3.  Qtii  ne  feront  point  faîtes  à 1‘ Audience. 
Comme  en  matière  fommaire , Suprà , titre  1 7. 
arr.  S.pag.  147.)  & Confulaire.  Suprà,  titre 
X.6.  article  7.  pag.  x3-i.  ) 

Article  XVI. 

La  dépofîtion  du  Témoin  eftantache* 
vée  , leéture  lui  en  fera  faite  3 & fera 
enfuite  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu’ik 
a dit  contient  vérité  ; &:  s’il  y perfifte  , 
a fgnera  fa  dépofition  ( i ) *,  & en  cas  qu’il 
ne  fceuft  ou  ne  pufl:  figner , il  le  décla- 
rera , dont  fera  fait  mention  fur  la  rni- 
nute  & fur  la  grolTe. 

I . Il  fanera  fa  dépofition,  ] La  dépofition  doit 
aufii  être  lignée  du  Couinü^aire  ^ du  Greffier. 
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Article  XVII. 

Les  Juges  ou  Comraiflfaires  feront  rc- 
<3iger  tout  ce  que  le  Témoin  voudra  dire 
( I ) , touchant  le  fait  dont  il  s’agit  entre 
les  Parties , fans  rien  retrancher  des  cir- 
conAances. 

$ 

l'Tout  Ce  que  le  Témoin  voudra  dire."]  Les 
Témoins  ne  doivent  dépofer  que  des  faits  dont 
il  s’agit  entre  les  Parties , & qui  font  de  leur 
connoiflance  paniculiejre  ; & ils  doivent  expli- 
quer ces  faits  dans  toutes  les  circonftances  im- 
portantes , fans  aucune  aflfeâation  de  ce  qui  peut 
fcrvir  ou  préjudicier  à celui  à la  Requête  de  qui 
ils  ont  été  alfignés  pour  dépofer.  ( Voyez  le  Pro- 
ces-verbal de  l’Ordonnance , pag.  301.) 

Article  XVÎII. 

Si  le  Témoin  augmente  j diminue  ou 
change  quelque  chofe  en  fa  dépofition  , 
il  fera  écrit  par  apoftilles  & par  renvois 
en  la  marge , qui  feront  lignez  par  le 
Juge  & le  Témoin,  s’il  fçait  ligner, 
fans  qu’il  puifle  eftre  adjoufté  foi  aux  in- 
terlignes J ni  mefme  aux  renvois  qui  ne  fi 
vont  point  Jigne-^  ( I ) : & fi  le  Témoin  ne 
fçait  ligner , en  fera  fait  mention  fur  1» 
minute  & fut  la  grolle. 

ï.  Aux  interlignes  t ni  même  aux  renvois  qui 
ne  feront  point  fignés.  ] Dans  l’ufage  oa  fe  con- 
tente de  parapher  ces  apolüliesSc  renvois  , au. 

lieu 
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lieu  (3e  les  figner,  du  moins  dans  qu6l<jues  Sieges. 

Quand  un  Témoin  a une  fois,  été  entendu  en 
dépofition,  il^ne  peut  plus  fe  rétraiffer:  néan- 
moins Il  ce  Témoin  avoit  dépofé  faux  , & que 
par  un  principe  de  confcience  il  déclarât  en- 
fuite  au  Juge  qu’il  a dépofé  faux,  & que  la 
vérité  eft  que  les  chofes'  le  font  paflees  de  telle 
maniéré,  il  femble  qu’alors  les  Juges  devroient 
avoir  égard  à cette  rétrat^lation , fi  l’affaire  n’eft 
pas  jugée  diHpItivement  ; ce  qui  dépend  des  cir- 
conltanccs  & (îc  la  prudence  du  Juge.  Voyez 
fur  cette  queftion  Gui  Pape  , queftion  5 5 (>.  avec 
les  notes  de  Ferrerius.  ) 

• Article  XIX. 

Le  Juge  fera  tenu  de  demandêr  au 
Témoin  s'il  requiert  taxe  ( i ) ; & 11  elle 
eft  requife  , il  la  fera  eu  égard  à la  qua- 
lité , voyage  , & féjour  du  Témoin. 

I,  S'il  requiert  taxe..]  Cette  taxe  fe  fait  par 
les  Co'mmifTaircs , lorfque  ce  font  eux  qui  re- 
çoivent la  dépolition  des  Témoins.  L’article  i j. 
du  titre  ii.  ci-defTus  en  a une  difpofition  à 
l’égard  des  Experts.  ( Voyez  la  note  fur  cet  ar- 
ticle , pag.  3 j 7.  ) 

Article  XX. 

Tout  ee  que  delTus  fera  obfervé  en  la 
^(fîfeétion  des  Enqueftes , td  peine  de 
nullité  ( I )• 

.4  peine  de  nullité,  ] L’effet  de  cette  nullité 
çft  d’être  privé  de  faire  Enquête , fans  pouvoir 
Tome  ÏI.  E 
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la  recommencer,  même  à fes  dépens  j néanmoins 
cela  n’exclut  pas  les  autres  preuves. 

Mais  lorfque  la  nullité  vient  du  Juge  ou  do 
Commiflaire , la  Partie  dont  l’Enquête  eft  dé- 
clarée nulle , peut  en  faire  une  nouvelle  aux 
frais  de  ce  Juge  ou  Commiflaire  : ^ Infra , arti- 
cle 3 y . pag.  3 9 5 .)  car  il  n’cft  pas  jufte  que  cette 
Partie  K>ulFre  , & foit  privée  de  fon  droit  par  la 
négligence  d’un  autre. 

Si  la  nullité  de  l’Enquête  du  fait  du 
Procureur  , la  Partie  elt  privée  du  droit  de' 
la  recommencer  ; mais  elle  a fon  recours  con- 
tre fon  Procureur  pour  raifon  de  fes  dommages 
& intérêts'.  { Voyez  Hçnris  , tora.  i.  liv.  1.  chap. 

4.  queft.  17.  ) 

• Article  XXL 

Défendons  aux  Parties  de  faire  ouïr 
en  matière  civile  />/us  de  dix  Témoins  fur 
un  mefme fait  ( i ),  5c  aux  Juges  ou  Com- 
jinlTaires  d’en  entendre  un  plus  grand 
nombre  ; autrement  (1)  la  Partie  ne  pour- 
ra prétendre  le  rembourfement  des  frais 
quelle  aura  avancez  pour  les  faire  ouir , 
érveore  que  tous  les  dépens  du  Procès  lui 
foient  adjugez  en  fin  de  Caufe. 

I.  Plus  de  dix  Témoins  fur  un  mime  fait.l 
Afin  de  ne  pas  multiplier  les  frais  , & de  ne  pas 
tirer  la  Procédure  en  longueur. 

Lacombe  en  fa  Jurifgrudencc  civile  au  mot 
Témoins,  leCt.  3.  édition  de  1753.  dit  que  fur 
des  faits  articulés  en  matière  d’incendie  au  ci-? 
vil,  la  Partie  peut  faire  entendre  plus  de  dix 
1 émoins  , & n cite  à ce  fujet  un  Atfèt  dç  U 
ürand’Chanabre  du  l^.Mari744» 
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i.  Autrement,  ] C’cft-à-dirc  , que  fi  la  Partie 
fait  entendre  plus  de  dix  Témoins  , elle  ne 
pourra  demander  à être  rembçurfée  des  frais 
qu’elle  a faits  pour  en  faire  entendre  un  plus 
grand  nombre  , quand  même  elle  obtiendroit 
tous  les  dépens. 

A R T I C L E *XXI  I. 

Le  Proces-verbal  d’Enquefte  Jèra  fom- 
maire  ( 1 ) , & ne  contiendra  que  le  jour 
& Pheure  des  alîignations  données  aux 
Témoins  pour  dépofer  , & aux  Parties 
pour  les  voir  jurer;  le  jour  & l’heure  des 
alîignations  écheues  ; leur  comparution 
ou  défaut;  la  preftatipn  de  ferment  des 
Témoins;  h c’eft  etl  la  préfenceou  ab- 
fence  de  la  Partie  ; le  jour  de  chacune 
dépofition  ; le  nom  , furnom  , âge,  qua- 
lité & demeure  des  Témoins  ; les  réqui- 
fitions  des  Parties,  6c  les  ades  qui  en 
feront  accordez. 

I.  Sera  fommaîre , &c.  1 Si  cependant  le  Com- 
milTaire  eft  réeufé,  ou  qu’il  foit  formé  quelque 
demande  ou  quelque  oppolîtion  par  une  des  Par- 
ties , ou  par  quelqu’un  des  Témoins , v.  g,  Ct 
ce  Témoiu  prétendoit  qu’il  ne  doit  pas  dépofer , 
il  en  doit  être  fait  mention  par  le  Procès-verbal. 

Article  XXIIl. 


Les  Greffiers  ou  autres  ( i ) qui  auront 
écrit  l’Enquefte  & le  Procès-  verbal , ne 
pourront  prendre  autre  falaiie,  vacation 

!■  ij 
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ni  journée  , que  l’expédition  de  la  grofTe 
félon  le  nombre  des  rolles  , au  cas  que 
TEnquefte  ait^eflé  faite  au  lieu  de  leur  de- 
meure ; & fi  elle  a efté  faite  ailleurs , ils 
auront  le  choix  de  prendre  leurs  jour- 
nées , qui  feront  taxées  aux  deux  tiers 
de  celle  du  Jugfe  ou  Commifiaire,  fans 
qu’ils  puifient  prendre  enfemble  leurs 
journées  de  leurs  grofies , pour  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

I.  Ou  autres.'\  Voyez  la  note  fur  l’art,  ip.  du 
tjt.  X 1 . ci-defl'us , pag.  35p.' 


Article.  XXIV. 

Les  Expéditions  & Procès-verbaux 
(des  Enqueftes  feront  délivrées  aux  Par- 
ties , à La  requejîe  defquelles  elles  auront 
ejlé  faites  ( 1 ) , <Ü’  non  aux  autres  Par- 
ties ( Z ) : (S*  (i  elles  ont  éjîé  faites  d'offi- 
ce ^ elles  feront  feulement  délivrées 
a nos  Procureurs-  Généraux , ou  nos  Pro- 
cureurs fur  les  lieux , pu  aux  Prôcureurs- 
Fifeaux  des  Juftices  des  Seigneurs , à la 
fequdle  defquels  elles  auront  efié  faites. 

ï.  A la  requefie  defquelles  elles  auront  été  faî- 
tes. ] Par  Arrêt  du  x j Mai  1704.  rendu  en  la  fé- 
condé Chambre  des  Etiquetes  , il  a été  jugé  quç 
le  CommiiTaire  avoit  bien  déféré  à l’oppofîtion 
formée  entre  fes  mains  à la  délivrance  de  l’En- 
quête jufqu’à  ce  que  l’appel  de  l’appointeraienc 
a yérihcr,  c’eft-à-dire  de  la  Sentence  qui  avoir 
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admis  à ]a  preuve , eût  été  décidé  ; quoique  celui 
«jui  dcraandoit  qu*on  délivrât  cette  Enquête, 
olïrît  à l’autre  Partie  de  confemir  qu’elle  fit  pro» 
céder  à la  fiemie , même  après  les  délais  échus. 

Z.  Et  non  aux  autres  Parties.  ] Si  ce  n’eft  au 
cas  des  articles  i8.  z»).  & jo.  ci-^rès. 

3.  Et  .Jî  elles  ont  été  f ites  d’ofpce.]  Les  Et>> 
quêtes  d’office  fout  celles  qui  s’ordonnent  d’of- 
ncc  par  les  Juges  fur  des  faits  extraits  & réfultans 
du  Procès , ( Arrêt  du  Parlement  du  \ 6.  Février 
1 ooi,  & Arrêt  du  Confeil  du  Oétobre  1 ^04. 

rapponés  l’un  & l’autre  par  Joli , tom.  i.  pag. 
1531.  & 1535.)  ou  fur  la  rcquifîtion  du  Miniï- 
tere  public.  Ces  Enquêtes  font  fujettes  aux  mê- 
mes formalités  que  les  Enquêtes  * ordinaires  ; 
elles  doivent  être  laites  par  les  Juges , & non  par 
les  CommifTaires  - Enquêteurs  , qui  ne  peuvent 
faire  que  celles  qui  fc  pourfuivent  fur  la  Requête 
des  Parties  privées.  (Voyez  ce  qui  a été  dit  en 
l’art.  5.  ci-defTus , note  3.  pag.  371.  ) 

* Ariicie  XXV. 

Ceux  qui  auront  ejie  pris  pour  Greffiers 
en  des  comtniffions  particulières  ( l ) qui 
n’auront  point  de  déports , remettront  la 
minute  des  Enquertes  & Procès-verbaux 
es  Greffes  des  JurifdiéVions  ou  le  diffé- 
rend eft  pendant , trois  mois  après  la 
commiflîon  achevée  ; finon  feront  les 
Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit 
l’Enquerte  & Procès-verbal , fur  le  certi- 
ficat du  Greffier  de  la  Jurtice  où  le  Pro- 
cès eft  pendant , que  les  minute|p’au- 
ront  efté  remifes  en  fon  Greffe , cor;- 

E iij 
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traints  après  les  trois  mois  au  payeraenc 
de  deux  cens  livres  d’amende  applica- 
bles moitié  à Nous , Ôc  l’autre  moitié  à la 
Partie  qui  en  aura  feit  plainte  fauf  aux 
Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  les 
minutes  , après  les  avoir  remifes  au 
Greffe , de  prendre  exécutoire  de  leur 
falaire  contre  la  Partie  à la  requefte  de 
qui  rEnquedc  aura  faite. 

1.  Ceux  qui  ^uront  été  pris  pouf  Greffiers  en 
'des  Commijffions  particulières.  J Voyez  la  note 
fur  l’art.  19.  du  tir.  zi.  pag.  355. 

Par  Arrêt  du  Conleildu  X4.  Novembre  1703. 
(rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom.  1.  pag. 
Z 3 7.  ) il  eft  fait  défenfe  aux  Officiers  des  Cours , 
Fréfidiaux  & autres  Juftices  Royales  , de  fe  fer- 
vir  pour  Greffier  dans  leurs  commiffions,  d« 
quelque  nature  qu’elles  foient , que  des  Commis 
des  Greffes  & Sieges  dont  ils  font  corps , à pcilk 
de  nullité  de  leurs  Procès-verbaux , & de  reftE- 
tution  du  quadruple  des  droits  & émolumens, 
&C.  Ainfi  ji^é  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par 
Fapon  en  Ion  Recueil  d’ Arrêts  , liv.  6.  tit.  6. 
art.  Z. 

Mais  dans  le  cas  de  maladie,  abfence,  ou 
fufpicion  des  Greffiers  ordinaires  du  Siege  , il 
cfl  permis  aux  Juges  dans  leurs  commiffions  de 
fc  fervir  d’autres  Greffiers.  ( Arrêt  du  Confcil 
du  30.  Janvier  17x4.  rapporté  au  Code  de  Louis 
XY.  tomu  1.) 

Ar-ticli  XXVI. 

A|||ogeons  Tufage d’envoyer  les  expé- 
ditions des  Enquêtes  dans  un  fac  clos  Su 
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fcellé , mefme  de  celles  qui  auront  efté 
faites  enune^aiitre  Jurifdidtion  , & pa- 
reillement toutes  püBUcations  ^ réceptions 
d^Enquêtes  ( i ) , & tous  Jugemens  , Ap- 
pointemens , Sentences  & Arrefts , por- 
tant que  la  Partie  donnera  moyen  de 
nullité  & de  reproche. 

I.  Toutes  publications  , réceptions  <T Enquêtes!^ 
Publicatron  d’Enquêtes  cft  la  réception  qui  fe  fai- 
foit  de  l’Enquête  à l’Audience , après  quoi  elle 
devenoir  une  pièce  du  Procès,  & chaque  Partie 
en  pouvoir  prendre  communication.  La  commu- 
nication introduite  par  l’Ordonnance  tient  au- 
jourd’hui lieu  de  cette  publication. 

Article  XXVII. 

Ap  rès  la  confeéklon  de  l’Enquefte  , 
celui  à lar  requefte  de  qui  elle  aura  efté 
faire , donnera,  copie  du  Procès-ver^ 
bal  ( 1 ) , pour  fournir  par  la  Partie , dans 
la  huitaine  ( 3 ) , des  moyens  de  repro- 
ches , fi  bon  lui  femble , & fera  procédé 
au  jugement  du  différend  , fans  aucun 
commandement  ni  fommation. 

1.  Donnera  copie,  ] Il  n’cft  pas  néceflaire  de 
donner  cette  copie  à la  Partie  meme  j il  fuHit 
de  la  donner  à fon  Procurebr. 

X.  Du  Procès  verbal.'\  Cette  communication 
du  Procès-verbal  avant  celle  de  l’Enquête  , eft 
ordonnée  afin  de  ne  pas  donner  lieu  a ix  Par- 
ties de  reprocher  ou  de  ne  pas  reprocher  des 
Témoins  fuivant  qu’ils  feroient  favorables  ou 
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'non , fi  CCS  Parties  avoient  communication  <ies 
déportions  portées  par  l’Entjuête  j au  lieu  qu’en 
ne  donnant  point  communicatidfn  de  l’Enquête , 
elles  ne  peuvent  les  reprocher  à leur  gré  , mais 
feulement  fuivant  que  la  Juftice  l’exige. 

Quelques  Procureurs  fignifient  en  même  tems 
l’Enquête  avec  le  Procès-verbal  j mais  il  eft  évi- 
dent que  c’efl:  aller  & contre  la  dilpolition  & 
contre  l’efprk  de  l’Ordonnance.  , 

3 . Pour  fournir  par  la  Partie , dans  la  hui- 
taine. 1 Dans  les  Cours  & Bailliages , & trois 
jours  feulement  dans  les  autres  JurifdiéHôns.  . 

Cette  huitaine  dans  laquelle  les  reproches 
doivent  être  rouriiis  , coun  irrévocablement , 
£àns  qu’après  ce  délai  pallé , la  Partie  puiii'c 
fournir  aucun  reproche. 

Cependant  fi  ces  reproches  étoient  juftifiés 
par  écrit , il  femble^qu’ils  pourroient  être  reçus 
après  la  huitaine  . ( Voyez  infrà , art.  3 4.  note  1» 
fag-  }M-) 

Article  XXVFII. 

Si  celui  qui  a fait  faire  l’Enquefle, 
eftoit  rehifant  ou  négligent  de  faire  figni-  ' 
fier  le  Procès- \^bal , & d’en  donner 
ropie  , Vautre'  Partie  pourra  le  fommer 
( I y par  un  fimple  aéte  d’y  fatisfiire  dans 
trois,  jours,  apres  Icfquels  il  pourra  lever 
le  Procès-verbal  ( 2 ) , 6»  fera  tenu  le 
Greffier  lui  en  délivrer  une  expédition  (5)  , 
en  lui  repréfentant  l’adtede  fommation  , 
& lui  payant  fes  falaires  de 4a  grollè  du 
Procès-verbal , dont  fera  délivré  exécu- 
toire contre  la  Partie  qui  en  dévoie  don- 
ner copie. 
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X.  Vautre  Partie  pourra  le  fommer,  ] Mais  clic 
ne  pourra  faire  cette  fommation , qu’aupara- 
vant  cette  Partie  n’ait  fignifié  le  Procès-verbal 
de  l’Enquête  par  elle  faite*,  au  cas  qu’elle  en  air 
fait  une  de  fa  part.  ( Infrà , art.  35.) 

1.  Après  lefqueJs  il  pourra  lever  le  Procès^ 
verbal.  J Et  il  aura  pour  cela  huitaine  dans  les 
Cours  & Bailliages , & feulement  trois  jours 
dans  les  autres  Jurifdiâ:ions.  ( Infrà , art.  5 r. 
& 31.J 

3 . Et  fera  tenu  le  Greffier  lui  en  délivrer  une  ex^ 
pédition.  ] Le  Greffier  qui  délivre  cette  expédi- 
dition , eft  tenu  d’en  fa.ire  mention  fur  la  mi- 
nute , ain/i  que  du  jour  qu’il  l’aura  délivrée  , 
& même  de  retenir  pour  fa  décharge  une  copie 
de  la  lîgnirication  des  moyens  de  reproches  , 
ou  de  l’aéle  portant  renonciation  d’en  fournir. 
( /n/Z-tf , art.  30.) 

Article  XXIX. 

La  Partie  ( i ) qui  aura  fourni  de 
moyens  de  reproches  , ou  qui  y aura  re- 
tioncé  ( 1 ) , pourra  demander  copie  de 
VKnquefle  ( 5 j , laquelle  lui  fera  délivrée 
par  la  Partie  ; & en  cas  de  refus  , PEn- 
quelle  fera  rejettée , & fans  y avoir 
égard  procédé  au  jugement  du  Procès.  - 

X.  ta  Partie.  ] C’eft-à-dire  , la  Partfe  à‘quî 
le  Procès-verbal  a été  lignifié.  ( Voyez  le/ deux 
articles  précédens.  ) 

1.  Ou  qui  y.  aura  renoncè.'\  Soit  cxprelTémcnt, 
foit  tacitement , en  laifiant  écouler  la  huitaine. 
( Suprày  art.  17.  ) 

3 . Pourra  dtmandtr  capk^dt  ! Erquite.  ] Cell- 
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a -dire  y loifqu’elle  n’a  point  fait  d’Enquéte 
de  fa  pan  3 autrement  elle  ne  peut  demander 
cette  copie  , à moins  qu’elle  n’ait  auparavant 
donné  copie  de  la  ficpne^  Jnfià , arc,  3 3 . pag^ 
J54-) 

Article  XXX. 

Si  ta  Partie  contre  laquelle  l’Enquefte 
aura  efté  faite  en  veut  prendre  avanta- 
ge , H pourra  la  Itvcr  ( i ) en  failant  ap- 
paroir de  1 1 fignificarion  de  fes  moyens 
de  reproches,  ou  de  l’a<Ske  portant  re- 
nonciation d’en  fournir  J dont  feralaifé 
copie  au  Greffier , d la  charge  d’âvancat 
par  lui  les  droits  & falaires  du  Greffier,, 
dont  lui  fera  délivré  exécutoire.,  pouc 
s^en  faire  rembourfer  par  la  Partie  qui 
aura  fait  faire  l’Eirqucte  ; & danî  Texé- 
curoire  feront  compris  les  frais  du 
voyage  pour  faire  lever  les  expéditions, 
ou  pour  le  falaire.  dés  Meflàgers; 

I.  n pourra  la  lever.  J Voyez  la  note  3.  ftjr 
ratticle  précédent. 

Cet  article  eft  une  exception  de  l’article  a 4,. 
ei-delfus. 

La  Partie  qui  veut  lever  cette  Enquête , a pour 
cela  unir  délai  de  huitaine  dans  les  Cours  & Bail- 
liagcGi&  de  trois  jours  feulement  dans  les  ai> 
très  JurifdiéUons.  , art.  3 1.  & 31.),  ’ 

A R T r c LE  XXXI. 

Si  la.  Partie  qui  a hxx  faire  PEnquefte 
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faire  aonner  copie  du  Pro-  ^ 
cès-verbal  ( 1 ) , l’autre  Partie  aura  un 
delai  de  huitaine  ( 2 ) pour  lever  le  Pro- 
ces-verbal , 6»  pareil  délai  ( 5 ) pour  le- 
vsr  l’Enquefte  ; & en  cas  que  l’Enquefte 
ait  elle  faite  hors  le  lieu  ou  le  différend 
eft  pendant , il  fera  donné  un  autre  dé- 
lai félon  la  diftance  du  lieu , tant  pour  le 
voyage  que  pour  le  retour  de  celui  qui 
fera  envoyé  pour  la  lever , à raifon  d’un 
jour  pour  dix  lieues. 

I.  Refufe  d en  donner  copie  , &•  du  Procès-ver- 
bal.~\  Voyez  l'article  18.  ci-deffus. 

i.  Aura  un  délai  de  huitaine.  ] Ce  dc4ai  n’a 
lieu  que  pour  les  Cours  & Bailliages.  Dans  les 
autres  Jurifdidtions  il  n’eft  que  de  trois  jours. 

( Voyez  l’article  fuivant.  ) 

}.  Et  pareil  delai.  ] Voyez  la  note  précédente. 

Article  XXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci-dévant 
ordonnez , ne  feront  que  pour  nos  Cours 
& jpour  nos  Bailliages  , Sénéchauflees  & 
Prefidiaux  ; & à l’égard  de  nos  autres  Ju- 
rifdiélions , des  Juftices  des  Seigneurs , 
mefme  des  Duchez  & Pairies , & des 
Juges  Eccléfiaftiques,  les  feront 
feulement  de  trois  jours  ( 1 }. 

I.  Seront  feulement  de  trois  joUrs-.'\  Dans  1 éten- 
due de  dix  lieues , a compter  du  jour  de  la  figni- 
fication  du  Jugement  faite  a la  Partie  ou  à fon 
PJEPClUCur.  Hors  les  dix  lieues , le  délai  doit 
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être  augmenté  d’un  jour  pour  dix  lieues  , com- 
me en  i’ article  précédent.  ( Voyez  l'article  pré- 
cédent. ) 

Art  IG  L E XXXIII. 

La  Partie  qiii  aura  fait  faire  une  En-, 
quelle , ne  pourra  demander  à Vautre  Par- 
tie ( 1 ) copie  du  Procès-verbal  de  fou 
Enquefte  , ni  pareil  le- ne  nt  le  lever,  quil 
n’aic  auparavant  fait  lignifier  le  Procès- 
verbal  de  rEnqueite  faite  à farequefte, 
ni  demander  copie  de  l’autre  Enquefte  , 
ni  la  lever , qu’il  n’ait  donné  copie  de 
la  fienne. 

r.  Ne  pourra  demander  à loutre  Partie.  ]; 
Voyez  les  articles,! 8.  & ci-deflus  , auxquels 

«elui-ci  fcrt  d’exception. 

Article  XXXIV. 

Celui  auquel  aura  efté  donné  copie  , 
tant  du  Procès-verbal,  que  de  l’En- 
quefte  faite  contre  lui  , ne  pourra  en 
Caufe  principale  , ou  cV appel  ( i ) , faire 
euir  à ' fa  requejle  aucun  Témoin  ( i ) , ni 
donner  aucun  moyen  de  reproche  ( j ) con- 
tre les  Témoins  ouis  en  l’Enquefte  de 
la  Pa>rtie. 

I.  Ou  d'appel.  ] A moins  qu’il  ne  s’agît  d’un 
fait  nouveau  , ou  que  l’enquête  fut  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  Commilïaire  : car  dans  le  pre- 
«uei  cas  on  peutj  catendie  (U  nouveaux- 
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noins,  & dans  le  fécond  cas  on  peut  entendre 
le  nouveau  ks  mêmes  Témoins.  (Voyez  infrà, 
irr.  5 U1  en  cft  de  même  fi  la  fignification  qui- 
i été  faite  de  l’Enquête  de  l’autre  Partie , étoic 
rréguliere  ou  prématurée. 

1.  Faire  ouir  à fa  Requête  aucun  Témoin.\ 
\fin  qu’il  n’ait  pas  la  liberté  de  faire  entendre 
les  Témoins  gagnés  & corrompus , qui  dépofe- 
oient  des  faits  contraires  à ce  qui  efl:  porté  c» 
’Enquête  dont  il  a eu  communication. 

3,  Ni  donner  aucun  moyen  de  rep;oche'\  Parce 
u’alors  il  reproeberoit  feulement  les  Témoins 
ai  lui  feroient  contraires. 

Si  ces  reproches  font  par  écrit , il  paroît 
u’ils  peuvent  être  propofés  en  tout  état  de  eau- 
e.  ( Voyez  l’article  lo.  du  titre  i j.  de  l’Ordon- 
a.nce  de  1670.  & infia,  tit.  13.  art.  z.  note  i.) 

Article  XXXV. 

Si  la  permiflîon  de  faire  Enquefte  a 
fié  donnée  en  l’Audience  , fans  que  les 
'arties  ayent  efté  appointées  à écrire , /es 
InqueJ/es  feront  portées  a V Audience  ( i ) 
oury  ef.re  jugées  (2)  fur  un  (impie  adke,- 
‘fans  autres  procédures  ( 3 ). 

♦ 

!..  Les  Enquêtes  feront  portées  à F Audience."^ 
oyez  ci-delfos , art.  3 . in  fine , avec  la  ntfte  i. 
ag.  368. 

X.  Pour  y être  jugées,'\  Si  faire  fe  peut.  Mais 
l’Enquête  cft  un  peu  longue  & chargée  dc‘ 
lits  , on  peut  ordonner  que  les' pièces  feront 
ifes  fur  le  Bureau  , ou  appointer  , s’il  y a lieu. 
Voyez  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance , pag;. 
i8.  article  41.  ) • . n.  ^ j- 

}..Et  fans  autres  Procédures.^  C eft-a-^dkc  p, 


Des  Enquêtes. 

il-ms  fournir  moyens  de  nullité  par  écrit  ( coitr^ 
me  U efl  dit  ci-deflus  , art.  3.  in  fine,)  oii 
autres  Procédures  femblables , ( Voyez  au  fur-^ 
plus  l’article  13.  du  tit  zi.  ci-de/Tus,  avec  les 
notes  , pag. 

Si  les  Parties  avoient  été  appointées  à écrire 
& produire  , il  faudroit  produire  les  Enquêtes 
fionrme  les  aacres  pièces  du  Procès , s’il  n’y  avoir 
pas  encore  eu  de  produébion  , finon  par  produc- 
tion nouvelle  , au  cas  que  los  autres  pièces 
cuircnt  déjà  été  produites,  fauf  à les  contredire. 

( Voyez  arc.  5.  ci-delTus,  fur  k fin.  ) I 

Article  XXXVI.  { 

Si  l’Enqiiefte  eft  déclarée  nulle  par  lâ 
faute  du  Juge  ou  CommilTaire  , il  en 
fera  fait  une  nouvelle  ( i ) aux  frais  & 
dépens  du  Juge  ou  CommiJJaire  ,(  2^)  dans 
laquelle  la  Partie  pourra  faire  ouir  de 
nouveau  les  mefmes  Témoins.  ( y ). 

I.  Il  en  fera  , ait  une  nouvelle.  ] Par  un  autre 
Cominilfaire-Enquéteur , s’il  y en  a dans  la  Ju- 
xifdiftion  , finon  par  le  Juge,  ( Edit  du  mois 
de  Mai  1383.  art.  7.  ' 

Dans  les  Cours  on  iioiumc  un  Commiflaire 
pour  recevoir  ces  fortes  d’Enquêtes  3 & fi  le  Pro- 
cès eft  app  ointé  , c’eft  toujours  le  Rapporteur. 

1.  j4ut  rais  & dépens  du  Ju  e ou  Commif 
faire.  ] Voyez  l’art.  14.  du  tit.  ij.  de  l’Ordon- 
sancc  de  670. 

3 . Ouir  de  nouveau  les  mêmes  7 émoins,  ^ Car 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  Partie  fouffrît  de  ha. 
négligence  du  Commi/taire.  Autrement  un  Coro-^ 
ïnilfaire  qui  voudroitfavoriler  une  Partie,  polir- 
ai aaéaucic  Ca  pceuve  par  uac  nuUiii  a£fecr 
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tie.  ( Voyez  ie  Procès-verbal  de  l’Ôrdonnaace,. 
pag.  3io.  ) « 

Au  reftc , quand  il  eft  dit  ici  que  la  Parti® 
pourra  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  Té^• 
moins,  cela  fappofe  qa’iln’eft  pas  permis  a cette 
Partie  d’en  faire  entendre  d’autres , il  ce  n’eft 
dans  le  cas  où  quelques-uns  des  Témoins  en- 
tendus en  l’Enquête  déclarée  nulle  feroient^ 
décédés , ou  hors  d’état  d’être  entendus  ds 
nouveau  ; car  alors  ilferoit  jafte  que  k Juge  per- 
mit d’en  faire  entendre  d’autres. 

Lorfqu’une  Partie  intervient  dans  une  inG-  . 
rance  , elle  peut  faire  entendre  de  nouveaux 
Témoin»  à fa  Requête  , quoique  1a  Partie  prin- 
pale  ait  fait  fon  Enquête  j & il  faudra  obfer- 
ver  pour  cette  nouvelle  Enquête  la  même  Pro- 
cédure ^e  celle  qui  eft  étaWie  dans  les  articles 
précédens. 

Si  l’Enquête  eft  nulle  par  la  faute  de  l’Huiffier 
qui  l’a  fignifiée  ,elle  ne  peut  être  recommencée  , 
parce  qu’alors  la  Partie  eft  tenue  des-  faits  d« 
A’HuilTiex  qui  eif  fon  mandataire. 

. • 

TITRE.  XXI IL 

Dzs  reproches  des  Témoins^ 


A R T r c L 1 I. 

LEs  reproches  {i")  contïQ  les  Témoinîi 
feront  circonfiancie:ç^  & pertinens  {2),^. 
Sc  non  en  tefmes  vagues  & généraux. 
autrement  feront jrejeitcz. 
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I.  Les  reprocJits.'^  On  entend  par  reproche  ^ 
tout  ce  qui  peut  fervir  à faire  rejetter  la  dépo- 
fition  d’un  Témoin,  foit  parla  qualité  de  ce 
Témoin,  foit  parla  nature  ou  les  circonftan' 
«CS  de  fa  dépofition. 

X.  Seront  circonflanciés  & pertinent.^  Les 
^ reproches  les  plus  ordinaires  contre  les  Témoins 
font , 

I®.  Que  le  Témoin  eft  parent  ou  allié,  fer- 
viteur  ou  domeftique  des  Parties  , ou  de  l’une 
d'elles.  (Voyez  fuprà  , art.  ii.  & 14.  avec  les 
notes,  pag.  576.  & 377.') 

X®.  Qu’il  a été  repris  de  Juftice  oi*  décrété. 
( Article  fuivant.  ) 

5*.  Qu’il  n’eft  pas  en  état  de  dépoferi  com- 
me s’il  eft  impubère.  ( Z.  Lege.j^.  de  Tefti- 
bus.  ) 

4®.  Qu’il  eft  ennemi  de  celui  qui  le  repro- 
che ; & cette  inimitié  eft  toujours  préfiiméc , 
quand  on  eft-  en  Procès  avec  1$  Témoin  qu’on 
reproche , pourvu  cependant  qu’il  s’agilTe  d’un 
Procès  confidérable , velM  omnibus  bonis  ^ vd 
de  majore  parte  bonorum , comme  il  eft  dit  en 
la  Loi  zï.  ff.de  exeufat.  Tü/ur.  La  Novelle  90. 
ehap.  7.  porte  : » Que  celui  qui  a un  Procès  cri- 
» minci  contre  quelqu’un , ne  peut  être  Témoin 
« contre  lui , mais  qu’il  le  peut,  fi  le  Procès  n’eft 
»quc  civil.  C’eft  aullî  le  fentiment  de  Godcfioi 
en  fes  notes  fur  cette  Novelle. 

Il  faut  cependant  obferver  , que  ce  reproche 
d’inimitié  .pour  être’  valable,  doit  procéder 
d’une  caufe  antérieure  à la  dépofition  du  Té- 
moin ; autrement  il  feroit  à craindre  que  la 
Partie  à laquelle  cette  dépofition  pourroit  faire 
préjudice , a’intentàt  un  Procès  contre  ce  Té- 
moin, & ne  préteudît  par-ii  avoir  un  moyen 
iuififant  de  reproche  con^e  lui.  ( Voyez  le 
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€cs-verbal  de  l’Ordonnance  iftû-j.  tit.  zj.  art.  z. 
pag.  3 il.  & infrà^  la  note  fur  l’art.  8.  du  tit.  14.  ) 
Si  le  Témoin  eit  failî  & exécuté  à la  requête 
de  la  Partie , aut  vice  verfâ  , on  peut  regarder 
cette  exécution  comme  le  fjjet  d’une  inimitié 
capitale  v Ainü  jugé  au  Bailliage  d’Orléans  par 
Sentence  du  ii.  Mars  1749.  ) 

5 . Si  le  Témoin  a été  corrompu  ou  féduit  ; 
& cette  féduélion  cft  toujours  préfumée , lorf- 
que  le  Témoin  a reçu  quelque  préfent  de  la  Par- 
tie , & quelquefois  même  lorfqu’il  a bû  & mangé' 
chez  elle  depuis  l’alllgnation  pour  dépofer , ce 
qui  dépend  des  circonlmnces  & de  la  qualité  des 
perfonnes. 

6°.  Si  le  Témoin  a intérêt  de  dépofer  ce  qu’il 
dépofe,  {L,  "i.  &•  10.  ff.  de  Tejîibus.  L. ^omnibus 
XO.ubi  & D D.Cod,de,Teflibus.) 

7®.  On  peut  encore  regarder  comme  un 
iTKjyen  valable  de  reproche  contre  hs  Témoins  , 
11  la  Partie  s’étoit  alTurée  par  écrit  de  leurs  dé- 
podtions.  (Arrêt  du  1 1.  Août  16^6.  au  Journal 
des  Audiences , tom.  j.  ) 

Outre  les  reproches  précédais  , if  y en  a en- 
core quelques  autres  dont  il  eft  fait  mention  en 
la  i.  3.  §.  jf.de  Teflibus.  ( Voyez  cette  Loi.  ) 
Au  rcfle  les  reproches  propofés  contre  un  Té- 
moin ne  fervent  qu’à  la  Partie  qui  les  a propb- 
fés , & non  aux  autres  , à moins  que  le  Témoin 
n’eût  une  incapacité  perfonnelle  pour  dépofer  , 
comme  s’il  étoit  impubère  ou  infâme. 

On  peut  non- feulement  attaquer  les  dépo- 
Utions  par  la  voie  des  reproches  contre  les  Té- 
moins j mais  on  peut  encore  attaquer  les  dépo- 
fitions  en  elles-mêmes  de  deux  maniérés.  1®.  En 
faifant  voir  que  ces  depofitions  font  faulTes , con- 
traires , ambigu'ês  ou  afFeétées , é*  En  mon* 
traut  qu’elles  font  nûües  dans  la  forme.. 


î)es  reproches 

Article  II. 
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S’il  eft  avance  dans  les  reproches  , qùè 
les  Témoins  ont  èfté  emprifonne\^  mis 
en  décret  ( i ) , condamnez  ou  repris  de 
Juftice,  les  faits  feront  répute-^^  calom- 
nieux ( Z J s’ils  ue  font  juftifiez  avant  le 
jugement  du  Procès  (?)  » <^6S  écroueS 

(Pemprifonnemenc,  décrets,  condamna- 
tions , ou  autres  aâies. 

I.  Ont  été  emprifonnés , mis  en  décret.  ] It  né 
faut  pas  conclure  de  cet  article , qu’un  Témoin 
foit  reprocliablc  par  cela  feul  qu^il  a été  empri-^ 
fonné  ou  décrété.  Il  faiît  que  cet  emprifonne- 
ment  ou  ce  décret  ait  été  fuivi  de  condamnation  ^ 
pour  rendre  le  reproche  Valable.  Le  Juge  peut 
feulement  faire  quelque  attention  fur  cet  empri- 
fonnement  ou  ce  décret , pour  avoir  moins 
d’égard  à la  dépofîtion  du  Témoin.  ( Voyez 
Mainard  , Kv.  4;  cliap.  7 j.  ) 

Z.  Seront  réputés  calomnieux, Et  par  confé- 
qucnt  punis  à l'arbitrage  du  Juge , uiivant  l’ar- 
ticle 41.  de  l’Ordonnance  de  1559.  Dans  le  pro- 
jet de  la  préfenre  Ordonnance  v pag.  j 14.  art.  7. 
du  Procès-verbal  ' il  étoit  dit  que  pour  chacun 
ftit  de  reproche  calomnicufcment  propofé , ou 
non  juftifîé  , il  y auroit  condamnation  de  qua- 
rante livres  d’amende  dans  les  Cours  de  Parle- 
ment, & de  vingt  livres  dans  les  autres  Jurifdic- 
tions , applicable  moitié  au  Roi  & moitié  à la^ 
Partie , lans  prqudice  au  .Témoin  reproché  de 
demander  réparation , s’il  y echcc  ; mars  on  a, 
jugé  à propos  de  retrancher  cet  article  , & de 
laUTer  les  chofes  à l’arbitrage  du  Juge* 
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1.  Avant  le  Jugement  du  Procès.  ] Il  réful*^e  de 
CCS  termes , que  quand  des  reproches  font  jufti- 
fiés  par  écrit  , on  peut  toujours  les  propofer 
avant  le  Jugement.  ( Voyez /«pri,tit  ii.  art.  54, 
n.  3.  pag.  3i?4.  ) 

Articlï  ïII. 

Celui  qui  aura  fait  faire  l’Enquefte 
pourra  , fi  bon  lui  femble , fournir 
répoîîfestaux  reproches , & les  réponfes 
( I ) feront  fignifiées  à la  Partie;  autre- 
- ment  défendons  d^y  avoir  égard  ; le  tout 
fans  retardation  du  Jugement. 

I.  Et  les  réponfes.  ] Ces  réponfes  font  appcî- 
lées  en  terme  de  pratique  Saîvations  ; & ce  ter- 
me eft  commun  toutes  ks  réponfes  qui  fe  font 
aux  contredits , aux  griefs  , & aux  caufe*  d’ap- 
pel.  . 

Article  IV. 

Les  Juges  qe  pourront  appointer  les 
Parties  à informer  ( i ) fur  les  faits  de 
reproches,  finon  en  voyant  le  Procès, 
au  cas  que  les  moyens  de  reproches 
foient  pertinens  & admiffibks  ( z ). 

I.  Appointer  ’es  Parles  à w/bmer.  J Soit  par 
aéles  ou  par  Témoins. 

Dans  les  Enquêtes  qui  fe  font  pour  la  preuve 
des  reproches , on  ne  doit  point  être  reçu  à 
reprocher  les  Témoins  produits , à moins  que 
ces  reproches  ne  foient  point  notoires  ou  julti- 
fiés  fur  le  champ,  ou  par  ^it.  ( Voyez  Infoect, 
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liv.  3.  chap.  1 3.  n.  zo,  Dcrpeiircs,  part.  i.  tic.  8. 

n.  13.  & Louct,  lettre  R.  chap.  5.  n.  1.) 

1.  Soient  pertinens  &•  admiffihles,  ] Mais  s’il  y 
a.  d’ailleurs  une  preuve  fuffifante , il  eft  inutile  de 
paflcr  à la  vérification  de  ces  reproches  , quoi- 
que pertinens.  ' Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Or- 
donnance , pag.  313.  art.  6.  Ordonnance  de 
1535’.  chap.  8.  art.  zo.  ) 

Lorfque  les  Juges  ont  lieu  de  foupçonner  que 
preuve  qu’on  demande  de  ces  reproches, 
n’eu  que  pour  tirer  la  Procédure  cn^ongueur , 
ils  peuvent  demander  à la  Partie  dtf  nommer  fur 
le  champ  les  Témoins  par  lelquels  elle  entend 
' faire  fa  preuve  , qu’elle  fera  tenue  de  faire  dans 
un  bref  délai  qui  lui  fera  indiqué  j & en  cas  de 
refus  de  la  Partie  , ils  peuvent  rejetter  la  preu- 
ve qu’elle  demande. 

Si  la  Partie  appelle  du  Jugement  qui  admet 
à la  preuve  d’un  reproche,  cet  appel  n’empe- 
che  pÿ  qu’on  inftruife  fur  ce  reproene,  & qu’on 
paffe  enluite  au  Jugement  du  fond.  ( Argument 
tiré  de  l’art.  1^.  durit.  14.  ci-après.)  Mais  dans 
ée  cas  de  reproche  non  admis , fi  la  Sentence  eft 
infirmée  far  l’apptl , la  preuve  de  ce  reproche 
fc  fait  en  caufe  d’appel  par  Iç  Juge  , qui  com- 
met ordinairement  pour  la  faire  fur  le  lieu  oii 
l'inftançe  a d’abord  été  jugée.  ^ 

. Article  V. 

Les  reproches  des  Témoins  feront  /V- 
ge-:ç^  avant  le  Procès"  { l ) ; & s'ils  font 
trouvez  pertinens , & qif  ils  foienr  fudi- 
famment  juftifiez,^  les  dépofitions  rden 
feront  lues  i^x). 

1.  Seront  jugés  avÊt  le  Procès,  ] C’eft-à-dire, 


Digitized  by  Google 


des  Témoins.  Tit.  XXIII.  405 

qu’il  doit  y être  fait  droit  préalablement,  pour 
ne  pas  perdre  mutilemeiit  le  tems.  Ce  Juge- 
ment préalable,  eft  porté  par  la  même  Sentence 
qui  juge  le  fond , &:  pour  cela  le  prononcé  de 
ces  Sentences  commence  par  ces  mots,  ayant 
aucunement  égard  à tel  re{?roche , nous  ordon- 
nons que  tel  Témoin  fera  rejette  de  l'i:.nquête,  & 
en  conféquence  , &c.  ou  bien  , fans  avoir  égard 
aux  reproches  propofés  contre  tel  & tel  Témoin  , 
&c. 

Z.  Les  dépof tiens  rien  feront  lues.  ] Et  il  fera 
pâlie  tout  d’un  coup  au  Jugement  du  fend.  ( Ar- 
gument tiré  de  l’article  5.  du  titre  5.  ci-delîus.  ) 
Mais  fl  les  reproches  font  jugés  non  valables , 
les  dépolirions  en  font  lires  , & on  palîc  auili  fur 
le  champ  au  Jugement  du  Procès,  liuif  en  cas 
d’appel,  a juger  préalablement 'II  ces  reproches 
prît  été  valablement  rejettés  ou  non. 

Article  VI* 

Défendons  aux  Procureurs  de  fournir 
aucun  reproche  contre  les  Témoins  , li 
les  reproches  ne  fonr  lignez  de  la  I^r- 
tie  , ou  s’ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir 
fpécial  par  écrit  ( l ) à eux  donné  pour 
les  propofer. 

I.  S'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpécial 
par  écrit. ^ Au  cas  qu’ils  en  foient  requis,  & 
non  autrement.  Les  Procureurs  pour  fc  mettre 
à l'abri  de  la  peine  mentionnée  ci-dell'us  en  la 
note  I.  de  l’an.  z.  de  ce  tit.  doivent  avoir  atten- 
tion de  ne  propofer  aucun  reproche  pour  leurs 
Parties  fans  une  procuration  fpéçialc,  ou  fans 
qu’ils  foienf  lignés  de  la  Partie, 
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Des  rccufatîons 


TITRE  XXIV. 

Vts  récufaiions  des  Juges, 


Article  I. 

IEs  récufàtions  ( i ) en  matière  civile 
, feront  valables  en  toutes  Cours , Ju- 
rifdidlions  & Juftices  ^Ji  le  Juge{i)  ejl 
parent  ou  allié  ( 3 ) de  i^une  des  Parties , 
jufques  aux  enfans  des  coujins  ijjus  de 
germain  j qui  font  le  quatrième  degré  in-  \ 
clufivement  ( 4 ) ; & néanmoins  il  pour-  | 
ra  demeurer  Juge  , Ji  toutes  les  Parties 
y confentent  par  écrit  ( 5 ). 

1.  Les  récufàtions,,']  La  réeufation  cft  une  ef-  - 
pece  de  déclinatoire , qui  fe  fait  pour  empêcher  _ ^ 

qu’un  Juge  ne  puifle  connoîcrc  d'une  afBiire 
portée  devaxu  lui, 

X.  Si  le  Juge.  1 On  peut  nonr feulement  ré- 
eufer  les  Juges , mais  encore  tous  ceux  qui  font 
employés  à quelque  fonélion  de  Juuice  ou 
Çommiflîon  , comme -Defcentc , Enquête  , &c. 

( Voyeît  infrà , art.  xt.  avec  les  notes.  ) 

On  peutaufll  réeufer- non-feulement  un  Juge  i 
du  Siégé  en  particulier , mais  tout  !e  Siégé  en-  j 
lier , v,g.  quand  on  eft  en  Procès  avec  lui  > Arrêt 
du  13.  Février  1708.  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  tom,  y.  ■ 

Les  Procureurs  du  P.oi  ou  Fifcâux  peuvent 
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auflî  être  récufës  , tant  en  matière  Civile  qu’en 
matière  Criminelle,  foit  qu’ils  foieqt  Parties  né- 
ceflaires  ou  non.  ( Aà  Moinac  fur  la  L.  i.jf.  de 
Mgîcio  Procur.  CceJ.  Bafnage  fur  la  Coutume  de 
Normandie,  pag.  10.  de  l’édition  de  ïyop.  ) 
Quelques-uns  cependant  prétendent  que  cela  ne 
idoit  pas  avoir  lieu  quand  le  Procureur  du  Roi 
eft  Partie  néceflairc  j ( Le  Prêtre  en  fes  Arrêts  , 
Centur.  i.  chap.  3 3.  Arrêts  des  zy.  Juillet  1601. 
& 17.  Août  léiz.  cités  par  Brodeau  fur  Louet, 
lettre  P.  fom.  39.  ) ce  qui  peut  être  autorifé  par 
l’art.  13.  du  tit.  i.  des  Evocations  de  l’Ordon- 
nance du  mois  d’ Août.  1737. 

Un  Arrêt  de  Réglement  du  j.  Septembre 
1703.  rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom.  z. 
j>ag.  3Z^.  & au  Journal  des  Audiences , tom.  j. 
rendu  entre  les  Avocats  & Procureurs  du  Roi  du 
Siège  de  la  Marche  à Guéret , porte  : » Que  le 
3)  Procureur  du  Roi  fera  tenu,  lorfqu’il  y aura  des 
i>  caufes  de  réeufation  contre  lui , de  s’abftcnir 
V de  la  connoifTance  de  toutes  les  affaires  dans 
J}  lefqueJies  il  ne  fera  point  partie  nécelTaire. 

Dans  le  cas  de  l'art.  4.  du  tit.  6.  ci-defTus  oa 
peut  toujours  réeufer  les  Avocats  & Procureurs- 
Généraux  , lorfqu’il  y a des  caufes  de  réeufa- 
tion 5 ainfi  que  les  anciens  Avocats  pour  les 
folles  intimations  & défertions  d'appel , au  cas 
du  même  article. 

3.  Jîy?  parent  ou  allié.  ] Même  dans  le  cas  où 
le  Juge  feroit  parent  ou  allié  commun  des  Par- 
ties. {In  râ,  art.  3 . ) 

Lorfqu’mi  Tuteur  eft  en  Caufe  pourrie  fait 
de  fon  Mineur  , ce  n’çft  point  la  parenté  du  Tu- 
teur qu’il  faut  eonfidérer , mais  feulement  celle 
* du  Mineur}  ainfi  le  Juge  qui  n’eft  parent  que 
du  Tuteur  , ne  peut  être  réeufé.  ( Argument  tiré 
de  l’Ordonnance  des  Evocations  du  moi?  d’Août 
.Ï737.  tk.  I,  Wtîclc  to. } 
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Au  refte , pour  cjue  la  parenté  ou  alliance 
donne  lieu  à la  récularion , il  faut  que  la  Partie 
qui  eft  parente  du  Juge  fort  nommément  Par- 
ue au  Procès , & non  en  nom  collednf  j coni|^ 
me  fi  un  Juge  croit  parent  d’un  Chanoine,  Sc 
que  le  Chapitre  dont  ce  Chanoine  efh  membre, 
plaidât  en  nom  collcéHf , on  ne  pourroit  alors 
réeufer  ce  Juge  fous  prétexte  de  parenté.  Une 
Déclaration  du  2.  Oélobre  1^94.  ( rapportée  au 
nouveau  Recueil,  tom.  z.  pag.  rj8.)  porte: 
« Que  dans  tous  Procès  civils  6c  criminels  con- 
ï)  cernant  les  droits  des  Fermes , circonftances 
»)  Sc  dépendances  , même  dans  tous  les  Procès  qui 
J)  furviendront  entre  les  Fermiers-Généraux  en 
JJ  nom  coUeélif , les  parentés  ou'  alliances  des 
» Préfidens  ou  Confeillers  des  Cours  des  Aydes 
J»  avec  aucuns  des  Intérefies  dans  lefdites  Fer- 
n mes , en  quelque  degré  que  ce  puilfe  être , ne 
V pourront  doimer  lieu  a la  réeufation. 

De  même  dans  les  caufes  qui  fe  pourfuivent 
à la  Requête  du  Fermier  du  Domaine , fi  le 
Juge  cil  parent  du  Fermier,  il  ne  pourra  être 
réeufé  fous  ce  prétexte. 

Ou  allié.  L’alliance  fpirimelle , comme  fi  le 
Juge  étoit  parrain  ou  filleul  de  l’une  des  Paries, 
ne  peut  donner  lieu  a la  réeufation.  ( Ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  du  iz.  Janvier  1618.  rapporté  par 
Auzanezen  fes  Arrêts  , pag.  Z14.  ) 

Jufques  aux  enfans  des  coujins  ijfus  de  gei>- 
main^  &c. 

Idem  en  matière  de  reproche  de  Témoins. 
( Voyez  ci-dellus  tit.  zz.  art.  ii.  ) 

5.  5i  toutes  les  Parties  y confentent  par  écrit  ] 
Secùs  en  matière  criminelle  { Jnfrà,  article  i.) 

A*rtjcle  h. 

Le  Juge  pourra  cftre  récufé  en  matière 
. . criminelle  • 
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criminelle  , s U eji parent  ou  allié  de  VAc- 
cùfateur  ( i ) ou  de  1 Accufé , jufques  au 
cinquième  degré  includvemenc  j & $-’U 
porte  le  nom  & armes,  & quil  foitde 
la  famille  de  l’Accufateur  ou  de  lAc- 
cups , il  s’abftiendra  en  quelque  degre  de 
parenté  ou  alliance  qçie  ce  puilfe  être , 
quand  la  parenté  ou  alliance  fera  con- 
nue par  le  Juge , ou  juftifiée  par  l’une 
des  Parties  j fans  qu’en  l’un  ni  l’autre  cas 
il  puifle  demeurer  Juge,  nonobjlant  le 
confentement  de  toutes  les  Parties  ( z ) , 
mefme  de  nos  Procureurs  - Généraux  , 
ou  nos  Procureurs  fur  le.  lieux,  & des 
Procureurs- Fifcaux  des  Seigneurs. 

I.  S'il  efl  parent  ou  allié  de  l' Accufateur.  1 Le 
mot  Accufateur  fe  doit  cnrendre  ici  de  la  Paicip 
plaignante , & non  de  la  Partie  publique. 

X.  Nonobftant  le  confentement  de  tou  tes  les  Par- 
ties. , Par  Arrêt  du  7.  Juillet  1701.  une  Procé- 
dure criminelle  faite  par  un  Juge  parent  d’une 
des^  Parties  a été  déclarée  nulle  , quoique  le  Juge 
n’eut  pas  été  réeufé.  ( Voyez  cet  Arpet  au  Join- 
nal  des  Audiences , tom.  5. 

Article  III. 

Tout  ce  qui  eft  ci- delTus  ordonné  en 
matière  civile  & criminelle , aura  lieu  , 
encore  que  le  Juge  fait  parent  ou  allié 
commun  des  Parties  ( 1 ). 

I.  Soit  parent  ou  allié  ‘commun  des  PartiêsA 
Tome  II.  P 
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il  en  cft  autxement  en  matière  d’Evocatroui 
(Voyez  l’Ordonnance  des  Evoca:ionsdu  mois 
d’Aout  1737.  au  tir.  des  Evocations,  art.  17.^ 

Article  IV. 

' Ce  q»i  efl:  dk  des  parens  & alliez 
•aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de  la 
jemme  ( i ) ^ fi  elle  eft  vivante ^ ou  fi  le 
Juge  ou  la  Partie  en  ont  des  enfans  vi- 
vans  \ &c  en  cas  que  la  fem  ne  foit  décé- 
dée , 8c  qu’il  n’y  cuit  enbns , le  beau- 
pere  , le  gendre , ni  les  beaux-freres  ne 
pourront  ellre  Juges. 

1.  /ura  pareillement  lieu  pour  ceux  de  la 
femme.  ] C’eft-a-dire  pour  ks  parens  <Sc  alliés 
de  la  femme  du  Juge,&  pour  le  Juge  parent 
ou  allié  de  h femme  d'une  des  Parties.  Dans 
CCS  deux  cas  le  J uge  peurétre  réeufé  , li  la  fem- 
me du  Juge  ou  de  la  Parue  eft  vivante  , ou  lî 
étant  décédée  , le  Juge  ou  la  Partie  en  ont  des 
enfans  vivans.  Mais  li  le  Juge  ou  la  Par.ie  n’ont 
point  d’enfans  vivans  de  aitte  femme  , alors  les 
degrés  de  patenté  font  rellreints,  & le  Juge  ne 
peut  être  réeufé,  finon  dans  le  cas  où  il  feroii  beau- 
perc  , gendre  ou  beau-frere  d’une  des  Parties  ^ 
par  le  moyen  de  cette  femme. 

Article  V. 

• f ■ ^ 

' Le  Juge  pourra  eft  e réeufé,  s^il  a tm 
différend  fur  pareille  queflion  que  celle  dont 
ils\ig}t  entre  ks  Parties  ( 1 ),  pourveii 
qu’il  y en  ar  p euve  par  éent  ; finon  le 
Ju^e  eu  fera  crA^àjfa  déclaration,  fans 
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qne  celui  qui  propoiera  la  récuranuii 
paille  ertre  rcceu  à la  p:ciive  par  1 é- 
moins , ni  mcfins  dem.inder  aucun  dé- 
Li  pour  rapporter  la  preuve  par  éctir.’ 

\.SuT  pareille  (juefiîon  cjue  celle  dont  il  s' a^îf 
entre  les  P.rt'ies.]  Le  Juge  pourra  aulfi  êrrc  rki 
cufc  , s’il  a up  intérêt  ducâ:  ou  irdircéi:  au  Pro- 

c. s,  fuit  comme  Allocic  ou  autrement,  c’cll-à- 
dire  , fi  l’événement  de  cerrc  Came  peut  tourner 
à fon  profit  ou  à Ton  préjudice  j pourvu  cepen- 

d. ant  quM  y en  ait  auilî  preuve  par  écrit , & fou» 
les  conditions  de  Purticle  précédent.  (Voyez  le 
Procès-verbal  de  l’Ordonnance,  pag.  jyj-.ar-' 

Par  lu  même  raifon  un  Juge"  qui  a des  biens 
da.is  le  territoire  d une  Communauté  , ne  peut 
erre  Juge  dans  les  Procès  de  cette  Communautéi 
( Ainfi  jugé  pat  trois  Arrêts  des  51.  Mai  1670. 
1 4.  Mai  1678.  & Oélobre  1680.  rapportes  par 
Boniface,  tom.  3.  liv.  i.  tir.  i.  chap.  8.  ) 

Article  VI. 

Le  Juge  pourra  eftre  réeufé,  s’il  a donné 
confeil  , ou  connu  auparavant  du  difFér 
rend  comme  Juge  ou  comme  Arbitre  (1)5 
s’il  a folliciré  ou  recommandé  , ou  s’il 
a ouvert  Jon  avis  hors  la  vijitation  ( z ). 
& Jugement  ; en  tous  lefquels  cas.il  l'çra 
cru  à fa  déclaration , s’il  n’y  a preuve  pac 
ccrir.  . , . 

. i.  Comme  Ju^e  ouxomme  Arbitre,'\  Ilne’péat 
pareillement  être  Juge  dans  une  affaire  od  il  aura 
fervi  de  Témoin.  i Airault  en  fon  Inftruéliôii  ju- 
diciaire, liv.  Z.  part,  3,  n.  z^.  pag.  Z30.  La  Rq- 
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chçflavin  , Traite  des  Paricmens  de  France, 

liv.  J 3-  chap*  83.  art.  1 1,  ) 

X.  S'il  a ouvert  fin  avis  hors  la  vifitation.  ] 
Ainj(i  un  Avocat  qui  auroit  écrit , plaidé , ou  con. 
fulté  dans  une  affaire,  ne  peut  être  Juge  dans' 
cette  même  affaire.  ( Airault  ibidem  , li.  15.  pag. 
& la  KochçHavin  iH</m , art.  11.) 

Artic  le  VII. 

Sera  aufli  récufable  le  Juge  qui  aura 
î?rocès  en  foii  nom  dans  une  Chambre  en 
laquelle  l’une  des  Parties  fera  Juge.  ( 1 ) 

ï.Sera  ] Q’aoiquç  l’efoece  de  réeufa- 
fion  portée  en  cet  article  ne  le  préfente  pres- 
que jamais,  néanmoins  fî  elle  étoit  propofée, 
jes  Juges  ne  poqrroient  fe  difpenfer  d’y  avoir 
Igard. 


Article  VII  ][. 

• Le  Juge  pourra  eftre  réeufé  pour  me- 
nace par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrie 
depuis  rinftance , ou  dans  les  fix  mois 
précédens  la  réeufation  propofée  ,ou  s*il 
y a fu  inimitié  capkale  (1  )» 

I.  Ou  s'il  y a eu  inimitié  Capitale.  ] Il  ne  fuffic 
pas  d’alléguçr  cette  inimitié  en  termes  géné- 
raux i ruais  il  faut  en  exprinrer  la  caufe  Sc  le 
fujet. 

Cette  inimitié  capitale  çft  ptéfuméc  , quand. 
Ja  Partie  cft  en  Procès  avec  le  Juge.  Cependant 
Une  afTignation  donnée  à un  Juge  depuis  l’aélion 
inte’htéé , ne  pourroit  fervir  à le'  faire  réeufer. 
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( Voyez  le  Procès-verbal  <ie  l’Ordonnance , pag. 
J î 8.  art.  9.  ) 

De  même  un  Juge  qui  a été  en  Procès  avec 
une  Partie , ne  peut  être  récufable  fur  ce  fon- 
dement , fi  le  Procès  eft  terminé.  Cependant  la 
bienféance  exige  que  ce  Juge  fe  réeufe  de  lui- 
même  , du  moins  pendant  un  certain  tems , com- 
me de  fix  mois.  ( Argument  tiré  de  ce  qui  eft  dit 
en  cet  article  touchant  les  menaces.  ) Mais  après 
ce  tems  l’inimitié  cclTe  d’être  préfumée.  ^ Voyez 
Boniface  en  fes  Arrêts,  tom.  1.  liv.  i.  tit.  ». 
n.  ai.  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  ij.  Novem- 
bre I tf4j.  qui  l’a  ainfi  jugé.  ) 

Afin  que  les  Parties  ne  puilfent  fc  former  des 
moyens  de  réeufer  des  Juges  fous  prétexte  qu’ils, 
auroient  intérêts  dans  la  caufe  , il  y a une  Décla- 
tion  du  Roi  du  17.  Mai  <70;.,  (rapportée  au- 
•Recueil  des  Réglemens,  tom.  1.  pâg.  371.)  qui' 
défend  à tous  les  Sujets  du  Roi , de  prendre 
St  accepter  direélement  ou  indireélement  des 
tranfports  ou  cédions  de  droits  litigieux  ou  non 
litigieux , à prix  d’argent , ou  autrement  fur  les 
Juges  devant  lelquels  ils  plaideront , depuis  le- 
jour  que  les  caulês  , Inftances  ou  Procès  auront, 
été  portées  devant  lefdits  Juges  jufqu’au  jour  du 
Jugement  ou  .Arrêt  diffiniti^  à peine  de  nullité 
defdits  tranfports  Sc  des  demandes  & Procédu- 
res faites  en  conféquence  ; fans  que  les  Juges 
puilfent  y avoir  égard  , Ibit  en  ftatuant  fur  les 
réeufations  fondées  fur  de  pareils  tranfports  ou 
autrement.  Cette  Déclaration  veut  en  outre  que 
ceux  qui  auront  réeufé  leurs  Juges  fur  ce  fonde- 
ment foient  condamnés  en  zooo.  livres  d’amen-, 
de  dans  les  Cours , &c. 

Une  autre  préfomption  d’inimitié  capitale  Ic- 
roit , fi  la  Panie  avoit  tué  quelque  proche  pa- 
rent du  Juge  , ou  autres  cas  femblablcs. 

Mais  fi  cette  inimitié  a été  fuivie  de  recon- 
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ciliation  , cIL’  ne  pc.it  pi  is  donner  lieu  à la  re- 
cufatio.i.  (,  Voyez  le  Proeès-verbal  Je  l'Ordou- 
nancc  , pig.  1 5 7.  ar:.  8.  i 

Un  Jag-  n’ert:  point  préfamé  ennemi  deTAvo- 
ca*  ou  du  Proc  ireur  qui  a plaidé  contre  Li  ; ainli 
rien  n’emptc'ie  q.i’il  u’en  foit  le  Juge  , & il  ne 
pourroit  êcre  ré.ufé-  far  ce  fondement. 

De  même  fi  Ii  Partie  étoit  eu  Procès  avec 
•le  frere  ou  même  le  pere  du  l'âge,  il  ne  pour- 
roit  être  réeufé  fous  ce  - prétexte.  Cependant 
Bouvot , tom.  1.  au  mot  Ricujatlon  , queih  lo. 
rapporte  un  Arrêt  du  4.  Mai  !o.  qui  a jugé 
qu’un  Procès  criminel  intente  par  la  Partie  con- 
tre le  frere  du  Juge  , étoit  un  motif  de  réeufa- 
tion. 

C’eft  par  le  même  motif  qu’on  a jugé , qu’une 
Partie  étant  en  Procès  contre  fon  Evêque , ne  • 
pouvoir  réeufer  l’Official  de  cet  Evêque.  ( Ar- 
rêt du  15.  Juillet  1701.  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  tom.  f.  ) 

De  même  on  ne  pourroit  réeufer  l’Official 
d’an  chapitre  , fur  le  fondement  qu’on  ferok  en 
Procès  avec  ce  Chapitre.  (Arrêt  du  ij.  Juillet 
1 70 y.  rapporté 

Article 

Le  Juge  fera  auflî  récufable  , fi  lifi  ou 
fes  enfans , fon  pere , fes  freres , oncles , 
neveux , ou  fes  alliez  en  pareil  degté  ont 
obtenu  quelque  Bcncnce  des  Prélats  j 
Collateurs  & Patrons  Eecléfiaftiques  ou 
Laïques , qui  foient  Parties  , ou  intéref- 
fez  en  ranaire  , pour-^eu  que  les  colla- 
tions ou  nominations  ayent  ejlé  volon- 
taircs  & non  necejfaires  ( i ). 
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1.  ^ient  éti  volontaires  & non  nécejfaires.l 
Les  coilacioi'S  & nominations  ncceflaircs  font 
celles  , «jai  font  faites  aux  nommes  pai  les  In-, 
dul  s accordés  aux  Officiers  du  Parlement  de. 
Pans  , celles  faites  a des  Gradués  nonuiiés  par 
des  vacances  arrivées  dans  les  mois  de  Janvier 
& de  Juillet,  les  réi.gnaûor.s  en  faveur  fie  au- 
tres provifions  demandées  en  Coui;  de  Rome  , 
à l’égard  delcpielles  il  ne  faut  point;  obtenir  de 
difpenfes , & encore  les  collations  intervenues, 
fur  permutations  de  Bénéfices , ou  for  des  nen* 
-minations  ou  préfentations  de  Patrons.  ( Vayez, 
le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance  , pag.  J35>.. 
arc.  lo.  Ainfi  jucé  par  Arrêt  du  Août  i J4j.i 
rapporté  par  'Ihevencau’far  les  Ordomianccs^, 
• liv.  tit.  itf.  art.  lo! 

ArticliX. 

Si  le  Juge  eft  Proteifteur  ou  Syndic  d«> 
quelque  Oi dre,  & nommé  dans  leàqiva-' 
lirez  ; s’il  eft  Abbé  , Chanoine  , Prieur, 
Bénéficier  , ou  du  Corps  d’ün  Chapitre  ,, 
College 'ou  Communauté  , Tuteur  hono- 
raire ou  onéraire  ^ fubrogé  Tuteur  ou  Cu- 
rateur ( I ' , héritier  prefomptif  ( z ) , ou 
donataire,  maijlre  ( j ) o/z  domejiique  (4) 
de  Pune  des  Parties;  il  n’en  pourra  de-' 
meurer  Juge. 

I.  Tuteur  honoraire  ou  onéraire  yfuhrogé  Tu~ 
teur  ou  (.urateur.  ] Il  ne  faut  pas  conclure  de-là  , 
c]ue  les  Adminiftrateurs  d’Hôpitaux  & Mar- 
guilliers  de  ParoifTe  qui  font  des  efpeccs  de  Tu- 
teurs , ftÿent  récufables  dans  les  Caufes  & Qro- 
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CCS  des  Hôpitaux  ou  Fabriques  dont  ils  ont  l’ad- 
ininiibration  : ces  derniers  n'agilTent  qu’en  nom 
coile(^f , & n’ont  d’autre  intérêt  que  celui  du 
Public,  & par  conféquenc  ils  ne  peuvent  être 
réeufés.  Il  en  cft  de  même  des  Echevinsde  Ville» 
(Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance  , 
pag.  J4I.  ) 

1.  Héritier  préfomptif.  ] Nam  in  re  propre^ 
intqitum  efl  aUcui  licentiam  tribuere  fenteniict^ 

( L.  unie,  Cod.  ne  quis  in  fuâ  causa  Jud,  ) 

^.Maître.]  Çe  mot  de  Maître  doit-il  s’éten- 
dre au  cas,  où  l’une  des  Panies  plaidantes  efl: 
Vigneron  ou  Fermier  du  Juge  ? Bouvot , tom  i. 
au  mot  Réeufations , queft.  13.  rapporte  un  Ar- 
rêt qui  a déclaré  valable  une  femblablc  réeufa- 
tion  contre  un  Juge  en  la  Caufe  d’uu  dé  fes  Fer- 
miers , quoique  ce  Fermier  ne  demeurât  pas  ea  * 
la  même  mailbn  que  lui.  (Voyez  aufli  Coi.  Fabr, 
tib.  3.  fit.  4.  définit,  j.n.  3.  qui  établit  cette  dé- 
ciflon.  ) 

On  trouve  néanmoins  dans  le  Journal  des  Au- 
diences du  Parlement  de  Bretagne , imprimé  à 
Rennes  en  1737.  tom.  i.  un  Arrêt  du  8.  Février' 
171^.  qui  a jugé  qu’un  Juge  étoit  compétent 
pour  connoitre  des  caufes  de  £bn  Fermier.  Dans 
l’efpecc  ce  Fermier  ne  devoit  rien  du  terme 
échu  avant  qne  le  Procès  fût  porté  au  Tribunal 
où  le  Propriétaire  étoit  Juge. 

4.  Ou  domefiique.  J Cek  s’entend  de  ceux  qui 
vivent  enfemble , qui  demeurent  dans  la  même 
maifon,  &,mangentà  la  meme  table  que  le  Ju- 
ge. ( Voyez  la  Loi  z4.  au  digefte  de  TeflibuSt  où 
lu  dépoùtion  des  Cliens  étoit  rejettée . ) 

A R T I c’  L E X 1. 

/ 

N^entendons  neanmoins  exclure  les 
Juges  des  Seigneurs  de  connoiftre  de 
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tout  ce  qui  concerne  /es  domaines  ^ droits 
& revenus  ordinaires  ou  ca fuels  ( i ) > tant 
en  fief  que  roture , de  la  rerre  , mefm© 
des  baux  y fous- baux  & jouiflances , cir- 
conftances  & dépendances,  foir  que  l’af- 
faire fuft  pourfuivie  fous  le  nom  du  Sei- 
gneur ou  du  Procureur- Fifcal  ; & à 
L’égard  des  autres  actions  ok  le  Seigneur 
fera  Partie  j ou  intérejfé  ( 1) , le  Juge 
n’en  pourra  connoiftre. 

1.  Les  domaines  y droits  ^ revenus  ordinaires 
ou  cafuels.  ] Comme  droits  de  rachat , quints  & 
Fcquints , cens  & rentes  Seigneuriales  , lods  5c 
ventes , 5c  amendes. 

Mais  fi  la  qualité  de  Vafial  ou  de  Cenfiuire, 
ou  fi  le  fond  du  droit  ou  de  la  rente  étoienc 
contefiés  par  celui  à qui  le  Seigneur  demande 
le  profit  ou  la  redevance  , ou  que  la  propriété 
<fe  l’héritage  fujet  au  droit  fût  contehtieufe  en- 
tre le  Seigneur  5c  fon  fujet , ou  qu’il  s’agît 
d’avoir  par  puifiance  de  Fief  l’héritage  acquis 
dans  la  mouvance  du  Seigneur  •,  dans  tous  ces, 
cas  le  Seigneur  n’en  peut  plus  connoîrre.  ( Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  8.  Août 
lapporté  au  journal  des  Audiences  , tom.  6.  ren- 
du en  interprétation  de  ces  articles.  ) Voyez  aufil 
d’Argentré  fur  l’article  45.  de  la  Coutume  de 
Bretagne , gL  z.  n.  3 . ) Ce  qu’il  dit  à ce  fujet  fur 
l’article  30.  de  la  même  Coutume,  eft  remar- 
quable , que  tota  Dominorum  Patronorum  po-^ 
iejfiis  eft  in  compellendo  , càm  de  controverfiâ  de^ 
hiti  ( videlicet  ex  caufâ  reali  6*  j eudali  ) judica- 
re  Voyez  aufliBafnage  fur  l’article  y 3, 

^e  la  Coutume  de  Normandie. 

%,  Et  à [égard  des  autres  avions  oh  U Sei', 
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gneur  fera  Partie  ou  intérejfé.  ] Comme  s’if 
«'agit  du  payement  d’une  fomme  de  deniers  dus.' 
par  proniefle  ou  obligation  , d’une  rente  confti- 
tuée  , de  la  propriété  d’un  héritage  , & de  tou- 
tes autres  chofes  que  celles  qui  concernent  les 
droits  & domaines  non  conteftés  de  la  Sei- 
gneurie. 

Ce  qui  a pareillement  lieu  pour  une  demande 
en  réparation  d’injures  donnée  par  le  Seigneur 
contre  un  de  fes  Jufticiables  ; car  le  Juge  de  ce 
Seigneur  n’en  peut  pareillement  connoître  , ainli 
qu’il  a été  jiigé  par  un  Arrêt  du  17.  Juillet  lyoy. 
rapporté  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Au- 
diences. 

Et  c’efl:  fur  ce  même  fondement  qu’il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  ij.  Septembre  170^.  rapporté 
aulîi  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audien- 
ces , qu’un  Seigneur  pour  fait  de  chafTe  ne  peut 
faire  informer  à fa  requête  devant  fon  Juge. 

C’eft  aufli  par  la  même  raifon  qu’il  eft  dé- 
fendu aux  Officiers  des  Seigneurs  d’appofer  le 
fcelli  fur  les  effets  de  ces  mêmes  Seigneurs, 
auffi-tbien  que  de  faire  inventaire  ou  de  donner 
des  Tuteurs  a leurs  enfans  : ce  droit  n’appartient 
qu’aux  Juges  Royaux  fupérieurs  de  ces  Juftices, 
ainfi  qu’il  a été  jugé  par  plufieurs ‘Arrêts  , & no- 
tamment par  un  du  6.  Février  1701  & parut! 
autre  du  17.  Janvier  1708.  tous  les  deux  rap- 
portés au  Journal  des  Audiences , tome  y.  Il  y 
en  a auTi  un  du  15.  Avril  1704.  rapporté  pax 
Augeard  au  fécond  tome  de  fes  Arrêts.  ‘ 

Au  f irplus  , cette  défeufe  pour  les  fcellcs  ne  re- 
garde que  les  Juges  des  Seigneurs  Laïques,  Sc  non 
ce  IX  des  Seigneurs  Eccléfiaftiqucs  ; il  y en  a un 
exemple  arrivé  à Paris  en  r ^ 9 y.  à la  mort  de  M_ 
de  T irlay  , Archevêq  ie  de  Paris  ; le  Bailli  de 
l’Arclievêthé  , du  coiifentement  de  M.  le  Pre- 
mier Préfidvint , appofa  le  fcellé  fur  les  effets  de 
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ce  Prélat  j ce  qui  efk  fondé  fur  ce  que  les  Juf- 
ticcs  Ecoléli^ftiques  ne  font  point  patrimoniales 
à celui  qui  les  poiféde. 

^ Article  XII. 
N’entendons  auflî  exclure  /es  autres 
moyens  de  fait  ou  de  droit  ( i ) pour  les- 
quels un  Juge  pourroic  eftce  valablement 
xccule. 

I . Les  autres  moyens  de  fait  ou  de  droit.  ] Par 
exemple  , fi  le  Juge  eft  lié  avec  la  Partie  d'une 
amitié  confidérable.  ( Voyez  Mamard  eu  fes 
Queftions,  iiv.  i.  chap.  80.  & 93.  La  Roche- 
flavin  , liv.  13.  des  Parlemens , chap.  83.  arti- 
cle 7.  Voyez  auffi  la  Loi  de  verbor.fi- 

gnific.  qui  explique  'ce  que  c’eft  que  arnicas  fa- 
mdiaris.  ) I 

Ainfi  un  Juge  qui  aurpit  t>û  & mangé  fou- 
vent  avec  une  Partie  depuis  le  Procès,  feroit 
récufable;  (Arrêt  du  20.  Février  i5<>x,  rapporté 
par  du-Fail,  liv.  u chap.  xo6.  ) & c’eft  fur  ce 
principé  que  l’Ordonnance  du  mois  d’Ociobre 
1446.  arc.  6.,  défend  aux  Juges  de  boire  & ds 
manger  avec  les  Parties  plaidantes  devant  eu.\'. 

C’eft  encore 'fur  ce  même  fondement  qu’il  a 
été  jugé  , qu’un  Juge  Commiifairc  dans  une 
affaire  étpit 'récufable  pour  avoir  mangé  & biil 
avec  la  Partie. I Arrêt  du  14.  Janvier  1598.  rap-  •• 
porté  par  Bouvot , tome  i.  au  mot  Réeufation  , 
queft.  i8.  Autc  Arrêt  du  11.  Décembre  iy88. 
rapporté  par  Carondas  fur  le  Code  Henri , liv. 

Z.  tic.  8.  art.  14.  aux  notes  , qui  a jugé  une  reçu- 
fusion  valable  contre  un.  Juge  qui  avoir  foupé 
chez  fa' Partie  , Se  qui  lui  avoir  domué  a fouper 
Pendant  le  Procès.  Voycz.aufti  Mainard  en  fes  ' 
Queftious , liv.  I.  chap.  .78.  )i  ' b • 
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Mais  il  ^ut  pour  cela  le  Juge  ait  mang^ 
î(.  bù  chez  la  Partie,  ou  la  Partie  chez  le  Juge  : 
car  s’ils  s’étoient  trouvés  tous  les  deux  à dincr 
ou  à foupcr  dans  une  maifon  tierce , ce  ne  pour- 
roit  être  une  caufe  de  réculation. 

Au  furplas,  il  eft  de  la  prudence  d’un  Juge 
de  Te  déporter  de  la  connoillance  d’une  Caufe. 
ou  fôn  ami  eft  intéreflé  , furtout  fi  cette  amitié 
eft  intime;  & il  y- a même  fouvcut  beaucoup  plus 
de  raifon  de  fe  récufcr  pour  cette  caufe,  que 
pour  celle  de  parenté. 

Un  autre  motif  de  réeufation  eft , fi  lè  Jug^ 
avoir  reçu  quelque  don  ou  préfent  de  la  Partie, 
ou  par  lui-même  ou  par  fes  domeftiques , ou' 
qu’il  eût  fouffert  que  cette  Partie  fe  trouvant- 
avec  lui  en  voyage  ou  autrement , Peut  défrayé, 

& eût  payé  fa  dépenfe  dircélement  ou  indireéte- 
ment.  ( Voyez  fuprà-y  tit.  ri.  art.  i j'.-pagi  ; y 7.) 

Mais  un  Juge  qui  feroit  Tenancier  de  l’une - 
des  Parties , ne  pourroit  être  réeufé  fur  ce  fon^ 
dement  ; ( Amfi  jugé  par  Arrêt  du  Juillet 
I ^7z.  rapporté  au  Journal'du  Palais.  Voyez  aulfi' 
Beraulc  en  fon  Commentaire  fur  l’article  ii'.  de’ 
la  Coumnw  de  Normandie,  où  il -dit  qp’il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  1.3 . Février  i y yi . qu’Avocats- 
tenant  héritages-  à'  rente  & roturierement , ne  . 
s’abftiendroient  dü‘ Jugement  des  Procès.-)' 

IL  lemble-.qu’il-cn  devroit  êtrede  même  dans- 
le  cas  où  le.  Juge  eft  vafiàl  de  l’une  des  Parties  5- 
néaumoins!  il  n’en  eft  pas  ainfi.  La- raifon  dc' 
cette  différence'  éft  fondée  fur  ce-  que-,  comme 
dit  Loyfelen  lèsTnftimts,  tome  i.  liv;  i.  art.  30. 
Moult  plus  eft  tenu-  le- fiant  homme  à fin  Sei-^ 
gneur  pour  P hommage  d»  Vhonneur  quhl  le  lui 
doit , que  tieft  le  vilain  pour  fis  rentes  payant.  II! 
a même  été  jugé  au  Parfemcnc  de  Touloufe,,  - 
^’un  Confeiller  étoit  récu fable  en  la  Caufe  d’un: 
ce  fes  Yaffaux..  ( Arrêt  dumois  dc  Février. 
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rtpponé  par  Cateiaa  eu  fes  Arrêts,  liv. 
chap.  6.  Voyez'  aufTi  Carondas  en  Tes  Pasidcc- 
tes  , liv.  4.  chap.  où  il-  rapporte  un  Arrêt  du' 
17.  Février  X664-.  qui  l’a  ainli  jugé.  ) 

La  raifon  doit  être  la  même  a l'égard  du  Ju- 
ge propriétaire  d’une  maifon  dont  une  des  Par- 
ties [croit  locataire  y.  8c  s’il  y avoit  en  cela  quel- 
ejue  différence , elle  devroit  être  en  faveur  du 
pcopriétaire , parce  que  le  propriétaire  a moins 
ae  motifs  pour  ménager  le  locataire  , que  le 
locataire  n’en  a pour  ménager  le  propriétaire. 

Mais  ces  diftinélions  n’ont  plus  lieu  aujour- 
d’hui.  Il  y a à ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  du  i.  Avril  1719.  rendu  en  forme 
de  Réglement  fur  le  réquifîtoirc  dit  Procureur- 
Général , qui  porte  que  tous  Juges  peuvent, 
connoître.  des  caufes  des  Seigneurs  dont  ils  relè- 
vent noblement.  On  voit  pat  cet  Arrêt  que  la' 
Jurifprudénce  fur  ce  point  avoit  varié. 

Un  Juge  ne' peut  pareillement  être  réeufé 
fous  prétexte  qu'il  eft  locataire  d’une  de  fes  Par- 
ties. ( Ainii  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
Août  1711  , rapporté  au  Journal  des  Audiences- 
tom.  6.  rendu  en  interprétation  de  cetarticla  Au- 
tre Atxct  du  Parlement  dé  Touloufe,  rapporté  par 
la  Rocheflavin  en  fan  Traité  des' ParlcmenS , 
liv.  I }.  chap.  8 J.  n.  i8'.  Autre  Arrêt  du'zo.  Jan- 
vier 16  J J.  rapporté  par  Baffet-,  , tome  i.  liv.  z. 
tir..  6.  chap.  4.  Voyez  aufli.Chorier  en  fa  JuriG 
prudence  fur  Gui  Pape.  ) 

Un  Juge  ne  peut  pas  non  plus  être  réeufé  fur  lé* 
fondement  qu’il  cft  Débiteur  d’une  de»  Parties.. 
( Arrêt  du  i j.  Juillet  i (îoj.  rapporté  par  BoU— 
vor,  tom.  i..au  mot  Réeufation  , queft.  6.)  La 
Rocheflavin  en  fôn  Traité  des  Parlémcns , liv,. 
S.  chap.  II.  arr.  3.  eft  cependant  d^m  fenti- 
ment  contraire  j mais  cela  ne  pourroit  avoir  lieu, 
tour  au  plUs-que  dans  le  cas  où  il  s’agitoit  d’oing: 
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fomme  confidérable , pour  raifon  de  laquelle  le 
Juge  pourroit  appréhender  d ette  pouriuivi  par 
[on  Créancier  ; ce  qui  dépend. des  circonftances. . 

Il  en  eft  de  même  fi  le  Juge  étoit  Crcancier- 
de  la  Partie  d’une  fomme  confidérable , & pour 
raifon  de  quoi  il  feroit  intereflant  au  Juge  que 
cette  Partie  gagnât  fa  Caufe  : car  alors  ce  feroit 
peut-être  un  motif  de  réeufation  , pu  plutôt  la 
religion  du  Juge  demanderoit  qu’il  fe  récusât 
iui-même  en  pareil  cas. 

Article  XIII. 

Les  Officiers  de  nos  Cours , Baillia- 
ges J SénéchaulTées  & autres  Sièges  ôc 
Jurifdiélions,  mefme  ceux  des  Sei- 
gneurs j pourront  folliciter,  fi  bon  leur 
iemble  , es  maifons  des  Juges , pour  les 
Procès  queux  , leurs .enfans , pere,  me- 
re  , pndes  J tantes  ( i ) > neveux  ou  niè- 
ces , & les  Mineurs  , de  la  tutelle  ou 
curatelle  defquels  ilsferoht  chargez  , au- 
ront ès  Cours , Jurifdid:ions  & Juflices  , 
dont  ils  font  Officiers  : leurs  défendons 
de  les  folliciter  dans  les  lieux  de  là  féan- 
ce  , de  l’entrée  defquels  voulons  qu’ils 
s’abftiennenr  entièrement  pendant  la  vi- 
litarion  ôc  Jugement  du  Procès. 

I.  Oncles  y tantes.^  A plus  forte  raifon  les 
freres  & lœurs  , quoique  l’Ordonnance  n’eiî  dife 
rien. 

Article  XIV. 

* * 

Si'neantmoiiïs  lorfqu'il,  fera  procédé. 
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au  Jugement  des  Procès  qu’ils  auront  en 
leur  nom , ou  pour  leurs  pere , mere , 
enfans  ou  Mineurs  dont  ils  feront  Tu- 
teurs ôu  Curateurs , il  étoit  befoin  qu’ils 
fulTent  ouis  par  leur  bouche , ils  ne  pour- 
ront fous  ce  prétexte  , ou  pour  quelque 
autre  que  ce  foit , après  avoir  efté  ouis , 
demeurer  en  la  Chambre  & lieu  de  l’Au- 
ditoire , dans  lequel  le  Procès  fera  exa- 
miné & délibéré  \ mais  feront  tenus  d’en 
ion\x,  fans  qu'ils  puijfentfoUiciter  pour 
aucunes  autres  perfonnes  ( i ) , fur  peine 
d’eftre  privez  de  l’entrée  de  la  Cour , 
Jurifdiârions  ou  Juftices  , & de  leurs 
gages  pour  un  an  : ce  qui  ne  pourra  eftre 
remis  ni  modéré  pour  quelque  caufe  6c 
occafion  que  ce  foit.  Chargeons  nos  Pro- 
cureurs en  chacun  Siégé  d’avertir  nos 
Procureurs  - Généraux  des  contraven- 
tions j &c  nos  Procureurs- Généraux  de 
Nous  en  donner  avis  ; à peine  d’en  ré- 
pondre par  eux  chacun  à leur  égard  en 
leur  nom. 

. I.  Sans  qu'ils  puijfent  faUiciter  pour  aucunes 
Autres  perfonnes.  1 Cecte  difpofition  n’eft  pas  bien 
' cxadement  obfervée  ; mais  l’Ordonnance  effc 
trop  précifc  fur  ce  point  pour  qu’oivne  doive 
pas  s’y  conformer. 

Article  XV. 

Si  la  réeufation  eft  jugée  valable,  le' 
■Juge  ne  pourra  pour  quelque  caufe  6c 
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fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , affif- 
rer  en  la  Chambre  ou  Auditoire  pendant 
Je  rapport  du  Procès  & fi  c’efl  à TAu- 
dience  , il  fera  tenu  de  fe  retirer  ("*)  > à, 
peine  de  fufpenfion  pour  trois  mois , fauf 
_ apres  la  prononciation  de  reprendre  fa 
place» 

i.Il  fera  tenu  de  fe  retirer.]  Ét  de  dépen- 
dre du  Siégé  , ou  du  moins  de  fe  mettre  à l’ex- 
trémité du  banc , en  forte  qu’il  ne  puiife  en- 
tendre les  opinions  j mais  il  cft  plus  convenable 
de  defeendre,  & il  n’eP  pas  décent  de  reder  à 
fa  place  Cn  pareil  cas. 

A R T I»C  t E XVI. 

Ce  que  Nous  voulons  avoir  aufll  lieiï 
a l’égard  de  celui  qui  préfdera  en  t Au- 
dience ( I ) , nonobftant  l’ufage  ou  abus 
introduit  en  aucunes  de  nos  Cours,  où  le 
Prélîdent  réeufé  reçoit  les  avis,  & pro- 
nonce le  Jugement  j ce  que  nous  abro- 
geons en  toutes  nos  Cours , Jiirifdiétions 
& Juftices:&  en  cas  d^appoinrement  , 
tinfance  fera  dijlribtAe  (i)  par  celui 
des  auwes  Préfid’ens , bu  Juges  à qui  la 
dilhibution  appartiendra. 

3'.  Celui  qui  prijîdera-  en  Audience.  ] Ou-  Cil 
la  Chambre  du  Confeil,  fi  la  cemteftarion  donc 
il  s’agit  fai:  la  matière  dbn  Procès  par  écrit. 

X.  L'Inflance  fera  diflribuée,',  Ainfi  dans  le 
cas  de  patenté  du  Juge  , ou  dé  l’un  des  Juges  à 
qui  il  appartient  de  faire  la  didribudoa  , ils  ad- 
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eurent  y procéder  pour  rai(bn  des  Procès  de 
leurs  parens , ni  pareillement  dans  les  autres 
cas  où  ils  font  récufables  5 & alors  le  Procès  doit 
être  diftribué  par  un  autre  Juge,  du  nombre  de 
ceux  à qui  il  appartient  de  faire  cette  diftribu«, 
tion 


A R T I c t 1 XVII. 

Toût  Juge  qui  fçaura  caufes  valables 
de  réeufation  en  fa  perfonne , fera  tenu 
fans  attendre  qu’elles  foient  propofées, 
d en  faire  fa  déclaration  ( 1 ) qui  fera  com-* 
muniquée  aux  Parties  ( i ), 

I.  D*en  faire  fa  déclaraûon.'\  C’eft-â-dire 
d’en  faire  fa  déclaration  à la  Compagnie , com- 
me il  eft  dit  en  l’article  fuivant.  Car  dès  qu’un 
Juge  a du  fcrupule , & qu’il  fent  en  lui  quelque 
caufe  de  réeufation , il  ne  doit  pas  fe  conftitucr 
Juge  en  fa  propre  Caufê , pour  fçavoir  s'^il  ref- 
tera  Jugej  (ainfîque  l’obicrve  judicieufement: 
M.  le  Premier  Prélîdent  fur  cet  anicle  dans  le 
Procès-verbal  de  l’Ordonnance,  pag,  J4^.  Sc 
3 47.  ) & il  doit  propofer  fon  fcrapule  aux  autres 
jaiges.  En  effet  on  ne  peut  douter  que  la  plupart 
des  Juges , s’ils  n’écoutoient  que  leur  propre  fen» 
timent,  ne  fulTent  difpofcs  a s’abftcnir  volon- 
tiers de  juger  fur  la  moindre  propofiiion  qui 
leur  en  feroit  faite  par  les  Parties  5 mais  ils  ne 
doivent  point  fuivre  dans  ces  ocairrenccs  leur 
propre  inclination  ,jpârcir  que' l’office  du  Juge 
cft  un  office  néceflaire  , & dii  aux  Parties. 

D’où  il  fuit  que  le  Jugen’cft  tenu  de  fe  réeufer 
lui-même  que  dans  les  cas  où  il  lui  eft  défen- 
d«  de  juger , Comme  dans  les  cas  de  l’article  1.  in 
'fae^  Sc  deÜarticlc  10.  de  ce  titre.  Mais,  doas 
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les  autres  cas  il  doit  fccicmeut  faire  fa  déclara- 
tion des  caufes  valables  de  réeufaaou  qui  le 
trouvent  en  fa  perfonne.  (.  Voyez  la  note  y.  lur 
l’art.  1.  de  ce  tiz.  Juprà  , pag.  405.) 

• En  matière  criminelle , ii  le  J uge  qui  fait 
l’inllruftion  eft  parent  de  l’Accufé  , oc  qu’il  ne 
fe  rieufe  pas  lai-merae , toute  la  Procédure 
qu’il  fait  eu:  nulle  ; ce  qui  elt  une  fuite  de  ce 
qia  eit  porté  en  la  difpolition  de  l’article  1.  du 
préfent  titre  fur  la  fin.  ( Voyez  cet  article  avec 
les  notes  , pag.  40<;.  ) 

1.  Qui  Jera  communiquée  aux  Parties.  ] Parce  / 
que  les  Parties  ignorent  le  plus  fouvent  les  pa- 
rentés & alliances  des  Juges , & les  autres  cau- 
fes qui  peuvent  dominer  lieu  à la  réeufation. 

Article  XVII I. 

Aucun  Juge/zc  pourra  fe  déporter  ( i ) 
du  rapport  & jugement  du  Procès  , qu'a- 
près  avoir  déclaré  ( 1 ) en  U CKambte  les 
caufes  pour  lefquelles  il  ne  peut  demeu- 
rer Juge,  & que  fur  fa  déclaration  il 
n’ait  efté  ordonné  qu’il  s’ablliendra. 

1.  Ht  pourra  fe  dlporter'\  Parce  que  l’office 
du  Juge  eft  un  office  néceftairc , & dû  au  pu- 
blic & aux  particuliers.  (Voyez  la  note  i.  fur 
l’article  précédent.  ) 

2.  Qu  après  avoir  déclaré.^  Voyez  auffi  la 
note  I . fur  l’article  précédent.  ) 

Article  XIX. 

Enjoignons  pareillement  aux  Parties 
(1)  qui  fçauront  caules  de  réeufation 
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contre  aucun  des  Juges,  pour  parenté,  . 
alliance  ou  aurreuentj  de  les  déclarer 
& propofer  uujji  tojl  quelles  feront  vc- 
nues  à leur  connoljjance  ( 1 ). 

I.  j4ux  P art'ies.  ] Cela  s'entend  de  tourtes  les 
Parties  plaidantes , & non-feulement  de  celle 
qui  a intérêt  de  réeufer  le  Juge. 

i.  Aufji-tôt  qu  elles  feront  venues  à leur  con- 
noîjjance.'^  Afin  que  cette  réeufation  ne  foit  pas 
faite  après  que  le  Procès  eft  inllruit  entièrement 
ou  en  partie , & quand  le  Jugement  elt  près 
d’être  rendu.  (Voyez  l’artkle  fuivant.) 

Article  XX. 

Après  la  déclaration  du  Juge  ou  de  , 
l’une  des  Parties , celui  qui  voudra  ré- 
eufer fera  tenu  de  le  faire  dans  la  hui- 
taine du  jour  que  la  déclaration  aura  ellé 
fîgnifiée  après  lequel  temps  il  nf  fera 
plus  receu  ( i):  mais  li  la  Partie  efl:  ab- 
fente , & que  fon  Procureur  demande  un 
délai  pour  l’avertir , & en  recevoir  pro- 
curation exprelTe , il  lui  fera  accordé  fui- 
■vant  la  diftance  des  lieux  , fans  que  les 
délais  puilîent  eflre  prorogez  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foie. 

t.  AprLi  lequel  tems  il  tiy  fera  plus  reçu.  ] 
C’eft-à-dire  , que  le  Juge  peut  alors  relier  Juge 
s’il  s’agit  d’un  Procès  civil,  & ne  peut  plus  être 
réeufé,  à moins  que  la  caufe  de  la  réeufation 
nt  fut  notoire  , & du  nombre  de  celles  qui  pui  f- 
fenc  faire  préfumer  l’opinion  du  Juge , auxquels 
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cas  il  cft  plus  prudent  au  Juge  de  Ce  réeufer  lui- 
même  , excepté  dans  le  «as  où  les  Panies  con- 
jfentiroient  exprelTément  & par  écrit  qu’iï  reftât 
Juge,  comme  il  emporté  en  l’article  5,  de  ce 
titre.  . 

Il  a meme  été  Jugé  qu’une  Partie  qui  avoir 
procédé  volontairement  devant  un  Juge , ne 
pouvoir  plus  enfui  te  le  réeufer , quoique  ce  Juge 
eut  ccnnoilTance  de  la  caufe  qui  donnoit  lieu  à. 
la  réeufation.  (Arrêt  du  zj.  Février  1708.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  ) 

Artiglb  XXI. 

Si  le  Juge , ou  Tune  des  Parties  n’'a- 
Voient  point  fait  de  déclaration  , celui 
qui  voudra  reeufer,  le  pourra  faire  en 
tout  ejlae  de  Caufe  (*ï  ) , en  affirmant  que 
les  câufes  de  réeufation  font  venues  de- 
puis peu  a fa  connoifTance. 

I.  En  tout  état  de  Caufe.  1 Jufqu’au  Jugement 
diffînitif  du  Procès  , & meme  après  la  confron- 
tation en  matière  criminelle.  (Arrêt  du  jô.  Juil- 
let 1 707.  au  Journal  des  Audiences , tom.  f.  ) 

Mais  les  réeufatrons  ne  font  plus  reçues  après 
que  le  Procès  eft  fur  le  Bureau , ni  quand  la 
Caufe  fe  plaide  a l’Audience  , à moins  que  le 
Réeufant  n’affirnie  que  ce  qui  donne  lieu  à la' 
réeufation  eft  nouvellement  venu  à fa  connoif^ 
fance.  (Ordonnance  de  1493.  article  64.  Or- 
donnance de  r f 3 y.  chap.  1.  art.  88.  Sc  90.  Or« 
donnance  d’Abbeville , art.  loi.) 

Article  XXII. 
Voulons  fuivant  Particle  fe^tietne  da 
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Titre  des  Defeentes , que  le  Juge  ou  Com- 
mijfain  ne  puijje  ejl  réeufé  i ) , finon 
trois  jours  avant  fon  départ,  pourveu  que 
le  jour  du  départ  ait  efté  fignifié  huit 
jours  auparavant,  encore  que  ce  foit  pour 
caufe  depuis  furvenue  j & fera  pajfe'  ou^ 
tre  ( 2 ) nonohjlant  les  récufaûons  ( } ) , 
prifes  à partie  , oppofitions  ou  appella- 
tions , & fans  y préjudicier  j fauf  aprèj 
la  defeente  & confeélrion  d’enquefte  à. 
propofer  & juger  Us  caufes  de  réeufa- 
t/o/z(4). 


1 . Que  le  Juge  ou  Commîffaire  ne  puîjfe  être 
réeufé.  ] Car  les  CommilTaires  & autres  qui  font 
rinftruéHon , peuvent  être  réeufés  comme  les 
Juges,  I Voyez  fuprà,  tit.  11.  arr.  7.  note  i.  & 
fit.  11.  art.  9.  & 10.  ) Et  même  fuivant  la  dif- 
pofîtion  du  Droit  Romain , la  moindre  c.'iufc 
rendoit  le  Juge  fufpe£ten  matière  d’andicion  de 
Témoinr,  Voyez  les  Loix  i.  z.  j.  & pa.JJîm  , au 
Pigefte  de  Tefhbus.  Citm  exftSlo  jus  oriatur^fa- 
flum  autem  plerumque  taie  effe  C'edatur^  quale 
ex  diûis  te  (Hum  apparet.  L.  a».  §.  ult.  & L.  21. 
ff.  de  Tejîibus.  ) Ce  qui  eft  conforme  aufli  à la 
difpofition  de  l’article  %6.  ci-après  , ou  il  eft  dit 
que  l’appel  d’un  Jugement  de  réeufation , quand 
il  eft  quçflion  de  procéder  à quelque  defeente  , 
information  ou  enquête  , empêche  de  palTer  ou- 
tre , quoique  d’ailjeurs  les  Jugemens  en  maricre 
de  réeufation  s’exécutent  npnobftant  oppofttions 
ou  appellarioiîs  quelconques. 

2.  Et  fera  pajfé  carre.]  C’eft-à-dire,  autre- 
ment fera  paflé  putre , comme  il  eft  porté  en 
l’article  7.  du  titre  ii, 

Nonohjlant  les  rèeufationSf  6>e.]  Mais  â 
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fur  l’appel  la  récufacion  eit  diclarde  valable , tout 
ce  qui  a été  fait  par  le  CommilTaire  fera  déclaré 
nul , & on  n’y  aura  aucun  égard. 

4,  A propofer  & juger  les  caufes  de  récufa- 
tïon.  I Ces  récufacions  le  jugent  par  le  Tribunal 
où  l’affaire  eft  pendante. 

Article  XXIII. 

Les  récufations  feront propofies  par  re- 
quefe  ( i ),  qui  en  conrien  fra  les  moyens; 
&;  fera  la  requefte  fignéede  la  Partie , ou 
ti’un  Procureur  fondé  de  procuration  fpé* 
cia'e  , qui  fera  attachée  à la  requefe. 
Pourra  néantmoins  le  Procureur  en  cas 
d’abfence  de  fa  Patrie  , figner  la  requefte 
fans  pouvoir  fpéùal  ( a ) , pour  requérir 
que  le  Juge  ait  à s’abfte  ûr  , en  cas  que 
lui  ou  la  Partie  ait  reconnu  quelques  cau- 
fes de  récufacion. 

I.  Les  récufations  feront  propofées  par  re- 
quête. ] Cette  requête  doit  être  préfentée  & re- 
. niife  , non  au  Juge  récufé,  à caufe  des  incon- 
vénicns  qui  en  pourroient  arriver , mais  entre 
les  mains  de  celui  qui  a l’inftrucHon  ordinaire  , 
ou  d’un  autre  Juge  qui  n’a  point  intérêt  de  la 
fupprimer. 

Si  c’eft  le  Juge  d’infruéHon  qu’on  récufe  , 
la  requête  doit  être  préfentée  a celui  qui  le  fuit 
dans  l’ordre  du  Tableau.  Et  s’il  n’y  a qu’un  fcul 
Juge  dans  le  Siégé , la  requête  fera  préfentée  au 
plus  ancien  Praticien  , qui  fera  tenu  de  la  com- 
muniquer au  Juge  récufé.  ( Voyez  le  Procès-ver- 
bal de  l’Ordonnance , pag.  î 5 1.  ) 

i.  Sans  pouvoir  fpécial.  ] Auquel  cas  on  dorm« 
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orditiaîrcmînt  aa  Pro;ireir  un  d.'lii*pour  avoir 
«a  poa/oir  de  û Parue  , pe.idauc  le^jacl  teuas 
le  Juge  récufé  doic  s'abdeair. 

Article  XXlV. 

I 

Les  récufacions  fero  it  co'irmi'ii'iuées 
au  Jugi,  (ju!  fera  tenu  h diclarer  1 j li 
les  faits  foiic  véritables  ou  non  : après 
q loi  (era  pocédé  au  J amènent  des  récu^ 
fations  ( 1 ) , iaiiî  q l’il  puiir,'  y aiîifter, 
ni  eftre  préfenc  en  la  Ch  unbre. 

I.  Qui  fera  tenu  de  diclir;r.~^  En  li  ChrnSrc 
da  Confeil , avau:  le  Ja^c>ne  i:  de  U rieufa- 
tio'i.  (Vo/ei  le  nouveau  Réglé. ne  ît  du 
1758.  touchant  la  procédare  du  Coafeil,  partie 
Z tic.  1 1 . arc.  j . ) 

a.  Au  Jugement  des  récufatiom.  ^ Ces  fortes 
de  récaf.itions  fe  jugent  fa  is  iiiilruftio  i,  3c  fans 
qae  11  Partie  adverfe  de  celle  qui  réeufe  en  ait 
connoiffaii.te.  S'il  y a lieu  d'.idmettre  a la  preu- 
ve des  caufes  de  rceafation,  les  Juges  fe  con- 
tentent d’entendre  foiTnniirement  les  Témoins 
jiropofé  par  la  Partie  réeafa.ite  ; Ordonniice 
de  RouTillan,  art.  iz.  ) après  quoi  ils  paîfe: 
tout  de  fuite  au  Jugement  de  la  ré:  jfation  , fa 
à rejeteer  les  Témoins  , s’ils  font  fufpeéls  ; 3c  ce 
J jgeraent  fe  rend  a la  Chambre  , comme  il  e t 
porté  en  la  fin  de  cec  article  , 3c  non  à l’Audien- 
ce. ( Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance  » 
pag«  35 J.  354.  & 33J.  ) 

Article  XXV. 

En  toutes  nos  Jurifdiétlons  , rnefme  ès 
Juftices  des  Seigneurs,  les  rccafaciüni 
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devant  ou  après  la  preuve  ( i ) , feront  ju- 
gées au  nombre  de  cinq  au  moins , s’il 
y a fix  Juges  ou  plus  grand  nombre  , y 
compris  celui  qui  eft  récufc  ; & s’il  y en 
a moins  de  fix , ou  mefme  fi  le  Juge  ré- 
cufé  eftoit  leul , elles  feront  jugées  au  nom- 
bre de  trois  ( 2 ) : en  Tun  & en  l’autre 

cas  le  nombre  des  Juges  fera  fuppléé ^ s'il 
eft  hefoin  ^ par  Avocats  ( 3 ) du  Siese  , 
s^il  y en  a,  finon  par  les  Praticiens mi- 
vant  l’ordre  du  Tableau. 

I.  "Devant  ou  apYes  la  preuve.  ] C’eft- à-dire  , 
devant  ou  après  la  preuve  des  caufes  de  récu- 
fation.  Devant , pour  juger  lî  la  caufe  de  laré- 
eufation  efi  admilFible  ou  non:  Après,  pour 
juger  fi  la  caufe  de  réeufacion , dans  le  cas  où 
elle  a été  admife  , eft  prouvée  ou  non.  ( Voyez 
inftà  yZTt.  lÿ. 

Elles  feront  jugées  au  nombre  de  trois.'\ 
Même  dans  les  Oificialités.  v Voyez  Loix  Ec- 
cléfiaftiques  d’Héricourt,.tom.  i.  chap.  10.  n. 

Xo.^.  ) J. 

J . Le  nombre  des  Juges  fera  fupptéé , s’il  eft 
hefoin , par  Avocats.  ] Mais  dans  les  Caufes  où 
le  Roi  Sc  le  Public  n’ont  point  intérêt , les  Gens 
du  Roi  doivent  être  appcllés  par  préférence  aux 
Avocats  du  Siège.  (Arrêt  du  13.  Août 
rendu  pour  le  Procureur  du  Roi  du  Comté  de 
la  Balle  Marche  , rapporté  par  Joli , tom.  i.  Au- 
tres Arrêts  des  8 . J uillet  i <5  48 . & 1 3 . Juin  1 649 . 
rendu  pour  Iç  Bailliage  du  Palais.  ) 

Entre  les  Avocats  &.  le  Procureur  du  Roi , 
on  dtît  prendre  par  préférence  le  premier  Avo- 
cat du  Roi , enluite  le  Procureur  du  Roi , 8c 
eufiu  le  fécond  Avocat  du  Roi  j & s il  n’v  a 

qu'un 
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qu’un  feul  Avocat  du  Roi,  il  doit  être  appelle 
■par  préférence  au  Procureur  du  Roi  ; ce  qui  eft 
une  fuite  de  l’ordre  de  la  féance  établie  etnr’cui. 
( Arrêt  du  7.  Septembre  i 66q.  rendu  pour  le 
Bailliage  de  Dreux , rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences. ) 

Article  XXVI.- 

Les  Jugemens  & Sentences  qui  inter- 
■viendront  fur  les  caufes  de  réeufatioa 
au  nombre  de  cinq  & de  trois  Juges, 
félon  la  qualité  des  Sièges  , Jurifdiétions 
& Juftices , feront  exécutez  nonobflant 
oppqfitions  ou  appellations  ( 1 ) & fans  y 
préjudicier  * fi  ce  n’eft  lorsqu’il  fera 
queftion  de  procéder  à quelque  defeen- 
te  , information  ( 2 ) ou  enq  efte , ef- 
quels  cas  le  Juge  réeufé  ne  pourra  pajfer 
outre  ( 3 ) , nonobflant  l’appel , & y fera 
procédé  par  autre  des  J tiges  ou  Praticiens 
du  Siégé  non  fufpeél  aux  Parties  , félon 
l’ordre  du  Tableau  , jufques  à ce  qu’au- 
trement  il  en  ait  efté  ordonné  fur  l’ap- 
pel du  jugement  de  la  réeufarion  fi  ce 
n’eft  que  l’intimé  déclare  vouloir  atten- 
dre le  jugement  de  d appel  (4). 

T.  Nenohliant  oppof fions  ou  appel! Jtions ^ 
^c.  1 Ainfi  li  la  réeufation  eO.  jugée  non  vala- 
ble, le  Juge  réeufé  pourra  demeurer. Juge. 

X.  Information.^  En  matière  civile, j.yêc/ij  en 
criminelle.  (Voyez  Rirticle  2..  du  tit.  15. de  l'Or- 
dounancc  de  1670.  ) 

’i  orne  II. 
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’ Ne  pourra  pajjer  o«/rc.  ] Voyez  une  excep* 
tion  à cette  difpofition  fuprâ  , art.  zz.  pag.  ^%6. 

4.  Déclare  vouloir  attendre  le  jugement  de 
tg.ppel.^  Comme  ci-après,  tit.  zj.  art.  y.  pag, 
447.  ce  qui  eft  établi , afin  que  la  Partie  qui  ré- 
eufe  n’ait  pas  la  faculté  de  fe  choifir  un  Juge 
d’inftruétion  ou  un  Rapporteur  à fon  gré , en 
réeufant  les  uns  après  les  autres  tous  ceux  quelle 
ne  voudroit  point  avoir , au  moyen  de  quoi  elle 
tomberoit  fuccelfivemcnt  à celui  qu’elle  vou- 
droit choifir.  { Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Or-r 
donnance , pag.  356.) 

. Article  XXVII. 

X.es  appellations  ( i ) des  Jiigemens  ou 
Sentences  intervenueç  fur  les  Çaiifes  de 
réeufations  , feront  vuidees  fommaire- 
ment  fans  épices  & fans  frais  : 5c  néant- 
moins  , s’il  intervient  Sentence  diffiniti- 
ye  ou  interlocutoire  au  principal , &C 
qifil  en  foit  appellé,  l’appel  de  la  Sen- 
tence ou  Jugement  rendu  fur  la  réeufa- 
tion  , fera  joint  à l’appel  de  la  Sentence 
ou  Jugement  intervenu  au  principal  , 
pour  y ejire  fait  droit  conjointement  ( 1 ). 

I.  Les  appellations.  "\  A plus  forte  raifon  les 
^ugemens  même  de  réeufation  doivent  être  vui- 
dés  fommairement.  ( Voyez  la  note  z.  fur  l’art. 
8.4.  ci-dc(Tus  , pag.  41p.  ) 

Z.  Pour  y 'être  fait  droit  conjointement.  ■]  Le 
Juge  réeufé  ne  peut  être  intimé  fur  l’appel  de 
la  Sentence  qui  juge  la  réeufation.  (Arrêt  du 
Z 7.  Mai  1707.  rapporté  au  Journ^  des  Au- 
diences, tom..  y.) 
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Article  XXVIII. 

t 

Les  Juges  Préfidiaux pourront  juger 
fans  appel  les  rccufations  ès  matières  dont 
la  connoilTance  leur  eft  attribuée  en  der- 
nier relTort , pourveu  que  ce  foit  au  nom- 
bre de  cinq. 

I.  Pourront  juger.l  Ce  qui  doit  s’entendre 
\ non-feulement  en  première  inûance  , mais  mê- 
me par  la  voie  d’appel  dans  les  cas  ou  ils  peu- 
vent en  connoître  par  appel  j l’Ordonnance 
xie  fait  ici  aucune  diflindion. 

. Art /I  CLE  XXIX. 

Celui  dont  les  rccufations  auront  eflé 
déclarées  impertinentes  & in-idniifli- 
bles  , ou  qui  en  aura  efté  débouté  faute 
de  preuve , fera  condamné  en  deux  cens 
livres  d’amende  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Grand-Conleil  , & autres  nos 
Cours  ( 1 ) ; cent  livres  aux  Reqiuftes  de 
neftre  Hoftel  & du  Palais  ; cinquante 
livres  aux  Préfidiaux , Bailliages  , Séné- 
chaufiçes  J trente- cinq  livres  en  nos 
Chaftellenies  , Prévoftez  , Vicomtez, 
Elections,  Greniers  à Sel  & aux  Jufii- 
ces  des  Seigneurs  , tant  des  Diuhez  , 
Pairies  , qu’autres  reforiiflans  nuement 
en  nos  Cours  ;•&  vingt  cinq  livres  aux 
autres  Juftices  des  Seigneurs  : le  tout 
applicable,  fçavoir  moitié  à Nous,  ou 
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aux  Seigneurs  dans  leur  Juftice  ,.<&  tau- 
trc  moitié  à là  Partie  ( i ) , fans  que  les 
amendes  puilTent  eftre  remifes  ni  mo- 
âérces. 

1.  Et  autres  nos  Cours.'\  Il  en  çft  de  même 
au  Confeil.  (Voyez  le  Réglement  touchant  la 
Procédure  du  Confeil  du  28.  Juin  1738.  partie 
2.  tit.  1 1.  art.  4.  ) 

2.  Et  Vautre  moitié  a la  Partie.  ] C’eft-à-dire  , 
à l.i  Partie  adverfe  de  celle  qui  a tormé  la  récu^ 
fation.  ( Même  Réglement  du  Confeil , ibidem  , 
art.  4.  qui  ajoute , que  cette  amende  fera  ac- 
quife  de  plein  droit , quand  même  il  auroit 
Clé  omis  d’y  prononcer.  ) 

Article  XXX. 

Outre  les  condamnations  d’amende  , 
le  Juge  récufé  pourra  demander  répara- 
tion des  faits  contre  lui  propofez  , que 
Nous  voulons  lui  eftre  adjugée  yfuivant 
fa  quaàté , & la  nature  des  faits  ( 1 ) J 
auquel  cas  néantmoins  il  ne  pourra,  de- 
meurer J u^e  ( Z ). 

1 . Suivant  fa  qualité  y&la  nature  des  faits.  3 
Par  Arrêt  du  8.  Mai  1 380.  le  i e .r  de  Hallot  Sc. 
la  Dame  de  Hauteville  ont  été  condamnés 
chacun  en  deux  mille  écus,  pour  avoir  inju- 
ïieufemcnt  récufé  M.  le  premier  Tréfident  de 
Thou , comme  ayant  follicité  pour  M.  de  Baf- 
fompierre.  ( Voyez  les  noces  dans  Néron  fur 
l’art.  14.  de  l’Ordonnance  de  1339.) 

2.  Une  pourra  demeurer  Juge.  ] Mais  s’il  ne 
demande  point  de  réparation  il  peut  demeurer 
Juge  dans  le  Procès  de  la  Partie  qui  l’a  récu^ 
Htai  à propos. 
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La  prifc  à partie  cft  l’intimation  d’un  Jugé 
en  fon  propre  & privé  nom , faite  par  l’une 
des  Parties  devant  le  Tribunal  fupérieur  , à 
l’effet  de  rendre  compte  de  fon  Jugement  ou 
d’un  déni  de  Juftice , & pour  être  condamné 
aux  dommages  & intérêts  envers  celui  qui  en. 
ibulfre. 


Articli  I. 

"Enjoignons  à tous  Juges  ( i ) <îe  nos 
Cours  , Jurifdidions  & Juftices  , &c 
des  Seigneurs,  de  procéder  incelïàm- 
ment  aux  jugemens  des  (!!aufes,  Inftances 
& Procès  qui  feront  en  eftat  de  juger , 
à peine  de  répondre  en  leur  nom , des 
dépens , dommages  & intérefts  des  Par- 
ties. 

1 . Enjoignons  à tous  Juges  , 6>c.  1 Quoique 
les  Officiaux  ne  foient  pas  nommés  dans  cet 
article,  ils  y font  néanmoins  compris  j & cette 
injonélion  les  regarde  comme  d’autres.  ( Voyez 
le  Proces-verbal  de  l’Ordomnancc,  pag.  3.5*;. 
& 184.  ) 

G iij 
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Article  II. 

Si  les  Juges  (•  i ) dont  il  y a appel  ( i ), 
refufenc  ou  font  négligens  de  jugée  la 
Caufe  , Injlance  ou  Procès  (3)  qui  fera  en  ' 
ejlat  (4)  J ils  feront fomme\  de  le  faire  f 5 ) : 

& commandons  à tous  Huiffièrs  & Set- 
gens  qui  en  feront  requis , de  leur  faire 
les  fom mations  nécelTaires  ^ à peine  d’in- 
terdidtioTi  de  leur  Charge. 

I.  SI  les  Juges.  ] Sous  le  mot  de  Juges  font 
compris  non-feulement  ceux  qui  font  Juges  or- 
dinaires , mais  encore  les  Avocats  & Praticiens 
qui  en  font  les  fondions  en  l’abfence  des  Jugest 

Quand  on  prend  à partie  un  Juge  de  Seigneur, 

' ce  n’eft  point  le  Juge  qu’on  doit  prendre  à par- 
tie , mais  le  Seigneur  , fi  le  Jugement  pour  rai- 
fon  duquel  on  prend  à partie  , a été  rendu  fur  la 
pourfuitc  & réquifition  du  Procureur  Fifcal. 

A l’égard  des  Officiaux , l’anicle  45.de  l’Edic 
du  mois  d’ Avril  porte  : » Que  les  Arche- 

» vêques  ou  Evêques  ne  pourront  être  pris  à par- 
» tie  ni  intimés  en  leur  propre  & privé  nom  , 
a>  pour  raifon  des  Ordonnance»  & Jugemens  que 
3i  IcfdiK  Prélats  ou  leurs  Officiaux  auront  ren- 
» dus , & que  leurs  Promoteurs  auront  requis 
» dans  le  cas  de  Jurifdidion  contentieufe , fi 
» ce  n’eft  lorfqu’il  y aura  une  calomnie  appa- 
î>  rente , & lorfqu’il  n’y  aura  aucune  Partie  capa- 
« ble  de  répondee  des  dommages  & intérêts , qui 
n ait  requis,  ou  qui  foutienne  leurs  Ordonnances. 

» & Jugemens  j & que  lefdits  Prélats  ne  feront 
3j  tenus  de  défendre  à luntimation,  qu’après  qu’il 
»>  aura  été  ainfi  ordonné  par  les  Cours  en  co(t- 
M aoi/Tance  de.  Caufe. 
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Le  fnéme  article  porte  : w Que  les  Archevè- 
ii  ques , Evêques , ou  leurs  Grands-Vicaires  ne 
« pourront  être  pris  à partie  pour  les  Ordon-i 
» nances  qu’ils  auront  rendues  dans  las  matie- 

res  qui  dépendent  de  la  Jurifdidiou  volon- 
ïV  faire. 

I. orfque  le  Jugement  a été  rendu  fur  la  pouiv 
fuke  d’une  Partie  privée , c’eft  le  Juge  meme 
qu’il  faut  intimer  fiir  la  prife  à partie , ou  l’Of- 
£cial,  & non  le  Seigneur  ou  l’Evêque. 

Cependant  fi  le  Juge  dont  on  appelle  coitimc 
de  déni  de  JufHce,  cft  un  Juge  de  Seigneur  ^ 
c'eft  le  Seigneur  & non  le  Juge  qu’il  faut  inti- 
mer fur  l’appel  i ( Ità  Imbert  en  fes  Inftitut.  For. 
liv.  1.  chap.  j-,  n,  8.  & il  a été  ainfi  juge  par 
Arrêt  du  ii.  Février  1530.  Voyez  les  notes 
a la  différence  des  Juges  Royaux. 

X.  Lont  il  y a appeL"\  Car  ceux  qui  jugent  en 
dernier  reflbrt,  ne  peuvent  être  fomniés  de  juger. 
( Voyez  infrà,  la  note  z.  fur  l’art,  4.  pag.  439.) 

3 . La  Caüfê , Inflance  ou  Procès,  j Voyez  l’ex- 
plication de  ces  mots  ci-deffus,  tit.  6.  art.  i.  note 
I.  pag.  73, 

4.  Qui  fera  en  état,  ] C’eft-à  dire , dont  l’inf: 
truftion  fera  entièrement  achevée,  & lorfque 
les  appointemens  feront  exécutéi , ou  les  délai* 
écoulés.  ( Voyez  infrà,  tit.^ztf.  art.  i.  note  i. 
pag.  449.) 

Maisiquand  le  Procès  n’eft  point  en  état , ces 
prifes  à partie  ne  peuvent  avoir  lieu.  ( Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  8,  Août  1 709.  rapporté  au  Journal 
des  Audiences , tom.  y.  ) ‘ 

y.  Ils  feront  fommés  de  le  faire.  ] Voyez  infrà  , 
art.  4.  ‘ 

ARTICtfi  III. 

J. €S  fommations  feront  faites  ( i ) aui£ 

Gif 
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Juges  en  leur  domicile  , ou  au  Greffe  de 
leur  Jurifdi6lion , en  pariant  à leur  Gref- 
fier , ou  aux  Commis  des  Greffes. 

1.  Les  fommations ferent  faites.}  Ces  fomma- 
tions  doivent  être  conçues  dans  des  termes  <jui 
Bc  blciTent  point  le  refped  dû  aux  Juges. 

Article  IV. 

Après  deux  fommations  de  huitaine 
en  huitaine  pour  les  Juges  refforriffans 
nuement  en  nos  Cours  , & de  trois  jours 
en  trois  jours  pour  les  autres  Sièges,  la 
Panie pourra  appelkt  ( i)  comme  de  déni 
de  Jaiiiee,  ^ faire  intimer  en  fon.notn 
U Rapporteur  s' il  y en  a ..finon  ( 1 ) celui 
qui  devra  préfider  ; lefqueh  Nous  vou- 
lons eftre  condamnez  en  leurs  noms  aux 
dépens  , dommages  d*  intérejis  ( 5 ) des 
Parties  J s'ils  font  déclare-^  bien  intimei^ 

. (4)- 

I . La  Partietpourra  appeller , &>c.  ] C'eft  ici 
feulement  une  faculté  qui  eft  donnée  à la  Par- 
tie , qui  peut  appeller  comme  de  déni  de  Juftice, 
fans  faire  intimer  le  Juge  en  fon  nom.  Mais  pour 
pouvoir  obtenir  des  dommages  & intérêts  con- 
tre un  Juge  , il  faut  nécelfairemcnt  le  prendre ‘à 
partie. 

Quand  on  appelle  comme  de  déni  de  Juftice 
d’un  OÆcial , il  faut  fe  pourvoir  au  Parlement 
par  U voie  d’appel  comme  d’abus.  ( Arrêt  de  la 
Tournelle  du  17.  Août  1701.  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  y.  Voyez  aufli  le  Pr®- 
cçs-Ycrbal  de  l’Ordonnance  , pag.  5 60.) 
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Et  faire  intimer  en  fon  nom  le  Rapporteur , 
s* il  y en  a y finon  , &c,  } Parce  que  c’elt  d'eux 
qu’il  dépend  de  faire  juger  le  Procès  eu  le  ra^i- 
portant,  ou  donnant  l’Audience  dans  les  Cauies 
qui  ne  font  pas  au  rôle. 

Au  relie  cette  prife  à partie  ne  regarde  que 
les  Juges  dont  il  y a appel  ; mais  à l’égard  des 
Cours , Prélîdiaux , Eleélions  & autres , Us  ne 
peuvent  être  pris  à partie  dans  les  cas  où  ils  ju- 
gent en  dernier  relTort,  & il  n’y  a alors  que  la 
voie  de  fe  pourvoir  au  Confeil.  (Ainfi  jugé  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  i8.  Juillet  1691. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  qui  a jugé 

3u’une  prife  à partie  incidente  à une  matière 
ont  les  Elus  avoient  connu  en  dernier  ref- 
fort , ne  pouvou  être  portée  en  la  Cour  Souve- 
raine du  re/Tort , mais  au  Confeil  privé.  Cet  Ar- 
rêt cil  rapporté  au  cinquième  tome  du  Journal 
des  Audiences.) 

Cependant  lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’un  refus 
ou  déni  de  Jullice,  l’ufage  cil  d'en  porter  fa 
plainte  à M.  le  Chancelier  , dans  le  cas  où  ce 
déni  de  Juftice  ell  d’un  Juge  qui  connoît  en 
dernier  relTort.  Dans  les  autres  cas  de  prife  à 
partie,  il  faut  fe  pourvoir  au  Confeih 

A l’égard  des  autres  Juges  qui  ne  jugent  pas 
en  dernier  rcîfort , ils  peuvent  être  pris  à par- 
tie-&  intimés  en  leur  propre  & privé  nom  de- 
vant leurs  Supérieurs.  Les  Parlcmens  préten- 
dent être  fculs  en  droit  de  connoître  de  ces  for-, 
tes  de  prifes  à partie  i & en  effet  rOrdonnanec 
de  Blois  , article  147.  femble  être  conforme  à 
certe  prétention,  du  moins  dans  le  cas  de  délit 
de  renvoi  , auffi  bien  que  l’article  4.  du  titre  6. 
ci-dclfus.  L’Arrêt  de  la  Cour  du  30.  Juillet  1678. 
fervant  de  Réglement  entre  les  Officiers  du  Bail-; 
liage  de  Moulins  , ûc  ceux  de  la  Cliâtet.cnie  & 

^ Prévôté  dudit  lieu , porte  : Que  fi  les  Officietÿ 
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de  la  Prévôté  font  pris  à partie , les  prifes  % 
partie  ne  pourront  être  données  qu'en  la  Cour 
& non  au  Bailliage.  On  trouve  mènae  quelques 
autres  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé,  & encr’aucres 
wn  du  mois  de  Septembre  rapporté  au. 

Diélionnaire  des  Arrêts , au  mot  prife  à partie  , 
n.  X.  (qui  a jugé  qu’un  Juge  fubalterne  ne  peut 
être  pris  à partie  devant  le  Juge  où  il  rclTortit , 
mais  qu’il  faut  que  lu  prife  a partie  foit  portée 
au  Parlement;  ce  |ii  a depuis  encore  été  jugé 
parun  Arrêt  du  9.  ^lars  1714.  rendu  en  la  Tour-- 
Belle.  La  Déeliratioa  du  Roi  du  19.  Août  1751.- 
portant  réglement  entre  le  Parlement  de  Breca-- 
ele,  les  requêtes  du  Palais , & les  Préùdiaux  dc^ 
la  mê.ne  Province , porte  en  l’article  4,  que  le 
Parlement  connoîtra  leul  des  prifes  à partie- 
- contre  quelques  Juges  de  fon  relforc  quelles* 
foient  formées  , fans  néanmoins  que  fous  ce 
prétexte  il  puilfe  connoître  hors  le  cas  du  relTori:. 
immédiat  l’.appel  de  l’Ordonnance  ou  Sentence 
du  Juge  pris  à partie,  ni  ftacuer  fur  le  fond  da-- 
dit  appel,  à moins  que  le  Jugement  de  la  prife- 
à partie  ne  dépendît  nécelTairement  dû  fond  de- 
là conteflration  ; auquel  cas  lî  le  Juge  eft  déclaré 
bien  intimé  Sc  pris  à partie,  le  Parlement  fera- 
tenu  de  prononcer  par  un  feuh  Sc  même  Arrêt 
fur  )e  fond,  Sc  fur  la  prife  à partie  ; Sc  que 
la  prife  à partie  e'd  mal  fondée,  ou  que  le  De<  ♦ 
mandeur  s’en  déride,  le  Parlement  fera  tenu  de 
renvoyer  le  fond  de  la  conceftation  au  Juge  fa-- 
. périeur  immédiat  de  celui  qui  aura  rendu  llOr- 
donnance  cm  la  Sentence  à l’occafion  de  laquelle- 
la  prife  à partie  avoir  été  formée. 

H'faut  joindre  à ces  autorités  l’Arrêt  da  4. 
join  1^99.  qui  fuit  difenfes  ù toutes  perfonnes- 
de  prendre  à partie  aucuns  Juges  far  l’appel  deS- 
Jugemens  par  eux  rendus  , fans  en  avoir  aupa-- 
Bovaotobteaa  la  pernùl&on  par  on -Arrêt  de  lai 
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Cour,  à peine  de  nullité  des  procédures,  & de 
celles  amendes  qu’il  appartiendra  j ce  qui  depuis 
a été  renouvellé  par  un  autre  Arrêt  du  18.  Août 
1701.  qui  fait  défenfes  à tous  Juges  du  re/Torc 
de  permettre  de  prendre  aucun  Juge  à partie , 
fauf  aux  Parties  à fe  pourvoir  en  la  Cour  pour 
en  avoir  la  permiflion , conformément  à l’Arrêt 
ci-delîiis  de  car  au  moyen  de  ces  Régle- 

mens  il  eft  difficile  de  penfer  que  dans  l’Arrêt 
qui  permet  de  prendre  à partie , les  Parlemens  ne 
s’en  réfervent  toujours  la  connoifl'ance.  (Voyez 
le  nouveau  Recueil , tom.  pag.  141  & 18  3.) 

Il  femble  cependant  qu’à  toutes  ces  autori- 
tés , quelque  refpeélables  quelles  foient  , on 
pourroit  oppo fer  l’article  n.  du  tit.  i.  de  l’Or- 
donnance de  1 670.  qui  pone , que  la  correction 
^es  Officiers  Royaux , & la  connoifTance^des 
malverfations  par  eux  commifes  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges,  appartient  aux  Baillis 
& Sénéchaux  : d’oti  il  fuit  par  une  conféquence 
néceffaire,  que  ces  derniers  peuvent  avoir  con- 
xioifTance  des  prifes  à partie  des  Jhiges  de  leur 
relfortj  ce  qui  d’ailleurs  eft  une  fuite  de  l’ordre, 
public  des  Jurifdiélions.  Ce  feroit  fans  fonde-  . 
ment  qu’on  oppoferoit , que  fous  le  nom  à'Of~ 
jiciers  Royaux  on.  ne  doit  pas  comprendre  les 
Juges  : car  outre  que  le  mot  à' Officiers  renfer-  ; 
me  néccfTaircment  celui  de  Juges  , cet  article 
doit  s’interpréter  par  les  anciennes  Ordonnan-  • 
ces.  Or  l’Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  du 
mois  de  Mars  1301.  porte:  «Que- les  Jugée 
»»  fubalternes  ne  peuvent  connoître  en  aucune 
»>  maniéré  contre  les  Officiers  Royaux  de  fait 
» qui  concerne  leurs  offices  , ni  les  punir,  mais 
« qu’ils  doivent  fe  plaindre  au  plus  prochain 
3>  Bailli  Royal  qui  fera  Juftice , »>  ainli  qu’il  a- 
été  jugé  depuis  par  Arrêt  du  8.  Mars  1563.  Le 
grand  Coutumier , pag.  78.  & 79.  ledit  expref-- 
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fément,  & porte  que  les  Baillis  peuvent  corri» 
ger  les  excès 'des  Prévôts  j ce  qui  eft  confor- 
me à la  difpoiîtion  de  l’article  zi.  de  l’Edit  de 
Crémieu , qui  non-feulement  donne  ce  pouvoir 
aux  Baillis  6l  Sénéchaux  , mais  leur  enjoint  ex- 
prelTément  de  punir  les  Prévôts-&  de  les  miilc- 
ter , lorfqu’ih  négligent  de  procéder  contre  les' 
délinquans.  C’eft  aufli  en  conféquencc  de  cette 
régie , que  les  Prévvôts  font  appellés  aujourd’hui 
aux  alliles  des  Baillis  , & qu’ils  font  condamnés 
en  l’amende  lorfqa’ils  négligent  d’ycomparoî- 
tre.  D’où  il  réfulce  que  les  Baillis  & Sénéchaux 
Royaux  ayant  la  connoilfance  des  malverlations- 
commifes  par  les  Juges  & Officiers  Royaux,  & à 
plus  forte  raifon  de  celles  commifes  parles  Juges 
fubalcernes  qui  relTortincnt  devant  eux , ils  doi- 
vent4far  la  même  raifon  coiinoîtrc  des  prifes  à- 
partie  de  ces  mêmes  Officiers  cela  doit  (buf- 
frir  d’autant  moins  de  difficulté , qu’ils  le  peu- 
vent dans  le  cas  où  l’on  prend  la  voie  criminel- 
le , fans  qu’il-  foit  même  befbin  alors  de  pren- 
jdre  un  Arrêt  dt  la  Cour.  Tel  eft  aulli  le  fentîment 
de  Bornier  fur  l'arr.  4.  du  tit  xj.  de  l’Ordou- 
nancc  de 

Lorfqu’une  prife  à partie  eft  intentée  contre 
un  Juge  pour  raifon  d’un  déni  de  renvoi , ou 
fur  l’appel  d’une  Sentence  rendue  en  matière, 
criminelle  où  il  échet  peine  affliéHve , l’appeT 
doit  néccllairemcnt  fe  porter  au  Parlement.  Car 
comme  les  appellations  des  Sentences  rendues 
dans  ces  deux  cas  doivent  fe  porter  nuement  aux 
Parlemens , fuivanr  l’art,  z i.  du  tk.  z-.  d&lanou-^ 
velle  Ordonnance  du  mois  d’Aoiit  1737.  con- 
cernant les  Evocations  & Régtemensde  Juges, 
& fuivant  l’ariicle  i.  du  tit.  z i.  de  l’Ordonnance 
de  1 680.  c’eft  une  fuite  nécelTaire  que  les  prifes 
à partie  qui  s’intentent  dans  ces  deux  cas , doi- 
vent fe  porter  aux  mêmes  Cours  y de  c’eft  à quo  j- 
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. ^nt  conformes  l’article  47.  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  & les  Arrêts  de  la  Cour  des  j.  Septent* 
brc  1^71.  & y.  Mars  I7l4.ci-deirus  cités. 

Les  prifes  a partie  contre  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux doivent  être  portées  aux  Sièges  Préfi- 
diaux.  C'cll  la  difpolition  précilc  de  la  Décla- 
ration du  Roi  du  1}.  Septembre  1678,  (rap- 
portée au  nouveau  Rccileil , tom.  i.  pag,  3^8.  ) 
qui  ordonne  n que  les  Aceufés  contre  lefquels  leà 
V Prévôts  des  Maréchaux  auront  reçu  plainte  ^ 
» informé  & décrété  , ne  pourront  le  pourvoir' 
« avant  le  Jugement  de  compétence  iîius  pré- 
n texte  de  prile  à partie  ou -autrement  contre  leC 
» dits  Prévôts , foit  pour  avoir  inflrumenté  hors 
» leur  relfort , ou  fait  Chartres  privées  ,,que  par» 
» devant  les  Juges  du  Prélidial  qui  doit  juger  la 
» compétence  defdits  Prévôts , auquel  Prélidial 
» ils  pourront  propofer  ces  deux  cas  commc- 
» moyens  de  reeufation,  pour  y être  jugés  con- 
î>  formément  à l’article  1 6.  du  tit.  z.  dcl’Ordottr 
» nance  de  i 6jo. 

Dans  le  cas  où  l’on  doit  Ce  pourvoir  en  la 
Cour  fur  la  prife  à partie  pour  obtenir  Arrêt 
qui  le  permette-,  cet  Arrêt  s’obtient  fur  requête 
& furies  concluions  du  Procureur  - Général 
& il  ne  fuffiroit  pas  alors  d’obtenir  en  Chan-- 
Ccilcfie  des  Lettres , où  la  claufe  d’intimation  Sc 
de  prife  à partie  feroit  inférée.  Il  y a à ce  fujet 
un  Arrêt  de  Réglement  rendu  en  la  Cour  le  4. 
Mai  1695.  rapportéau  nouveau Recueiltom.  I. 
pag.  î 5 1.  qui  défend  aux  Procureurs  de  la  Cour 
&;  autres  d’inférer  cette  claufe  dans  les  reliefs? 
d’appel  qu’ifs  obtiendront  dans  la  Chancellerie 
du  Parlement,  à peine  de  nullité.  Cet  Arrêt 
ajoute  qu’ils  doivent  alors  fe  pourvoir  par  rc-. 
quête , & obtenir  un  Arrêt  qui  leur  permette  de 
prendre  les  Juges  à partie. 

.AurcAe,  quoiqu’une  Partie  ait  obtenu  uo> 
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Arrêt  qui  lui  permette  de  prendre  un  Juge  ^ 
p'krtie , elle  n’en  eft  fouveat  pas  plus  avancée  , 
& il  arrive  tous  les  jours  qu’avec 'cette  permif- 
liou  elle  fuccombe. 

j:'.  Aux  dépéris  , dommages  & intérêts,  ] Tels 
qu’ils  réfulteront  de  la  retardation  du  Juge- 
ment du  Procès.  ( Voyez  k Loi  i de  Judi- 
cîis.  ) On  -peiit  auifi  prélènter  requête  pour  évo- 
quer & faire  juger  le  principal  par  le  même  moyen. 

4.  S'ils  font  déclarés  bien  intimés.  ] Quoique 
l'Ordonnance  ne  parle  dans  ce  titre  que  du  cas 
de  déni  de  Juilîce  , pour  lequel  on  peut  prendre 
un’  Juge  à partie , comme  étant  celui  qui  peut  y 
donner  lieu  plus  fréquemment , ü y a néanmoins 
ehcore  plufieurs  autres  cas  pour  lefquels  ces  pri- 
Ics  à partie  peuvent  avoir  lieu.  Cela  arrive  en  gé- 
néral toutes  lès  fois  qu’il  y a du  dol,de  la  fraude,, 
©ü  de  la  collufioh  de  la  part  du  Juge  5 ( Or- 
dôimancc  dii  mois  de  Décembre  1540.  art.  z, 
rapportée  par  Fontanon  en  fon  Recueil  d’Ordon- 
nàhces,  tom.  i.  liv.  i.  tit.  j.  Ordonnance  de- 
Blois  , art.  Z47.)  ce  qu’on  a coutume  ordinaire- 
nlent  d’expliquer  par  ces  mots , Ji  per  fraudem 
gratjam,  inimicitias,  aut  fardes,,  aut  dolo  malo 
X,.  '5  %.Judex  y^,de  JudiciiSf&L.  40.  i,  ff- 
eod.  titulo. 

Sous  le  mot  de  dol  ovi  fraude  on  comprend 
ï®.  L’abus  d’autorité  5 corahie  lorfque  le  Juge 
elcede  fon  pouvoir , en  connoilTant  des  affaires 
qui  ne  font  point  de  fa  compétence.  ( Suprà , 
tit.  6.  arc.  I.  & tit.  8.  art.  S.  &c.  Voyez  aufli 
l’Ordonnance  de  1 670-.  tit.  i.  art.  4;  & 1 & tit,  a. 

art.  I.) 

Ou  en  arrêtant  le  cours  de  là  Juftice,  fbit  par 
la^voie  du  déni,  ainfi  qu’il  vient  d’être  dît,  foie 
en  empêchant  l’exécution  des  Arrêts  par  des  dé-  ’ 
feûfcs  ou  Jugeméns  contraires,  tit.  zy;- 

'^t.6,) 
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X*.  Si  le  Juge  rend  fon  Jugement  par  pafllon, 
ou' par  haine,  ou  par  crédit.  ^ L,  15.  §. 

Judicïis. 


^ Ou  s'il  s’eft  lailTé  corroiuprc  par  faveur  ou 
•'^par  argent.  L.  eadtm^  §.  . ff.  de  Judicïis. 

Sous  le  mot  de  concujjîon  on  comprend  toutC' 
taxe  injufte  , & tous  droits  illégitimes  que.  le- 
Juge  peut  percevoir  dans  les  fonctions  de  fon 
Ômee  5 comme  iî  d’autres  Juges  que  ceux  des 
j Cours  vouloient  juger,  des  Procès  par  Com- 
1 müTaircs.  (Ordonnance  de  Blois,  artiefe  13J. 
Edit  du  mois  de  Mars  1657.  article  lo.  rapporté- 
au  nouveau  Recueil , tom.  i.  pag.  ziz.  ) 

S’ils  fe  taxent  des  vacations  pat  excès.  ( Of* 
donnancc  de  Rou/Iillon  , article  31.;' 

A quoi  on  peut  ajouter  les  autres  cas,  donc 
il  eft  parlé  en  la  préfente  Ordonnance 
tic  6.  art.  z.  & 3.  tit.  17.  art.  10.  tit.  zi.  art.  i. 
& en  l’Ordonnance  Criminelle  de  1^70.  tic 
14.  an.  16.  Voyez  auift  fiiprà,  tit.  zi.  art. 


Hors  les  trois  cas  ci-deffus-on  n’admet  point 
apprendre  les  Juges  à panie  (Voyez  MornacfajT 
ia  Loi  1 5.  §.  i.  jff'.  de  Judicïis.  ) 

L’erreur  meme  de  fait  ou  de  droit , & la  cort- 
tràvention  aux  Ordonnances  dans  des  cas  qui 
ne  font  point  renfermés  dans  les  trois  prccé- 
dens , ne  feroient  pas  un  moyen  dé  p.rife  à par- 
tie , à moins  que  cette  contravention  ne  fût  af- 
fcélée  & incxcufablc  j & c’eft  ainfî  qu’on  doit  en-' 
tendre  l’art.  8.  du  tit.  i . ci-delfus , pag.  7.  ^VoyeZ' 
l’Ordonnance  de  Blois  , art.  1 47.  ) 

Il  faut  aufli  obferver  que  fi  un  Jugp  par  la' 
Sentence  avoit  caufé  un  préjudice-  notable  à' 
l’une  des  Parties,  v.  g.  en  recevant  une  cautioa*- 
infolvable  fans  avoir  auparavant  obligé  cette' 
caution  de  juftifier  de  fafolvabilité;  ouenélar- 
g^ant  de  foo  propre  mouvement  un  prifoiuûecv 
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pour  dettes  , ou  en  donnant  main-Iev  ce  d’un» 
faille  d’effets , qui  feroit  perdre  la  dette  au  Créan*- 
eier , il  pourroit  être  pris  à partie. 

Les  nullités  que  les  Juges  d’inftruélion  com*  j 
mettent  dans  l’expcdition  des  Procès  civils  ou 
erimincls , ne  font  pas  non  plus  un  cas  de  prife  à 
partie:  le  Juge  ou  Commilfaire  en  eft  quitte 
alors  pour  payer  les  frais  de  la  procédure  qui 
doit  être  recommencée  à fes  dépens.  (Voyez 
fnprà,  ÿt.  iz.  art.  & Ordonnance  de  1670. 
tir.  ly.  art.  Z4.  ) Ce  qui  s’ordo'nne  le  plus  fou- 
vent  d’office  & fans  inftruétion  , fur-tout  en  ma- 
tière criminelle  , ou  fur  la  (impie  réquifition  des 
Parties  intérelTécs. 

Mais  fi  la  faute  ou  erreur  de  /.r/f  ou  de  droit 
commife  par  le  Juge  étoit  groffiere  & confidé- 
rable , elle  pourroit  donner  lieu  à h prile  à par- 
tie; Quia  lata  culpa  dolo  tequiparatur.  L.  216. 
ff.  de  verbor.  Jignificatione. 

Ainfî  en  matière  criminelle , un  Juge  qui  dé- 
créteroit  de  prifc-de-corps  un  Domicilié  pour  rai- 
fon  d’un  crime  qui  ne  mériteroit  aucune  peine 
affliétivc  ni  infamante , feroit  Bien  pris  à partie. 

( Voyez  l’Ordonnance  de  1670.  tit.  10.  art.  X 

Il  en  eft  de  même  d’un  Juge  qui  décréteroit 
quelqu’un , foit  de  prifc-dc-coips , foit  d ajour- 
nement pcrfounel,  fans  une  preuve  fuffifante,, 
fur-toi*t  fi  c’étoit  un  Officier  qui  par  le  moyen 
de  ce  décret  fe  trouvât  interdit  de  fes  fondions  : 
car  alors  il  feroit  jufte  que  celui-ci  obtînt  par 
' la  voie  de  la  prife  à partie  la  réparation  du  torf 
& de  l’injure  qu’il  a foufferts  par  1 emprifonne- 
ment  & l’interdiélion. 

C’èft  par  la  même  raifon  que  les  Procureurs 
du  Roi  & Fifeaux  font  bien  pris  a partie  dans  le. 
cas  d’aceufation  calpmnieufe.  (Arrêt  du  1. 1.  Oc- 
tobre 1556.  rapporté  par  Papon,liv.  -19.  titre  8.- 
»•  ÿ.  ce  qui  refaite  aulli  d&  la  difpoution 
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fart.  7.  du  tit.  3.  de  l’Ordonnance  de  itfyo.  ) 
•Voyez  pour  les  cas  où  les  Juges  font  tenus  des 
dommages  & intérêts  des  Parties , outre  ceux 
dont  il  vient  d’être  fait  mention , ' 

I®.  La  préfente  Ordonnance,  tit.  6.  art.  x. 
& 3.  tit.  1 1.  art.  ly.  tit.  17. art.  10.  tit.  ii.  art.  i, 
&!<>.&  tic.  3 y.  art.  41. 

L’Oidonnanre  de  itfyo.  tit.  i.  art.  7.  13. 
18.  I <>.  10.  & ZI.  tit.  6., art.  9.  1 1.  & iz.  tit.  10. 
art.  16.  tit.  iz.  art.  z.  & 4.  tit.  13.  art.  34.  tit. 
14.  art.  13.  & 16.  tit.  16.  art.  z3.  tit.  17.  art. 

1 1.  &:  zy.  tit.  18.  art.  6.8c  9.  Sc  tu.  zy.  art.  14. 

Sur  quoi  il  fxut  obferver  , que  ce  que  le  Juge 
a reçu  contre  l’équité , peut  être  répété  contre 
fes  héritiers.  ( Voyez  Coquille  queftion  8.  Ainll 
jugé  par  un  Arrêt  notable  de  la  'Tournelle  du  ^ 0. 
Janvier  i <î8  3 . ) 

A R.  T»1  CLE  V. 

Le  Juge  qui  aura  efté  intime  ne  pourrit 
ejlre  Juge  du  différend  ( i ) , à peine  de 
nullité , & de  tous  dépens  , dommages 
& intérefts  des  Parties,^  ce  riejl  qu'il 
ait  efié follement  intimé  (z)  , ou  que  Kune 
& l’autre  des  Parties  confentent  qu’il  de- 
meure Juge  ( 5 ) ; & fera  procédé  au  Ju- 
gement par  autre  des  Juges  <5*  Praticiens 
du  Siégé  (4)  non  fufpeéts  fuivant  l’or- 
dre du  Tableau;  Ci  mieux  n’aime  l’autre 
Partie  attendre  que  t intimation  foit 

X S )• 

I.  Ne  pourra  être  Juge  du  different.  ] C’eft-i-- 
dirc  , de  la  Caufe  ou  du  Procès , pour  raifon 
duquel  U a été  pris  à partie , aJ^n  que  le  Jug^ 
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ne  puifTe  atlors  être  préfumé  avoir  opiné  pat'  pa^ 
fion  , dont  un  Juge  ne  doit  pas  meme  être  foup- 
çonné. 

Z.  Si  ce  n'efi  qu'il  ail  été  follement  inri/né.  J 
Dans-  ce  cas  la  Partie  qui  a follement  intimé  le 
Juge,  eft  condamnée  non-feulement  aux  dé- 
pens , dommages  ,&  intérêts  envers  le  Juge , 

( Procès-Verbal  de  l’Otdonnancc  , pag.  363.) 
mais  encore  en  l’amende  de  cent  livres  applica- 
ble moitié  au  Roi , & moitié  au  Juge;  pour  la 
féconde  fois , en  une  amende  double  avec  in- 
famie J é>c  pour  la  troilîeme  , en  une  peine  cor- 
porelle outre  l’amende.  ( Ordonnance  du  mois 
de  Décembre  1340.  arc.  z.  rapportée  par  Fon- 
tanon  en  fpn  Recueil  d’Ordonnances , tome  l. 
liv.  i.  tk.  J.  ) Voyez  ci-delTus , titre  Z4.  art.  19, 
& 3 O.  la  peine  ordonnée  contre  ceux  qui  récu- 
fent  mal-à-propos  les  Juges. 

3 . Confentent  qu  il  demeurf  Juge,  ] Gomme  ci- 
deflTus  tit.  Z 4.  art.  i6.  avec  les  notes  , pag.  43 1. 
Il  femble  que  ce  conlcntemcnt  doit  être  par 
écrit , & qu’il  ne  fliffit  pas  qu’il  foit  verbal.  Ar-- 
gument  tiré  de  l’art,  i.  du  tit.  Z4:  ci-delTus. 

( Voyez  cet  art.  pag.  404.  ) 

4,  tt  Praticiens  du  Siege.^  Voyez  fuprà  , tit. 
*4.  art.  Z 5.  note  3.  pag'.  430. 

5.  Qiitf  l'intimation  fait  jugée.  Comme  ci-' 
delTus  tic.  Z4.  arc.  z6,  pag.  431. 

Car  la  prife  à partie , de  même  que  la  réeufa- 
tfon  , ne  fufpend  pas  le  Jugement,  ni  même- 
rinftrudion  de  la  caulc  au  fond,  li  ce  n’eft  à 
Végard  du  Juge  pris  à partie.  ( Voyez  ce  qui  a 
ét<^  dit  touchant  l’elFet  des  réeufations , ci  ^pffus 
tit.  14.  art.  zz.  note  i.  & z.  pag.  4Z7  & ao- 
même  tit.  art.  aux  notes,  pag.  431.  qiâ 
doit  recevoir  ici  ibn  application.  ) 


TITRE  XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Juge» 
mens , 6 des  prononciations. 


Article  I. 

Le  liigement  de  PInftance , ou  Pro» 
cès  (i)  qui  fera  en  ejlat  (2)  de  ju- 
ger, ne  fera  différé  par  la  mort  des  Par-^ 
ties  ni  de  leurs  Procureurs  (4). 

.1.*  De  TInftance  , ou  Procès.  1 II  en  cft  de 
me  des  Caufes  ^ui  font  appointées  fur  le  Bureau 
pour  en  être  deliSéré. 

Z.  Qui  fera  en  état.  ] Un  Procès  ou  Inftancc 
n’eft  point  entièrement  en  état,  quand  il  y man- 
que une  feule  lignification  d’écritures.  (.Voyez 
le  Procès-verBal  de  l’Ordonnance , pag.  J 64.  )j 
Il  faut  pour  qu’il  foie  en  état , que  les  forclu- 
lions  foient  acquifes , que  toute  l’inftruétion  foitt 
faite , Sc  qu’il  ne  foit  plus  queftion  que  déjuger. 

Dans  les  Caufes  verbales  & non  appointas 
la  mort  dès  Parties  ne  peut  pas  non  plus  empê- 
cher le  Jugement  de  l’alFaire  , ■ fi  d’ailleurs  elle 
eft  enétat , ) lorfque  les  héritiers  ou  ayans  caufe 
du  décédé  ont  conftitué  Procureur  j & ilfuflit  en 
ce  cas  qu’ils  faffent  plaider  la  Caufe  , fans  être 
obligés  de  faire  aucune  autre  procédure.  ( Voyez- 
infra,  art.  z.  note  4.  ) 

J.  Ne  fera  différé  par  la.  morty  &c.  ] Par^. 
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qu’alors  les  Parties  n’ont  plus  befoin  de  Défen- 
feurs  , dès  que  le  Procès  eft  en  état. 

4.  Ni  de  leurs  Procureurs.  ] Il  en  eft  de  meme 
quand  le  Procureur  a quitté  ou  rcfigné  fon  Of&- 
cc  y ou  qu’il  vient  a être  interdit. 

Article  IL 

Si  la  Caufe  j Injiancc  ou  Procès  ( i ) 
n’erioient  en  eftat , les  procc dures  fai- 
tes , les  jugemens  intervenus  depuis  le 
déceds  de  l’une  des  Parties  ( z ) ou  du 
Procureur , ou  quand  le  Procureur  ne 
peut  plus  poftuler , foit  qu’il  ait  rcfigné, 
ou  autrement  (5)  , feront  nulles,  s’il  n’y 
a reprije  (4)  conjlitution  de  nouveau 
Procureur  (5). 

I.  Si  la  Caufe,  Inflance  ou  Procès.]  Voyez 
l’explication  de  ces  mots  ci-defTus  en  l’art,  i.  du 
tit.  aux  notes  , pag.  73. 

X.  Depuis  le  décès  de  tune  des  Parties.]  lien 
eft  de  même  du  changement  d’état , qui  fe  fait 
lorfquc  l’une  des  Parties  eft  fille  ou  veuve  , & 
qu’elle  vient  à fe  marier. 

Mais  fi  une  Partie  qui  plaide  en  matière  réelle 
pour  raifon  d’un  héritage  dont  elle  eft  proprié- 
taire , vient  à aliéner  cet  héritage  , les  procé- 
dures qui  continuent  d’etre  faites  contre  cette 
Partie  , ne  laifient  pas  d’etre  valables  , jufqu’à 
ec  que  le  nouvel  Acquéreur  ait  paru  en  Caufe  j 
auquel  cas  il  peut  fe  faire  fubroger  aux  droiw 
de  fon  Vendeur’ou  Cédant , & continuer  la  pro- 
eédurc  fur  une  fimple  requête  verbale , fans  être 
obligé  d’appeller  pour  cela  les  Parties  en  Juftice. 
(Argmueiit  tiré  des  articles  ij.'Sc  \ 6,  du  titre  15. 
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«i-defl'us.  ) Le  Vendeur  ou  Cédant  ne  peut  nean- 
moins en  ce  cas  demander  a cire  mis  hors  de 
Caufe  par  rapport  aux  dépens  faits  de  fon  tems  , 
auxquels  il  pourra  être  condamné , s’il  vient  à 
être  jugé  en  diffinitive,  qu’il  avoir  formé  une 
. mauvaife  conteftation  j mais  il  peut  deman- 
der, en  reliant  en  Caufe,  qu’il  ne  lui  foit 
rien  fignifié , en  offrant  de  payer  les  dépens  faits  , 
de  fon  tems  , s’il  y a lieu  , & au  cas  que  l’Ac- 
quéreur ou  Cellionnaire  de  l’héritage  vienne  à 
perdre  fa  Caufe.  ( Voyez  tuprà  la  note  1.  fur 
l’art,  ro.  du  tit.  8.  pag.  ro4.  ) 

3.  Ou  autrement.'^  Comme  s’il  eft  interdit, 
rMais  il  n’eft  pas  de  même  dans  le  cas  où  le 
Procureur  vient  à être  révoqué  : car  cette  ré- 
vocation n’a  fon  effet , que  lorfque  la  Partie  qui 
l’a  révoqué  en  conftitue  un  autre  5 ce  qui  a été 
établi , afin  qu’il  ne  dépendît  pas  d’une  Partie 
d’éloigncr  par  ces  fortes  de  révocations  le  Ju- 
gement du  Procès.  ( Ordonnance  d’Abbeville  , 
article  181.  Arrêt  du  15.  Décembre  1664.  rap- 
porté par  Bonifacc , tom.  r . liv.  i . tit.  r 9.  n.  8 . i 

4.  S'il  ny  a reprife.  ] C’eft-a-dire  , reprife® 
par  les  héritiers , Donataires  ou  Légataires  uni- 
verfels , ou  par  le  mari  de  la  femme  qui  s’eft 
mariée  , ou  par  la  femme  devenue  veuve , Sc 
commune  en  biens,  lorfqu’elle  n’étoit  point  en 
Caufe  auparavant. 

Dans  les  aff  aires  qui  intére/Tcnt  les  Corps  8c 
Communautés  qui  ont  des  Syndics,  ou  les  Fa- 
briques qui  ont  des  Marguilliers , qui  ne  font 
nommés  que  pour  un  tems , 0.1  ne  doit  point 
alïigîier  en  reprife  d'Iiiftance  les  nouveaux  Syn-, 
dics  & Marguilliers.  (H  y a a ce  fujet  un  aéle  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  11.  Juin  1714.) 

Cette  reprife  fe  fait  au  Greffe  par  une  décla- 
ration faite  par  le  Procureur  des  Parties  qui  re- 
preonent , qu’4  reprend  riuftance  ou  Procès  aa 
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uom  de  ces  Parties  au  lieu  du  défunt , &c.  S 
orîre  de  procéder  fuivant  les  anciens  erremens. 
Cette  déclaration  doit  être  lignifiée  à la  Partie 
adverfe  5 & lorfqu’elle  fe  fait  volontairement  , 
il  n’ell  pas  befoin  d’obtenir  un  Jugement  qui 
tienne  l’Inftance  pour  reprife. 

Il  faut  même  obfcrver , qu’il  n’eft  pas  ablblu- 
tnent  nécefiaire  que  ces  fortes  de  reprifes  fe  faf- 
fent  au  Greffe , & qu’il  fuffit  que  la  Partie  qui 
▼eut  reprendre , le  déclare  aux  autres  Parties 
de  rinftance  par  un  fimple  acte , lequel  vaut 
alors  reprife  j après  quoi  cette  Partie  peut  pro- 
céder fur  cette  Inflance  fuivant  les  derniers  er- 
lemens.  Voyez  le  nouveau  Réglement  du  Conr 
feil  du  18.  Juin  1738.  touchant  la  procédure  du 
Confeil , part.  t.  tit.  7.  art.  zz.  ) 

Lorfque  le  Demandeur  en  la  Caufevientà 
décéder  avant  que  le  Défendeur  ait  comparu  fur 
J’alfignation  qui  lui  a été  donnée  , les  héritiers, 
fuccelfcurs  ou  ayans  caufe  de  ce  Demandeur, 
peu'îent  prendre  un  Jugement  par  défaut  contre 
ce  Défendeur , en  faifant  préalablement  au 
♦•(Greffe  un  aéfe  de  reprife  de  la  demande  formée 
par  celui  qu’ils  reprc'rentent.  ( Même  Réglaient 
du  Confeil , ibidem  , art.  z 3 . ) 

Et  fi  toutes  les  Parties  qui  fe  font  préfentées 
en  rinftapce  étoient  décédées , ceux  qui  veu- 
lent la  reprendre , font  cenfés  l’avoir  reprife  fans 
aucun  aéfe  ni  procédure  , en  obtenant  un  Ju- 
gement pour  obliger  les  héritiers  des  autres  Par- 
ties de  l lnftaiice  a la  reprendre , ou  en  les  fai- 
fant affigner  à cet  effet.  ( Voyez  ibidem , titre  7. 
article  Z4.) 

En  cas  que  la  Partie  adverfe  eftime  qu’il  n’y 
a pas  lieu  a la  reprife  d’Inllance  de  la  part  des 
Parties  qui  ont  repiis,  elle  peut  former  oppofi- 
tion  à l’aéfe  de  reprife,  U porter  la  Caufe  à l’Ai»- 
dicucc , aiuil  qu’il  fe  pratique  à l’égard  de  touÿ 
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les  autres  incidens  qui  regardent  l’inflrudion. 

Si  la  veuve  ou  les  héritiers  , ou  autres  Parties 
qui  doivent  reprendre  , ne  le  font  point,  il  faut 
les  aflîgner  a cette  fin  ; mais  on  ne  peut  fuivrç 
l’ancienne  Inftance  , à moins  qu’elle  n’ait  été 
reprife  volontairement , ou  qu’il  ait'été  ordonné 
qu’elle  demeurera  pour  reprife  par  la  veuve  oii 
les  héritiers  , en  vertu  d’un  Jugement  rendu  à cet 
elFet.  On  inftruit  fur  cette  aflignation  comme 
fur  toutes  les  autres  demandes  , 6c  dans  les  mér 
mes  délais. 

Il  faut  néanmoins  obferver , que  fi  la  Partie 
décédée  avoit  fignifié  des  défenies , Ou  produit 
avant  fon  décès , on  ne  pourra  alors  prendre  con- 
tre les  Parties  affignées  en  reprife  d’Inftance  au- 
cun défaut  faute  de  défendre  , ni  aucun  Juge- 
ment par  forclullon  faute  d’avoir  produit , parce 
que  la  Partie  décédée  ayant  fatisfait  à cette  for- 
malité , il  feroit  inutile,  de  le  faire  de  nouveau. 

Il  faut  aulfi  obferver  , qu’il  fuffit  par  l’Exploit 
d’aflîgnation  de  donner  copie  du  dernier  aéle  de 
la  procédure.  Cette  copie  eft  néceflaire  pour  fça- 
voir  fi  rinftance  eft  périe  ou  non. 

Au  furplus  il  n’eft  pas  nécelTaire , de  même 
que  dans  le  cas  ou  l’on  reprend  volontairement , 
que  la  reprife  qui  fe  fait  fur  cette  affignation  , 
le  fafie  au  GrelTe  j mais  fi  les  Parties  aflignees 
avoient  procédé  volontairement,  l’Inftance  fe- 
roit tenue  pour  reprife , en  vertu  du  premier 
aéie  que  ces  Parties  auroient  fignifié.  ( Voyez 
le  nouveau  Réglement  du  Confcil  de  173  8.  par- 
tie X.  tit.  7.  art.  2.1.  ) • 

Lorfqué  les  héritiers  font  Mineurs , & n’ont 
point  de  Tuteur  , il  faut  commencer  par  leur 
en  faire  donner  un  par  le  Juge  , & enfuite  agir 
contre  le  Tuteur  pour  la  reprife  d’Inftance  en  la 
maniéré  ordinaire. 

, Si  la  veuve  ou  les  héritiers  denundeut  délai, 
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pour  délibérer,  il  faudra  obferver  cc  qui  eft  porté 
au  tit.  7.  ci-delius , art.  x.  & fuivans.  ( Voyez 
ces  art.  avec  les  notes,  pag.  93.  ) 

S’il  n’y  a ni  héritiers  ni  fuccellêurs  qui  repré- 
fentent  le  défunt , on  fait  créer  un  Curateur  à 
fa  fuccclTion  vacante  , avec  lequel  l’Inllancc  cil 
tenue  pour  repiife. 

5.  Ou  conjlitution  de  nouveau  ï rocureur.^  La 
Partie  dont  le  Procureur  ne  peut  plus  polluler, 
peut  en  conftituer  un  nouveau  a la  place  du 
premier  j mais  lorfqu’cllc  ne  le  fait  point , la 
Partie  adverfe  doit  l’afligncr  ah'n  de  faire  cette 
conlhcutioiî , & fuivre  cette  aflignation  comme 
toutes  les  autres.  Si  la  Partie  ailignée  fait  dé- 
faut , il  faudra  , dans  le  cas  où  il  s’agit  d’une 
Caufe  non  fommaire  , le  lever  & faire  juger  j 
& pour  le  profit , les  conclulions  du  Deman- 
deur en  conflitution  de  nouveau  Procureur  lui 
feront  adjugées  , fï  elles  font  juftes  & bien  véri- 
fiées. (.  Voyez  ci-dell'us  tit.  3.  art.  5.  pag.  jo.  ) 
Mais  s’il  s’agit  d’une  aftairc  fommaire , il  faudra 
fuivre  ce  qui  eft  marqué  en  l’art.  7.  du  tir.  17. 
ci-defTas,  pag.  X46. 

Lorfqu’on  fait  afllgner  en  conflitution  de  nou- 
veau Piocureur  , il  ne  doit  point  être  donné  co- 
pie du  dernier  errement  de  la  procédure , à la 
différence  de  ce  qui  s’obferve  dans  les  alligna- 
tions  en  reprife  d’Inftance. 

Dans  les  Jurifdiéhons  & caufes  où  l’on  peut 
fe  palier  du  miniftere  des  Procureurs , il  n’eft  pas 
néceffaire  que  la  Panie  qui  avoit  conftituc  un 
Procureur  • qui  vient  à décéder  ou  à réfîgner) 
en  conftitue  un  nouveau,  fi  elle  veut  cellerde 
fe  fervir  du  miniflcre  de  ces  Officiers.  Il  fuiîic 
alors  que  cette  Partie  fe  préfente  elle-même  fur 
cette  allignaiion  , & élifc  domicile  dans  le  lieu 
de  la  Juijfdidion  , dans  le  cas  où  elle  eft  De- 
mandeieiTe.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit  à ce  fujec , 
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lit.  17.  an.  7.  ci-defTus , avec  les  notes,  pag. 
14J.)  Elle  peut  même  fe  prélenter  & faire  cette 
êkêlion  de  domicile , fans  attendre  qu  elle  foit 
allignéc. 

L’adion  en  prife  d’Inftance  , ou  en  confti- 
tution  de  nouveau  Procureur , fe  preferit  pat 
(rente  ans , comme  toutes  les  autres  adions. 

Outre  le  changement  qui  peut  arriver  dan§ 
rinftance  par  le  décès  de  la  Partie , ou  par  ce- 
lui du  Procureur , il  peut  auHl  en  arriver  dans 
les  Procès  par  écrit  de  la  pan  du  Rapponeur  , 
quand  le  Procès  e(l  dilh-ibué. 

Lorfque  cela  arrive  , & que  le  Rapponeut 
vient  à décéder,  ou  à réfigner  fon  Office , ou  à fe 
^.éporter  de  la  connoiffaiice  de  l’affaire  ; il  faut 
faire  diftribucr  le  Procès  de  nouveau,  & que  U 
Panie  qui  veut  aller  en  avant , en  lignifie  Vadç 
au  Procureur  adverfe. 

L’article  j.  du  tit.  14.  part.  1.  du  nouveau 
Réglemcp,t  touchant  la  procédure  du  Confeil  du 
x8.  Juin  1738.  porte:  »Que  dans  le  cas  où  il 
3»  y aura  changement  de  Rapponeur,  les  Avo- 
yt  cats  des  Panies  feront  tenus  de  faire  les  dili- 
3>  genccs  néceflaires  pour  obliger  les  Clercs  de* 
3>  Rapponeurs  ou  leurs  héritiers  à remettre  le 
» Procès  au  Greffe  j faute  de  quoi  , eux  , leurs 
» héritiers  ou  ayans  caufe  , demeureront  ga- 
7>  rants  & rcfponfablcs  en  leur  propre  & privé 
7>  nom  envers  les  Panies  pendant  trente  ans  de 
la  perte  dcfdites  pièces , & des  dommages  SC 
93  intérêts  qui  en  pourroient  réfulter. 

Cet  anicle  peut  recevoir  fon  application  à 
l’dgard  des  Procureurs  des  Cours , Bailliages  5C, 
aiatrcs  Juflices. 

Article  III. 

Le  Procureur  qui  fçaura  le  déceds  ( i 
Tome  II,  H 
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de  fa  Partie  ( z ) , fera  tenu  ( 5 ) de  ïa 
faire  fignifier  à l’autre , & feront  les  pour^ 
fuites  valables  ( 4 ) jufques  au  jour  de  la 

fgnification  du  déceds  (5). 

\ . 


I.  Qui  fçaura  le  décès,  ] Il  en  eft  de  meme  <î 
Ja  Partie  avoir  changé  d état  j comme  une  fille 
ou  veuve  qui  viendroit  à fe  marier , &c,  ( Voyez 
la  note  z.  fur  l’article  précédent , pag.  450.  ) 

X.  De  fa  Partie.  ] La  mort,  ou  le  change- 
ment d’état  du  Procureur  ne  pouvant  être  igno- 
rés dans  la  Jurifdiélion  , n’ont  pas  befoin  d’étre 
juflifiés  au  Procureur  adverfe, 

3 , Sera  tenu.  ] Mais  il  faut  des  preuves  par 
ëtrit , comme  il  fçavoit  le  décès  de  la  Partie  , & 
jen  avoir  été  averti.  . 

4.  Et  Jeronl  les  pourfuUes  valables.  ] Quîd'i 
s’il  intervient . alors  Sentence , fera-t-elle  vala- 
blei  tant  que  le  décès  de  la  Panie  n’a  point  été 
lignifié  î II  femble  qu’on  doit  dire  que  non , par- 
ce que  c’eft  un  Jugement  rendu  contra  non  exif- 
tentem  ; & l’on  praend  qu’il  a été  ainfi  jugé  par 
im  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes. 

J.  De  la  fignification  du  décès. Mais  depuis 
la  fignification  du  décès  toutes  les  procédures 
font  nulles  , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  reprife  d’inf- 
jance  par  le  mari , la  veuve  commune  en  biens, 
pu  parles  héritiers. 


Ar.TICI.1  IV. 


Si  celui  à qui  la  fignification  du  dc- 
ceds  a efté  faite  , foutient  que  la  Partie 
p’eft  décédée  j il  pourra  continuer  fa  pro- 
cédure ; mais  fi  le  déceds  fe  trouve  vé- 
fxital^le^  tout  ce  qu^  aura  efté  fait  depiÛ9 14 
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iîgriification  .fera  nul  & de  nul  effet  (i) , 
fans  que  les  frais  puilTent  entrer  en  taxe, 
ni  mefme  eftre  employez  par  le  Procu- 
reur & fa  Partie  dans  fon  mémoire  de 
frais  & falaires  , fi  ce  n’eft  qu’elle  euft 
donné  un  pouvoir  fpécial , & par  écrit , 
de  continuer  la  procédure  nonobftant  la 
fignificatioa  du  déceds. 

I.  Sera  nul  & de  nul  effet,  ] Comme  fait  au 
préjudice  du  décès  de  la  Partie,  & de  la  figni-» 
fication  qui  en  a été  faite. 


Article  V. 

Celui  qui  aura  préfidé  ( I ) , verra  â 
riflue  de  l’Audience  , ou  dans  le  même 
jour , ce  que  le  Greffier  aura  rédigé  ^ 
flânera  le  plumitif  { z ) & paraphera  ( 5 ) 
chacune  Sentence  , Jugement  ou  Arreft* 


jt*  1 • ••ri?,  f' 

I . Celui  qui  aura  préjîdè.  ] Meme  qyj  * 
préfidé  'à  une  Calife  particulière  cp  --c 

raté . ou  uutrc  empêchement  d;,  «lui  quip^rél 

iiûc  ordmâircincnt»  ^ a , 

e.  Signera  U pUirntif^  L-Otdonnance  en- 

Mt  , ? Sentence.,  quoique  dans  U 

P upar  es  es  ce  terme  foit  employé  pour 
ügn.fier  ,|e  lequel  les  Gteffii  toi- 

vent  par  abrégé  & pour  la  pre- 
mière Uiefurc  qu’ils  font  prononcés 

.qu’ils  foicuc  tfanfcrits.&  mis  au  net  fur 
^ rc^iftre  ordinaire  des  Sentences , qui  eft  edui 

Hij  • 
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ians  lec^ucl  le  Juge  vifc  & paraphe  chaque  Sen« 

tence. 

3.  £/  paraphera.  ] Et  au  cas  que  le  Greffier 
ait  omis  quelque  chofe , ou  rédigé  le  Jugement 
autrement  qu’il  n’a  été  prononcé  , le  Juge  avant 
iç  le  vifer  aura  foin  dç  le  faire  réformer , d’ap- 
prouver les  ratures  , & de  parapher  les  renvois. 
'Lorfque  les  Jugemens  n’ont  pas  été  ainfivi- 
fés , le  Greffier  n’en  peut  délivrer  d’expédition. 

( Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493.  art,  6.  ) 

Il  faut  aulTi  obferver , que  les  Greffiers  font 
tenus  d’écrire  à la  fin  des  Jugemens  d’Audience 
qu’ils  expédient , les  noms  des  Juges  qui  y ont 
affifté , loit  que  le  Jugement  ait  été  rendu  pré- 
fidialement  & en  dçrniet  relTort , ou  à la  charge 
de  l’appel , à peine  de  faux , nullifé  , & de  tous 
dépens  , dommages  & intérêts , dont  ils  demeu- 
xeront  rcfponfablcs  envers  les  Parties.  ( Arrêt  dç 
la  Cour  du  10.  Juillet  166^.  art,  ay.  Edit  deç 
|*jéfidiaux  ; art.  6,  ^ 

Article  VI, 

Toutes  Sentences  , Jugemens  ou  Ar- 
refts  fur  produdions  des.  Parties , qui 
condamneront  à des  intérefts , ou  à des 
arrérages  , en  contiendcojat  ie^  liquida- 
fions  QU  calcul  ( i ). 

I,  Les  liquidations  ou  çalcul.  ] Mais  fi  la  Sen- 
tence eft  rendue  à l’Audience,  il  fuffit  que  le 
Juge  en  prononçant,  condamne  le  Défendeur  au 
payement  des  intérêts  pat  lui  dûs  , à compter  du 
iour  delà  demande.  ' ' 

/ A l’égard  des  dépens , voyez  ce  qui  eft  mar- 
qué dans  les  art.  de  13.  du  ut,  | i,  ci-aprèv 
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Article  VII. 

Abrogeons  en  nos  Cours , Sc  dans 
toutesjurifdiâ:ion$,/ffj  formalite^  des  pro- 
nonciations des  Ârrejls  & Jugemèns  ( i ) , 
& des  fignificacions  pour  raifon  de  ce , 
fans  que  les  frais  puilTent  entrer  en  taxe, 
ni  dans  les  mémoires  de  frais  ôc  falaires 
des  Procureurs. 

I.  Les  formalités  des  prononciations  des  Ar- 
rêts & Jugemens.'\  Il  y a encore  des  Sièges  où 
l’on  fait  cette  prononciation , ou  du  moins  dans 
Icfquels  on  fait  mention  au  bas  des  Sentences 
quelles  ont  été  prononcées  aux  Parties , quoi> 
qu’en  effet  elles  ne  Payent  point  été  : c’elt  un 
double  abus.  v 

Article  VIII.  . 

ï.es  Sentences , Jugemens  & Arrejls  ( i ) 
•feront  dattt\  if)  jour  qii ils  auront  ejlé 

arrejtei  ( 5 ) , fans  qu^ils  puilïènt  avoir 
^d’autre  datte  j & fera  le  jour  de  P Ar~ 
rejè  ( 4 ) écrit  de  la  main  du  Rappor- 
teur enfuite  du  didum  ou  difpojitif  ( 5 ) 
avant  que  de  le  mettre  au  Greffe  ( <>  ) , ù 
peine  des  dépens  , dommages  & inté- 
refts  des  Parties. 

1.  Les  Sentences , Jugemeru  & Arrêts.  ] Tant 
ceux  rendus  en  l’Audience  qu’en  Procès  par 
écrit. 

1.  Seront  datés.  ] Autrement  ils  ne  peuvent 
faire  foi. 


JDe  la  forme  de  procéder^  &c, 

3.  Du  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés.}  S'ils 
font  ren  us  fur  inftance  & procès  par  écrit  ; & 
du  jour  de  la  prononciation , s’ils  u>nt  rendus  à 
i’Audicnce. 

4.  Et  fera  le  jour  de  lÂtrêt,  &c,  ] C’eft-à- 
dirc , que  dans  les  Sentences  & autres  Jugcmens 
tendus  en  procès  par  écrit,  le  jour  auquel  ils  ont 
été  arrêtes  & rendus , doit  être  écrit  de  la  main 
du  Rapporteur  enfuite  du  diêlum  , &c. 

- J.  Enfuite  du  diétum  ou  difpofitif.  ] Ce  dic‘ 
tum  doit  être  écrit  de  la  main  du  Rapporteur , 
qui  doit  mettre  en  marge  les  noms  de  ceux  qui 
ont  aiilUé  au  Jugement.  ( Ordonnance  de  Mou- 
lins , art.  Ordonnance  de  1^19..  art.  84.  ) 

' €.  Avant  que  de  le  mettre  au  Greffe.  ] Lorfquc 

-ce  diêlum  a été  remis  au  Greffe , le  Gremer  drefle 
la  minute  du  Jugement  fur  ce  diêlurn  , & fur  le 
TÛ  du  Rapporteur , fi  ce  vu  a été  fait  par  lui  ; ) 
M enfuite  cette  minute  doit  être  (ignée  de  tous 
les  Juges  qui  orit  été  préfens  au  Jugement , s’ils 
■s’agit  d’une  Sentence  , même  tendue  préfidiale- 
ment.  ( Arrêt  du  premier  Septembre  1^19.  rap- 
porté par  Filleau,  tom.  i.  pag.  131.&  autres. 
Edit  d’Ampliation  des  Préfidiaux  du  mois  de 
Mars  1551.  art.  4^.  ) Mais  s’il  s’agit  d’un  Arrêt  , 
il  fufEt  qu’il  foit  fîgné  du  Préfident  & du  Rap- 
porteur. Ordonnance  de  Moulins , art.  j.  ) Les 
Greffiers  ijc  peuvent  délivrer  d’expé4iiioîi5  des 
Jugemens , à moins  qu’ils  n’ayentété  ainfi  lignés, 
à peine  de  privation  de  leur  état.  ( Ordonnance 
de  Moulins,  art.  64.  Voyez  la  Rocheflavin, 
traité  des  Parlemens , liv.  z,  chap.  8.  & 9.  art. 
dy.  & ^8.) 

T 
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TITRE  XXVII. 

^ De  Vexécuîion  des  Jugemens, 


Article  1. 

CEux  qui  auront  efté  condamnez  pat 
Arreft  ou  Jugement , pajfe  en  foret 
de  chofe  jugée  ( i ) , à délaiflTer  la  polTef- 
fion  d’un  héritage  ^ feront  tenus  de  ce  faU 
rt  (i)  quinzaine  après  la  fignification  de 
i'Arreft  ou  Jugement  faite  à perfonne 
ou  domicile , à peine  de  deux  cens  livras 
d’amende , meitié  envers  Nous  & moi- 
tié envers  la  Partie , qui  ne  pourra  eftre 
remife  ni  modérée. 

i.PaJféenforee  de  ckofe  jugée.]  Voyez  l’ex- 
plication de  CCS  mots  infrà , art.  j. 

Il  fcmblcroit  aux  termes  de  cet  article  , que 
l’obligation  de  délaiiTcr  n’a  pas  lieu  à l’égard 
de  ceux  qui  n’ont  été  condamnés  que  par  pro'- 
vifion  à faire  ces  fortes  de  délais , v.  g.  en  ma- 
tière de  complainte , &c.  cependant  ce  font  les 
mêmes  raifons  j mais  ce  qui  fait  que  l’Ordon- 
nance n’en  parle  point  ici,  c’eft  quelle  s’efl 
fuffifamraent  expliquée  à cet  égard  au  titre  des 
complaintes , article  7.  Et  à l’égard  des  autres 
cas  où  l’on  eft  condamné  par  provifion  à délaif- 
fer  la  poflelfion  d’un  héritage,  elle  s’en  eft  au  (fi 
rufifamment  expliquée  au  titre  des  Macicres 
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lommaircs , article  i j.  ( Voyez  le  Procès-Tcrbaï 

de  l’Ordonnance,  pag.  419.  art  9.) 

X.  i^ron/  de  ce  faire.  ] A peine  d’y  êtr* 
«Ofldamn^s  par  corps.  (Infrà,  arc.  3.) 

ARTICtl  II.  ^ 

. Les  Arrefts  ou  Sentences  ne  pourront 
cftre  fignifez  à la  Partie  , s'ils  n’ont  efte 
préalablement jignifie^  (0  ^ A'*  Procureur 
'(z) , en  cas  qu’il  y ait  Procureur  conftituc. 

i.  Prialahlemtnt  Jîgmfiés.\  Les  Jugemens  qui 
ont  été  rendus  contradiâoirement  à l’Audience 
entre  les  Panics  , n ont  pas  befoin  d’être  figni- 
£és , merae  à Procureur , & ils  ont  tout  leur  elFec 
dès  l’inftant  qu’ils  ont  été  prononcés  , à moins 
qu’ils  ne  giflent  en  exécution,  c’eft-à-dire  , à 
moins  qu’il  ne  s’agifle  de  faire  quelque  pour-, 
fuite  en  conféquence , & qu’on  veuille  pourfui- 
vre  cette  exécution  contre  la  Partie  condamnée. 
Mais  à l’égard  des  Jugeniens  rendus  par  défaut 
à l’Audience,  meme  ceux  rendus  fur  produc- 
tions rcfpeéhves  des  Parties  en  procès  par  écrit, 
ils  n’ont  effet  que  du  jour  qu’ils  ont  été  lignifiés 
à domicile  de  Procureur , en  cas  que  la  Partie 
en  air  conlHtué  un , linon  au  domicile  de  la  Par- 
tie. i Infrà,  rit.  35.  art.  ii.) 

Cette  flgnificacion  ne  doit  être  faite  qu’aux 
Parties  qui  ont  u^  intérêt  oppofé  à celui  de  la 
Partie  qui  fait  la  lignification , ou  à leurs  Pro- 
cureurs. ( Voyez  ci-deffus , tir.  14.  art.  11.  note 
3.pag.xo<f.)  , , 

Au  refte  on  ne  peut  lignifier  aucun  Jugement 
qu’il  n’ait  été  expédié  par  le  Greffier  en  Forme  , 
ou  du  mois  par  extrait.  ( Voyez  les  Réglcmens 
touchant  les  Greffes,  êc  cnpaaiculiçr  celui  d» 
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4.  Juin  1615.  rendu  par  le  Bailliage  d’Orléans  , 
art.  10.  II.  la.  ij.  & 14.  rapporté  dans  le 
fécond  tome  de  Néron  , pag.  548.  de  l’édition 
de  17x0.) 

X,  Signifiés  ifon  Procureur.  ] A,  peine  de  nul- 
lité de  l’aflîgnation , & de  toutes  les  Procédu- 
res & exécutions  qui  pourroient  être  faites  en 
conféquence.  ( Voyez  le  nouveau  Réglement 
du  Confeil  du  x8.  Juin  1738.  part.  1.  tom;  15. 
art.  9.) 

Cette  difpofition  a été  établie , afin  que  le 
Procureur  puifife  raieux  veiller  à l’intérét  de  fa 
Partie,  comme  étant  plus  en  éat  de  la  défendre 
qu’elle-même. 

Si  le  Procureur  vient  à décéder  ou  à réfigner  , ' 
&c.  avant  que  le  Jugement  lui  ait  été  fignifié* 
en  ce  cas  il  faudra  lignifier  le  Jugement  au  do- 
micile de  la  Partie  5 (Voyez  le  mémo  Régie- 
rnent  du  ConCeil , ihulcnx , art.  ^ ce  qui  a 
pareillement  lieu  dans  le  cas  où  la  Partie  n’au#. 

foit  pas  conllitué  en  tout  de  Procureur. 

• 

Articli  III. 

Si  quinzaine  après  la  première  fotir- 
mation  ^ les  Parties  n^obcilTenc  à PAr- 
reft  ou  Jugement,  ils  pourront  ejire  con- 
damnci  par, corps  ( i ) a délailTer  la  pof- 
feffion  de  l’héritage  en  tous  les  dom- 
mages & interefts  de  la  Partie. 

1.  Ils  peurront  être  condamnés  par  corps,  J 
La  contrainte  pâr  corps  & l’amende  de  xoo.  liv. 
dont  il  eft  parlé  en  l’article  ci-deflùs , font  deux 
peines  différentes , & qui  ne  s’excluent  point. 
L’amende  eft  pour  obliger  le  détenteur  de  l'hé- 
litage  à délaifier  dans  la  quinzaine  du  joui  de  ' 
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4^4  ’ De  t execution 
la  fignifîcation  du  Jugement,  & de  la  fommar^ 
tion  qui  lui  cil  faite  de  déiaider.  Mais  la  con^ 
trainte  par  corps  ne’ s'ordonne  que  contre  ceux 
^ui  perliflent  dans  leur  contumace  après  la  quiiu 
eaine  expirée. 

A R T I C t E IV. 

Si  l’hcritage  eft  éloigné  tîe  pins  de 
dix  lieues  du  domicile  de  la  Partie  , il 
fera  ad  jouté  au  délai  ci-defiTus  un  jour 
pour  dix  lieues  ( i ).^ 

I.  Un  jour  pour  dix  lieues.  ] Voyex  la  note  ^ 
Cur  l'art  du  tit.  j.  ci-deffus,  pag.  4g, 

Article  V. 

* Les  Sentences  & Jugemens  qui  doi- 
vent paflêr  en  force  de  chofe  jugée  , font 
ceux  rendus  en  dernier  relTort , & dont 
il  n’y  a appel  ^ ou  dont  l’appel  n’eft  pas 
cecevable  , foit  que  les  Parties  y euJJ’enc 
formellement  acquiefeé  (i),  ou  qu'elles  n’en 
eujfent  interjette  appel  dans  le  temps  (2)  , 
ou  que  l'appel  ait  ejlë  dédard  péri  ( 3 )« 

I.  y eujjent  formellement  acqwefcé.  ] Il  n’eft 
jas  befoin  pour  cela  d’un  acquiefeement  for- 
mel i il  fuÆt  qu'il  puide  fe  préfumer  par  la  con- 
duite de  la  Partie  , comme  fi  cette  Partie  de- 
mande du  tems  pour  payer , ou  pour  exécuter 
la  Sentence  de  condamnation , même  après  l’ap- 
pel qu’elle  auroit  interjetté,  fi  ce  n’eft  daas  lc_ 
cas  où  la  Sentence  feroic  exécutoire  par  proy^ 
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ÜOD,  & afin  d’éviter  des  contraintes,  mais  en 
proteftant.  (Voyez  la  Loi  Cod.  de  re jadi:.) 

Mais  en  matière  criminelle , les  procédures 
faites  avec  les  Aceufés  volontairement , & fans 
proteftation  depuis  leur  appel,  ne  peuvent  leur 
être  oppofées  comme  fins  de  non-recevoir  ( Or- 
donnance de  1^70.  tit.  15.  art.  3.) 

Z.  Ou  qu'elles  nen  eujfent  interjette  appel  dans 
le  rewj.]  Voyez  injrâ  , art.  rz.  &fuivans,  juf- 
ques  & compris  l’art.  1 7. 

3.  Ou  que  rappel  ait  été  déclaré  péri.'\  Car 
la  péremption  en  Caufe  d’appel  emporte  de 
plein  droit  la  confirmation  de  la  Sentence  dont 
eft  appel;  (Arrêt  de  Réglement  du  z.  Août 
i^pz.  touchant  les  péremptions  , an  z.  ce  qui 
a lieu  , même  à l’égard  des  appels  interjettes 
pardevant  les  Baillis  & Sénéchaux  , & autres  Ju- 
ges d’appel.  ( Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  du  prc.- 
mier  Février  i6oj.&  18.  Juillet  rappor- 
tés par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  du  Droit 
François  , au  mot  Péremption.  Ità  etiam  Louet^ 
lettre  P.  fommaire  15.  ce  qui  réfuke  aufli  de 
l’art,  z.  du  Réglement  de  1691.  qui  ne  fait  au-*, 
cunc  diftinélion  à cet  égard.  ) 

Les  inllances  tombent  en  péremption , quoi- 
qu’elles ne  foient  pas  conteftées  , ainfi  que  lea 
alfignations , quoique  non  fuivies  de  conHitu* 
tien  de  Procureur , ni  de  préfentation  par  au- 
cune des  Parties.  C’eft  la  difpofition  précife  de 
l’article  premier  de  l’Arrêt  de*Réglement  de  1» 
Cour  du  z8.  Mars  1 dont  on  vient  de  par- 
ler ; ce  qui  a lieu  non-feulement  pour  les  Ins- 
tances en  caufe  principale  , mais  encore  pour  les 
Inllances  d’apjpcl.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  da  f . 
Juin  1703.  Voyez  cet  Arrêt , & le  fait  fur  lequel 
il  eft  intervenu , au  nouveau  Recueil  tom.  z.  pag. 
3 1 8.  & 3 z I . Récueil  des  Réglemens  de  Jufticc 
som.  z.  pag.  107.  de  l'édition  de  171^.  ÿ 

H vj 
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Mais  U péremption  ne  peut  avoir  fica  üuff 
Une  Sentence  rendue  par  déiaut , lorfqu’elle  n* 
pas  été  fignifiéc.  i Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la 
Grand’Ciiambre  du  la.  Décembre  171^.  fur  les 
couclufions  de  M.  Chauvelin  , cité  par  d’Héri- 
court  en  fes  Lois  Eeelelîaftiques , partie  i.  tir. 
ao.  de  la  Procédure  civile , n.  1 1 r.  où  il  rap- 
porte auffi  un  autre  Arrêt  pareil  du  i6.  Février 
Jéÿy.ce  dernier  Arrêt  eft  aulfi.  rapporté  par  Au- 
geard  , tom.  z.  ) 

Néanmoins  Lacombe  ea  fbn  Recueil  de  Ja- 
cirprudence  civile,  édition  de  17; 3 , au  mot 
Péremption , cite  un  Arrêt  du  mois  de  Juin  173  r., 
rendu  au  rapport  de  M.  TAbbé  Pucellc  , qui  a 
|ugé  qu’un  Arrêt  rendu  par  défaut  faute  de  com- 
paroir , non  ùgnifié , eft  ftijet  à péremption. 
Voyez  atùli  Anroux  en  fon  Commentaire  fuir  la 
Coumme  de  Bourbonnois , addition  au  tcm.  i. 
f>ù  il  dit  qu’il  a été  décidé  par  im  Arrêt  du  mois 
d’Aoûc  1730.  qu’une  Sentence  par  déftiut  noa 
£gnifiée  tomboit  en  péremption. 

' Cette  péremption , tant  en  caulê  principale 

Îiuc  d’appel  y court  même  contre  les  Mineurs  , 
auf  leur  recours  contre  leurs  Tuteurs.  ( Arrêt» 
des  irj.  Juin  1371. 19.  JanvierSc  i.  Mars  if74. 
& du  mois  d’Août  i^oS.  rapponés  par  Bouchet 
en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François  au  mot 
Péremption.  Carondas  en  Ces  Réponlcs , liv. 
aép.  10.  Papon  en  fes  Arrêts  liv.  8.  tit  i4.  aux 
additions , n.  3 . Autre  Arrêt  de  Réglement  du  y. 
Juin  1703.)  Elle  court  auilt  contre  l’Eglife , à 
moins  qu’il  ne  s’agiffe  de  la  pene  du  fonds  d’un 
bien  d’Eglile.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13.  Avril 
ï f 1 8 . & 1 3 . Déccmbie  1^30.  rapportés  par  Bro- 
deau  fur  Louct , lettre  P.  fommaire  1 4.  ) 

Les  Minetus  ne  peuvent  meme  Ce  faire  rele- 
■ver  contre  cette  péremption.  ( Voyez  Papon 
eà  ics  Anecs,  Uv.  11.  ut.  13.0.  zo»  & CaroR- 
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éas  en  Tes  Réponfcs,  liv.  6.  rép.  xo.  > ce  qui  e(l 
une  fuice  de  la  difpofîtion  portée  en  l’art,  iio. 
de  l’Ordonnance  de  1 5 j 
Mais  elle  s’a  pas  lieu  contre  le  Roi.  ( Le 
Brct,  de  la  Souveraineté,  Uv.  3.  chap.  10.  fur 
la  fin,  pag.  117.) 

La  péremption  ne  s’acquiert  pas  de  plein 
droit  par  diuonciauation  de  procédures  pen- 
dant trois  ans  j mais  il  faut  une  Sentence  ou 
Jugement  qui  déclare  l’Inftance  ou  l’appel  péri. 
( Brodeau  mr  Louet , lettre  P.  chap.  1 4.  Arrêt  de 
Réglement  du  x.  Août  art.  4.  ) L’afiîgna- 
tion  pour  voir  déclarer  cette  péremption  ac- 

3uifc , efi;  valablement  donnée  au  domicile 
u Procureur  de  la  Panie  advcrlc. 

' Lorfqùe  le  Demandeur  ouAppellant,  depuis 
la  péremption  acquife  par  le  laps  de  trois  ans  • 
cil  décédé , le  Defendeur  ou  Intimé  doit  afE- 

Î;ner  les  héritiers  de  ce  Demandeur  ou  Appel- 
ant , pour  voir  dire  que  l’Ihftance  ou  l’appel 
dcmcurc'ra  péri  faute  de  pourfuites  pendant  txok 
années. 

Mais  tant  qu'il  n’y  a point  eu  de  Jugement  qui 
oit  déclaré  l’Inllanee  périe , la  ^remption  n'a 

{>as  lieu  dans  les  affüres  qui  y font  lujfcttes , fî 
a Partie  qui  a acquis  la  péremption , reprend 
rinflance , fi  elle  forme  quelque  demande , foux^ 
nit  de  défenfes , ou  fi  elle  fait  quelqu’autre  pro- 
cédure , & s’il  intervient  quelque  appointements 
ou  Jugement  interlocutoire  ou  diffinitif , pour- 
TU  que  ces  procédures  (oient  connues  de  la  Par- 
tie , Bt  faites  par  Ton  ordre.  ( Même  Arrêt  de  Ré- 
glement du  X.  Août  itf^x.  art.  4.) 

Au  refte  il  faut  obfcrver  que  la  mort  des  Par- 
ties, ou  le  changement  d’état  de  leurs  Procu- 
icurs  , ou  de  l’un  d’eux  , intcrroihpc  la  péremp» 
tion,  jufqu'à  ce  quctlndance  ait  été  reprife, 
pii  qu’il  y,  ait  ua  nouveau  Procureur  coallitué. 
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paies  qtte  k mort  des  Parties  empêche  les  Pup> 
curcurs  de  pouvoir  agir  j & il  en  cil  de  meme- 
lorfque-  les  Parties  n’ont  plus  de  Procureurs  pour 
les  défendre  j ( Suprà , tit.  i6.  art.  i.pag.  454.) 
ce  qui  oil  une  fuite  de  la  maxime , que  contra 
non  valentem  agere  non  currit  praferiptio.  ( Y oyex 
Papon  en  fes  Arrêts , liv.  8.  tit.  1 6^.  n.  i.  Sc  x.  ) 
La  mort  du  Rapporteur  interrompt  aullî  la 
péremption  dans  les  Procès  par  écrit , à moins 
que  le  Procès  n’ait  été  diilribué  de  nouveau  » 

!)arcc  que  la  Partie  qui  voudroit  alors  oppofer 
a péremption , doit  s’imputer  de  n'avoir  pas  fait 
nommer  un  autre  Rapporteur,  & fait  procéder 
à la  diftribution.  Il  faut  même  pour  que  la  pé- 
remption puiiTe  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  Pro- 
cès a été  diilribué  de  nouveau  , que  la  Partie  qui 
a fait  faire  cette  nouvelle  diüxibution , ait  faic 
fignificr  à l’autre  Partie , que  le  Procès  a été  dif- 
tribué  à un  nouveau  Rapporteur. 

Dans  les  Cours  Souveraines  , quand  une  Ini^ 
tance  cft  appointée  , elle  ne  tombe  plus  en  pé- 
remption; (Arrêt  de  Réglement  du  z.  Août 
1691.  ci-dejfus  cité,  art.  z.  ) ce  qui  a pareille- 
ment lieu  pour  les  Caufes  qui  ont  été  mifes  au 
rôle  dans  ces  Cours.  (.Voyez  Papon , liv.  iz.  tit. 
j.il.  18.  Chenu,  Centur.  .1.  queft.  90.  & ^4* 
Carondas  en  fes  Réponfes , Ûv.  4.  rép.  3 5 • & liy. 
7.  rép.  1 3 8.  & il  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19, 
Avril  tyip.  ) 

Il  en  cft  de  même  des  Préfidiaux , dans  le» 
cas  où  ils  jugent  en  dernier  refîbrt.  ( Arrçt  du  3 o. 
Janvier  1637.  rapporté  par  Guénois  fur  Imbert , 
Bv.  Z.  ch^.  Z.  n.  y.  ) Td  cft  auffi  l’ufage  conf- 
tant  des  Préfidiaux  ; ce  qui  réfùltc  d’ailleurs  de 
k difpofition  de  l’art,  z.  du  tit.  xy.  ci-dcfiùs, 
pag.43tf. 

A l’égard  des  Requêtes  du  Palais  , quoique^ 
les  foient  du  Corps  du  Parkment , néanmoins 
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jes  Procès  qiïi  y font  appointés , s’y  périment 
comme  dans  les  autres  Juftices  qui  ne  jugent  pas 
en  dernier  relTort.  ( Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  x3. 
Mai  158^.  rapporté  par  àrodeau  fur  Louer, 
lettre  P.  fommaire  1 8,  ) Mais  depuis  le  contraire 
a été  jugé  par  Arrêt  du  6.  Mai  1746  rapporté 
par  Lacombe  en  fa  Jurifprudencc  civile , éditioa 
de  1753.  péremption  , qui  a décidé  que 

la  péremption  n’a  point  lieu  aux  requêtes  du 
Palais  , lorlque  la  Gaule  eft  appointée. 

Un  Arrêt  de  Réglement  du  Parlement  de 
iTouloufe  du  8.  Avril  1739.  rapporté  au  Re- 
cueil des  Réglcmens  de  ce  Parlement  in-8*.  tonu 
I.  pag.  49 X.  porte  que  lorfqu’une  Inftanccfer* 
conclue  & diUribuée  , & dans  laquelle  il  y aura, 
eu  fommation  de  produire  , elle  ne:  tombera  pas 
en  péremption  par  la  celTation  des  pourfuite* 
pendant  trois  ans  3 comme  aulfi  que  les  caufes 
jnifes  au  rôle  ne  feront  point  fujettes  a péremp- 
tion pendant  tout  le  tems  qu’elles  y relieront  5 
mais  que  H elles  en  Ibnt  tirées  ou  appointées  , 

' elles  luivront  le  même  fort  des  autres  Procès 
conclus. 

Après  trente  ans  tout  eft  péri  & prefcric , ménac- 
dans  les  Cours.  ( Voyez  Brodeau  fur  I.ouet , k»? 
tre  P.  chap.  \6,vi.  6.) 

. Articli  VI. 

Tous  Arrefts  feront  exécutez  dans  toit- 
te  l’étendue  de  noftre  Royaume  en  verm 
d’un  Paréatis  du  Grand  Sceau , fans  qu’il 
foit  befoin  d’en  demander  aucune  per- 
miflion  à nos  Cours  de  Parlement , Bail- 
lifs,  S.néchaux  & autres  Juges,  dans 
le  rdTort  ou  décroît  defquels  on  les  vou- 
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dra  faire  exécuter.  Et  au  caf  que  quel-^ 
ques-unes  de  nos  Cours  ou  Sièges  en 
empêchent  l'exécution  , & qu’ils  ren- 
dent quelques  ArreRs , Jueemens  ou  Or- 
donnances portant  défends  ou  furféance 
de  les  exécuter , Voulons  que  le  Rapport 
^ teur  & celui  qui  aura  préfidé  ( i ) , loient 
tenus  folidairement  des  condamnations 
portées  par  les  Arrêts  dont  iis  auront 
retardé  ou  empêché  l’exécution , & des 
dommages  & intérefts  de  la  Partie , SC 

3u'ils  foient  folidairement  condamnez  en 
eux  cens  livres  d’amende  envers  Nous  : 
de  laquelle  contravention  Nous  réfervons 
la  connoilTance  à Nous  & à nollre  Con- 
feil.  Sera  néantmoins  permis  aux  Parties 
& Exécuteurs  des  Arrefis  ( 2 ) , hors  l’é- 
tendue des  Parlemens  Sc  Cours  où  ils 
auront  efté  rendus  , de  prendre  un  Pa- 
reatis  en  la  Chancellerie  du  Parlement  ; 
où  iis  devront  dire  exécutez , que  les 
Gardes  des  Sceaux  feront  tenus  de  feet- 
1er  à peine  d’interdiékion , fans  entrer  en 
connoillance  de  Caufe.  Pourront  mefme 
les  Parties  prendre  une  permidion  du 
Juge  des  lieux  au  bas  d’une  requefte , 
fans  eftre  tenus  de  prendre  en  ce  cas 
Pareatis  au  Grand  Sceau  & Petites 
Chancelleries.  Mandons  a nos  Gouver- 
neurs & Lieutenans- Generaux  de  tenir  ! 
la  main  à l’exécution  de  la  préfeute  ! 
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Ordonnance  fur  la  fimple  reprcféntation 
des  Pareaùs , ou  de  la  permiffion  du 
Juge  des  lieax. 

I.  Voutens  que  le  Rapporteur  & celui  qui  aura 
préjîdè.  ] L’Ordonnance  ne  parle  ici  que  du  Rap- 
porteur & du  Préfident , parce  qu'il  n’y  a qu’eux 
qui  fignent  les  Arrêts  dans  les  Cours.  Mais  dans 
les  autres  JurifdiéHons , il  femble  qu’on  peut 
prendre  à partie  tous  les  Juges  qui  ont  £gné  c»s 
ibrtes  de  défenfes. 

1.  Sera  néanmoins  permis  aux  Parties  & Exé- 
cuteurs des  Arrêts , 6'c.  ] A jdus  forte  raifon 
cela  doit-il  avoir  lieu  à l’égard  des  Sentences  ; 
d’où  il  fuit  qu’on  ne  peut  les  mettre  à exécution 
hors  l’étendue  de  leur  redort , fans  prendre  un 
Pareatis  du  Juge  des  lieux , contre  la  difpojS- 
tion  des  anciennes  Ordonnances»  8c  aotatnmeac 
de  l’art.  lyx.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

Il  y a cependant  quelques  Jurifdiélions  dont 
les  Sentences  s’exécutent  même  par  tout  le  Royau-? 
me,  fans  qu’il  foit  befoin  de  demander  un  Pa- 
reatis  au  Juge  du  lieu  où  le  fait  l’exécution. 
Telles  font  les  Sentences  émanées  des  Juge- 
Confuls.  (Edit  de  Novembre  art.  8.  Dé- 
claration du  x8.  Avril  ij^5.  Arrêt  de  1^70. 
rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  xi8. 
Voyez  aufli  à ce  fujet  un  aélc  de  notoriété  du 
Châtelet  de  Paris  du  18.  Odobre,  171  j.  rap- 
porté par  Dcnifart  en  fon  Recueil  des  ades  de 
notoriété  , pag.  400.  ) 

Il  en  c(l  de  même  des  Sentences  des  Juges- 
Confervateurs  des  Privilèges  des  Foires  de  Lyon. 
( Edit  du  mois  de  Juillet  1 669.  ) 

Telles  font  aufli  les  Sentences  des  Officiaux 
& autres  Juges  d’Eglife,  ( Edit  du  mois  d’ Avril 
1695.  ar:.  44.)  ^ 

Les  Décrets  eo  nuderc  aimiAcUe,  de  quetr^ 
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que  Juge  qu’ils  foient  émanes,  s’exécutent  par 
tout  le  Royaume  , fans  qu’il  foit  befoin  de  Pa- 
featis.  (Ordonnance  de  1670.  tit.  lo.  art.  li.) 

A l'égard  des  contrats  paiTés  fous  le  Scei 
koyal , ils  font  exécutoires  par  tout  le  Royau- 
me , fans  qu’il  foit  néceffairc  de  demander  un 
Pareatls  au  Juge  du  lieu  où  l’on  veut  les  mettre 
à exécution  î (Ordonnance  de  15J9.  art.  ) 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  cette  exécution  fc 
fait  alors  en  vertu  du  confentement  & de  la 
foumiflion  des  Parties  , & non  en  vertu  d’une 
Sentence  rendue  par  un  Juge  qui  n’a  point  d’au- 
torité hors  de  fon  territoire. 

Il  en  eft  de  meme  des  Sentences  arbitrales  , 
lorfquc  les  Parties  y ont  acquiefeé  pardevanc 
Nouires , parce  qu’alors  cet  acquiefeemeni  don- 
ne à la  Sentence  l’effet  d’une  tranfaâion. 

Mais  à l’égard  des  contrats  reçus  par  les  No- 
taires des  Seigneurs , ils  ne  peuvent  s’exccutef 
hors  le  rclTort  de  leurs  Juftices , fans  demander 
permi  fon  au  Juge  du  lieu  où  on  veut  les  met- 
tre à exécution.  (Loifeau , Traité  des  Offices , 
liv.  I.  chap.  6.  n.  108.  ) 

Au  refte,  toutes  ces  Sentences  & Contratt 
cefTent  d’être  exécutoires  par  la  mort  ou  chan- 
gement d’état  des  obliges  & condamnés  & il 
faut  pour  pouvoir  les  mettre  à exécution , faire 
affigner  la  veuve  ou  les  héritiers , & faire  dé4 
^larer  ces  Sentences  exécutoires  contre  eux.  Tel 
eft  le  Droit  commun  du  Royaume.  ( Coutume  de 
Paris,  art.  16S.  d’Orléans  art.  45 }.  & autres.  ) 
/Mais  il  n’eft  pas  de  même  en  Normandie,  fuivaoc 
l’art,  izy.  du  Réglement  du  6.  Avrifi^é^.  fait 
pir  le  Parlement  de  Rouen.  (Voyez  Bafnage  en 
fon  Traitéjdcs  Hypothèques , partie  i.  chap.  4,) 

Articli  vil 
. Le  Procès  fera  extraorcÜBairement 
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fait  & parfait  à ceux , qui  par  vîolencô 
ou  voie  de  fait  ( i ) auront  empefché  di- 
rectement ou  indirectement  l’exécution 
des  Arrefts  ou  Jugemens , & feront  con- 
damnez folidaîrement  aux  dommages  & 
intcrefts  de  la  Partie , & refponfables 
de<;  condamnations  pottées  par  les  Ar- 
refts & Jugemens  en  deux  cens  livres 
d'amende  ( i ) , moitié  envers  Nous,  & 
moitié  envers  la  Partie , qui  ne  pourra 
eftre  remife  ni  modérée  ÿ à quoi  nos 
Procureurs  Généraux , & nos  Procureurs 
fur  les  lieux  tiendront  la  main. 

" I.  Par  violence  ou  voie  de  fait.  ] La  violence 
proprement  dite  cft  celle  qui  fe  commet  avec 
armes  ou  attroupemeat.  La  voie  défait  eft  celle 
qui  n'eft  point  accompagnée  de  ces  deux  cir- 
conflances,  & qui  fc  fait  ians  autorité  de  Juftice. 

1.  Zt  en  deux  cens  livres  i amende.^  Sans  pré- 
judice des  peines  affliétives  ou  infamantes,  s’il 
7 a lieu  d’en  prononcer. 

Article  VIIL 

■ ' Les  héritages  & autres  immeubles  de 
ceux  qui  auront  efté  condamnez  par  pro- 
vifion  a quelque  fomme  pécuniaire  ott 
efpece  ( i ) ^ pourront  eftre  faïfis  féelU-^ 
vient  ( a ) , mais  ne  pourront  eftre  ven- 
dus & adjugez  qu’apres  la  condamnation 
diftinitive. 

I.  Ou  efpece.~\  Comme  à payer  une  certaine 
.quantité  de  grains , &c. 
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X.  Vourrmt  être  faifis  réellement.']  Même  W 
Bail  judiciaire  fait , & la  pourfuitc  fuivie  jufqu’à 
U vente  & adjudication  ezcldlvement. 

A R T 1 C L £ IX. 

Celui  ^ui  aura,  ejlé  condamné  ( 1 ) de 
laiiler  la  poilèinon  d’un  héritage  en  lui 
rembourlanc  quelques  fommes  , efpe- 
ces , impenfes  ( a ) ou  méliorations , ne 
pourra  eftre  contraint  de  quitter  l’héri- 
tagè  , qu'après  avoir  efté  rembourfé  ; & 
a cet  effet  fera  tenu  de  faire  liquider  les 
cfpeces , impenfes  Sc  méliorations  dans 
un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par  l’Ar- 
reft  ou  Jugement , linon  l’autre  Patrie 
fera  mife  en  poffeflion  des  lieux  en  don- 
nant caution  de  les  payer  , après  qu’elles 
auront  efté  liquidées. 

I.  < elui  qui  aura,  été  condamné.]  Soit  par  un 
Jugement  pafle  en  force  de  chofe  jugée  , foit 
par  une  Sentence  provifoire. 

Z.  Impenjes.  ] Impenfes  fe  dit  en  général  des 
dépenfes , foit  aéccflaires  Sc  utiles  » foit  des  vo» 
iuptueufes. 

Article  X. 

Les  tiers  Oppofans  { i ) à l’exécution 
des  Arrefts , qui  auront  efté  déboutez  de 
leurs  oppofirions  , feront  condamnez  en 
cent  cinquante  livres  £ amende  ( i j & 
ceux  qui  feront  déboutez  des  oppofirions 
« l’exécution  des  Sentences  ( } ) a ctt 
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foixante-quinze  livres  : le  tout  applica- 
ble , moitié  vers  Nous , & moitié  en- 
vers la  Partie. 

I.  Les  tiers  Oppofans.  ] Tiers  Oppofans  Cont 
ceux  qui  n’ont  été  ni  Parties  au  Procès , ni  com- 
pris dans  le  Jugement  auquel  ils  forment  oppo 
lition. 

1.  En  cent  cinquante  livres  iTamende,]  Soit 
que  les  tierces  ©profitions  ayént  été  formées 
pour  empêcher  l’execution  des  Jugemens  rendus 
contre  des  perfonnes  qui  fçroient  en  polTeflioà 
des  choCes  adjugées  , ou  contre  d'autres  perfon- 
iie$  qui  ne  les  pofiéderoient  pas. 

Il  n’y  a point  d’amende  contre  ceux  qui  for- 
ment des  oppofitions  à l’exécution  des  Jugemens 
où  ils  n’ont  point  été  Parties,  ni  duement  ap- 
pelles , dont  il  eft  parlé  ci-après  en  l’article  x. 
du  tiae  3 j.  Ce  n’elt  que  contre  les  tiers  Oppo- 
fans que  cette  amende  eft  prononcée. 

J . A t exécution  des  . entences.  J Soit  qu’il 
s’agific  de  Sentences  rendues  en  dernier  refiort, 
ou  pafTées  en  force  de  chofe  jugée  dont  il  n’7 
ait  point  d’appel  « ou  qui  s’exécutent  par  provi- 
fion  nonoblÉant  l’appel.  ^ 

L’oppofition  formée  par  un  tiers  à l’exécutioti 
d’un  Arrêt  ou  d’un  Jugement  dont  il  n’y  a point 
d’appel , ou  qui  s’exécute  par  provifion  noaph- 
ûant  l’appel , n’empêche  pas  que  le  Jugement  ne 
s’exécute  contre  le  condamné.  C’eft  la  difpofition 
de  l’article  51.  de  l’Ordonnance  de  Moulins, 
iqai  porte  : w Que  fi  à un  Jugement  portaiit  con- 
» damnation  dç  délaifler  un  héritage , il  fur- 
vient  des  oppofitions  formées  par  des  tierces 
»»  perfonnes  , néanmoins  celui  qui  a obtenu  là 
w Jugement,  fera  mis  en  pafiêmon  en  laquelle 
y écoit  le  Condamné , fans  préjudice  des  droits 
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n defdits  Oppofans.  Voyez  auflî  l’article  qui  CuîcJ 

Il  en  eft  de  .mcjmc  dans  le  cas  où  le  Juge- 
ment condamneroit  à délaillèr  la  po/TelTion  d’une 
chofe  mobiliaire. 

Mais  s’il  s’agillbit  d’une  condamnation  à quel- 
que fomme,  l’intervention  d’un  tiers  n’empe- 
cheroit  pas  à la  vérité  la  faille  ou  garnifon  de 
main  5 elle  empecheroit  cependant  de  palTer  à 
la  vente  des  eftets  faiiis  en  vertu  de  la  Sentence 
ou  Arrêt  de  condamnation  , jufqu’à  ce  que  cêttc 
oppolition  eût  été  terminée. 

Article  XI. 

Les  Arrefts  & Jugemens  paflèz  en  force 
de  chofe  jugée,  portant  condamnation 
de  délaiiTer  la  pofTeffion  d’un-  héritage  , 
feront  exécutez  contre  le  PoJJeJfeur  con-  ' 
damné  ( i ) , nonobftant  les  oppofirions 
des  tierces  perfonnes , te  fans  préjudice 
de  leurs  droits. 

I.  Contre  le  Pojfejfeur  condamne.]  Voyez  lü 
sote  i.  fur  l’article  précédent. 

•Article  XIL 

Si  aucun  eji  condamné  ( i ) par  Sen- 
tence , d’ qu’elle  ait  ejîé  JigniJiée  ( 2 ) avec 
toutes  les  formalitez  ordonnées  pour  les 
âjournemens  , & qu  après  trois^  ans  écou- 
Aç  ( 3 ) depuis  la  figni.. cation , celui  qui 
a obtenu  la  Sentence  Tait  fommé  avec 
pareille  folemniçé  d’en  intét  jetrei' appel , 
celui  qui  eft  condamné  ne  fêta  plus  rece-' 
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vable  à en  appeller  fix  mou  après  U 
fommation  j mais  la  Sentence  pallera  en 
force  de  chofe  jugée  ; ce  qui  aura  lieu 
pour  les  domaines  de  l’Eglife,  Hofpi- 
taux , Colleges , Univerficez  & Malade- 
ries , fi  ce  n’eft  que  le  premier  délai  fera 
de  fix  ans  au  lieu  de  trois. 

Si  aucun  e fi  condamné.  Cet  article  ne  s’en^ 
•end  pas  des  Mineurs.  (Voyez  infra  Tart.  16.) 

X.  L.t  quelle  ait  été  fi  nifiée.  ] C’eft-à-dire  , 
fignifiéc  à domicile } ce  qui  refaite  de  ces  ter- 
nies : avec  les  formalités preferites  pour  les  a 'jour- 
nemens^  ainfî  que  de  la  difpolîtion  des  articles  1 3 . 
& I y.  ci- après. 

Si  cette  lignification  ctoit  faite  à un  domi- 
cile élu,  elle  n’opéreroit  pas  la  fin  de  nou-rc- 
eevoir.  (Voyezira/rd,art.  17.  note  x.  pag.  48 x.) 

Lorfque  les  Sentences  n'ont  été  lignifiées  qu’aux 
Procureurs , elles  ne  palTent  en  force  de  cliofe 
jugée  qu’après  trente  ans.  ( Voyez  infrà , art.  1 7. 
note  X.  ) 

3 . qu' après  trois  ans  écoulés. Voyez  ci-apres 

l’article  14.  qui  renferme  un  cas  d’exception  à la. 
dilpolition  portée  en  cet  article. 

Articli  XIII. 

/ • 

Si  le  Titulaire  d’un  Bénéfiœ  contre 
lequel  la  Sentence  a efté  rendue , décédé 
pendant  les  Jix  années  ( i ) , fqn  fucelTeur 
paifible  aura  une  année  entière , & es 
cjui  reftera  des  fix  pour  interjetter  appel  ^ 
après  lequel  temps  celui  qui  aura  obtenu 
4a  Senteoce  , fera  tenu  de  la  lui  faire 
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iignilier  avec  fommacion  d’en  interjetef 
appel , & dans  fix  mois  pourra  le  fuccef- 
feur  en  appeller  nonobftant  que  pareille 
fommacion  ait  efté  faire  à fon  prédécef- 
feur  , & qu’il  fuft  décédé  dans  les  lîx 
mois. 

I.  Pendant  les  /h:  'années.'^  A lui  accordées 
pour  pouvoir  appeiler  depuis  la  fommation  qui 
lui  en  eft  faite,  v.  Voyez  l'article  précédent.  ) 

Article  XIV. 

Les  délais  ci-deflus  feront  obfervez 
tant  entre  préfens  qu’abfens , fors  & ex- 
cepté contre  ceux  qui  feront  abfens  hors 
le  Royaun^e  pour  nojlrc  feryiee  & par  nos 
ordres  ( i ). 

I.  Pour  notre  ferviee  &par  nos  ordres.  ] Com- 
me font  les  Ambafladeurs  & Envoyés  dans  les 
Cours  Etrangères,  ou  pour  quelque  négocia- 
ciôa. 

Article  XV. 

Si  celui  qui  fera  condamné , décédé 
pendant  ces  trois  années  , fes  héritiers 
ou  légataires  univerfels  majeurs  auront 
outre  le  temps  qui  en  reftoit  à écouler 
une  année  entière  ( i ) , après  laquelle 
celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence,  fera 
obligé  de  la  leur  faire  lignifier  avec  fom- 
macion  d’en  incerjetter  appel  fi  bon  leur 

femble  , 
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femble , nonobftant  que  pareille  fomma. 
tion  euft  eûé  faite  au  défunt  : & dans 
les  fix  mois  à compter  du  jour  de  la  nou- 
velle fommation , ils  pourront  interjet- 
ter  appel , fans  qu’après  ce  terme  ils  y 
puiflent  eftre  receus , & la  Sentence  paf- 
fera  contre  eux  en  force  de  chofe  jugée  ; 
ce  qui  fera  auflî  obfervé  à legard  des 
Donataires , Lcgaraires  particuliers , & 
tiers  Détenteurs. 

I.  Une  année  entier e.  ] Car  il  cft  jufte  que  la 
condamnation  n’étant  pas  perfonnellement  pro- 
noncée contre  eux , ils  ayent  un  nouveau  délai 
outre  celui  qui  étoit  accordé  à leur  auteur,  fur- 
tout  G.  cet  auteur  venoit  à décéder  à la  fin  des 
crois  années. 

A *.  T I C L 1 XVI. 

La  fin  de  non-recevoir  n'aura  lieu  con^ 
tre  les  Mineurs  ( i ) pendant  le  temps 
de  leur  minorité , & jufqu  a ce  qu  ils 
âyent  vingt-cin<^  ans  accomplis , après 
lefquels  Tes  delais  commenceront  a 
courir. 

I . h'aura  lieu  contre  les  Mineurs^  ] Parce  que 
Suivant 'la  difpofition  de  Droit,  contra  nonva^ 
lentem  agere  non  currit praferiptio. 

Articlî  XVII. 

Au  défaut  des  fommations  ci-defTus 
les  Sentences  n auront  force  de  chofes 
Tome  IL  I 
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jugées  qu* après  dix  ans  ( i ) , à comptei 
du  jour  de  leur  Jîgnification  ( 2 ) , & qu’a- 
près  vingt  années  à l’égard  des  domaines 
de  l’Eglife  , Hofpitaux  , Collèges , Uni- 
verfiiez  & Maladeries  ( 5 ) , à comptée 
auftl  du  jour  de  la  lignification  des  Sen- 
tences ; lefquelles  dix  & vingt  années 
epurront , tant  entre  préfçns  qq’abfens. 

I . Qv} apres  dix  ans.  ] Ces  termes  font  trop 
précis  pour  vouloir  en  changer  la  difpoiîtion  , 
e;i  étendant  jufqu’à  trente  ans  la  faculté  d’ap- 
pçller. 

Néanmoins  Lacombe  en  fon  Recueil  d’Arrêts 
imprimé  en  174?.  rapporte  un  Arrêt  du  xtf. 
Juillet  1741-  rendu  au  Parlement  de  Paris  , qui 
g jugé  que  l’appel  d’une  Sentence  étoit  receva- 
ble apres  dix  ans.  Le  meme  Auteur  en  fpn  Re- 
cueil de  Jutifprudence  civile  au  mot  appel , dit 
que  l’Arrêt  du  ^6.  Mai  1696.  rapporté  au  Jçur- 
nal  des  Audiences , a jugé  fuivant  l’Ordonnan- 
ce que  l’appel  après  dix  ans  n’étoit  pas  receva-» 
ble  5 mais  il  ajpute  que  l’ufage  y eft  contraire 
nonobftant  cet  Arrêt,  Qn  trouve  à la  fin  du  tome 
1.  du  Journal  des  Audiences  du  Parlement  de 
Bretagne  . imprimé  a Rennes  en  1740.  une  con- 
fultation  dp  quinze  anciens  Avocats  de  ce  Parle- 
ment, en  date  du  I5.  Mars  1712,.  par  laquelle 
ils  certifient  que  l’appel  d’une  Sentence  rendue 
entre  Majeurs  qui  a été  dueUient  fignifiée  à Pro- 
cureur & à Partip  ou  à domicile  , n’eft  point 
■ fécevable  après  dix  ans  , a comjiter  du  jour  de 
la  lignification  à Partie  ou  à" domicile,  & que 
4'azt.  17.  du  tit.  27.  de  l’Ordonn.  de  1667.  eft 
«bfervé  à la  rigueur  d^s  la  Province  de  Brç- 
taguc,  ‘ i 


: ; I Google 


des  Jugemens,Hn.  XXVII.  481 

Suivant  l’Ordonnance  des  £aux  & Forêts  da 
mois  d’Août  \66ç.  tit.  des  appellations  , art.  1. 
ks  appellations  des  Grueries  aux  Maîtrifcs  doi- 
vent être  relevées  & pourfuivies  dans  la  quin- 
zaine de  la  condamnation , linon  la  Sentence 
doit  s’exécuter  par  provifion  j & li  on  lailTe  écou- 
ler le  mois  fans  appellcr  , ou  fans  pourfuite  , 
alors  la  Sentence  de  la  Gruerie  padera  en  force  de 
chofe  jugée  en  dernier  relTort. 

Et  fuivant  l’art.  4.  du  même  titre  les  appella- 
tions des  Maîttifes  aux  Sieges  des  Tables  de 
Marbre  doivent  être  interjettées  dans  le  mois 
de  la  Sentence  prononcée  ou  lignifiée  à la  Par- 
tie , & mifes  en  état  de  juger  dans  les  crois  mois 
de  la  prononciation  ou  lignification,  linon  la 
condamnation  doit  être  exécutée  en  dernier  re£^ 
fort , foit  qu’il  y ait  appel  ou  non. 

Mais  ces  délais  n’ont  lieu  que  pour  les  con- 
damnations prononcées  au  profiedu  Roi.  (Voyet 
M.  Segault  en  fes  Additions  fur  la  Conférence 
de  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  tit.  des 
appellations,  art.  3.  édition  de  1731.  où  il 
traite  cette  quélHon.  Il  cite  l’ufage  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  de  Paris  & de  cel  e de  Dijon.  ) 

Il  faut  aulTi  obferver  , que  lorfqu’il  s’agit  des 
droits  dus  au  Roi , les  redevables  qui  ont  été 
condamnés  au  payement  de  quelque  fomme 
foit  par  Sentence  des  Eleétions , Greniers  à Sel, 
ou  Traites  Foraines  , &c.  pour  un  fait  purement 
civil,  font  tenus  de  relever  leur  appel  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  lignification  de  la  Sen- 
tence à leur  perfonne  ou  à leur  domicile,  linon  , 
ledit  tems  palfé  , l’appel  n’eft  plus  recevable  \ 
& la  Sentence  doit  palfer  en  force  de  chofe  ju- 
gee  j & lorfqu’ils  ont  relevé  leur  appel  dans  les 
trois  mois , ils  font  tenus  de  le  mettre  en  'état 
de  juger  dans  les  neuf  mois  fuivans , linon , le 
cems  paflé , la  Sentence  demeure  confirmée  de 
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pjein  droit  avec  amende  & dépçns.  ( Ordonnan- 
ce des  Fermes  du  mois  de  Juillet  i68i.  rirre 
commun  des  Fermes,  art.  47.  & 48.  rapportés 
au  nouveau  Recueil , com.  ï.  pag.  491.  ) 

1.  De  leur  Jîgnification.  ] Cette  fignification  ' 
doit  être  faite  au  vrai  domicile  de  la  Partie  : 
car  fl  elle  avoir  été  faite  au  domicile  du  Procu- 
reur , ou  à un  domicile  élu  par  un  aâe  palTé 
entre  les  Parties , elle  ne  pourroit  opérer  la  fin 
de  non-recevoir  qu’après  trente  ans.  ( Voye^ 
fuprây  arc.  ix.  note  z.  pag.  477.)  Mais  ce 
terme  de  trente  ans  eft  fatal , & quand  il  eft 
écoulé  , on  ne  peut  plus  appeller  j l’appel 'eft 

Îrefcrit , quand  même  il  s’agiroit  d’une  aélion 
ypothécairc. 

3 . Et  Maladerîes,  ] Les  Mineurs  ne  font  point 
compris  dans  cet  article  j la  ^n  de  non-rcce- 
Vpir  ne  court  contre  eux  qu’apres  leur  majorité. 
Voyez  l’art,  i^.) 

Article  XXVIII. 

Voulonç  que  les  fommes  pour  con- 
élamnations , taxes , falaires , redevan- 
ces, &:  autres  droits  , foient  exprimées 
à.  l’avenir  dans  les  Jugemens , conven- 
tions & autres  aâtes  par  deniers,  fols  ^ 
livres,  & non  par  parijis  ou  tournois  (1)5 
encore  que  les  ades  portent  le  pari- 
fis , la  fomme  n’en  fera  pas  augmentée  , 
fans  néantmoins  rien  innover  pour  le 
jpalTé. 

t.Et  non  par  parijis  ou  tcurneîs.']  La  livre 
to  urnois  vaut  vingt  fols  J la  livre  parifiscnYa* 
loic  vingt-cinq. 
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Des  Réceptions  de  Caution, 


Article  I. 

TOus  Jugemens  qui  ordonneront  de 
bailler  caution , feront  mention  du 
Juge  ( I ) devant  lequel  les  Parties  fe 
pourvoiront  pour  la  réception  de  la  cau- 
tion ( Z ). 

I . Feront  mention  dujuçe.  ] Cela  ne  à’obfcrvc 
point  dans  les  Bailliages  , Prévôtés , Jufticesde 
Seigneurs , Préfidiaux  , &c.  car  dans  ces  JulU-  - 
ees  la  réception  de  caution  appartient  de  plein 
clroit  au  Juge  qui  a l’inflméHon  des  Caufes  , Iça- 
V(ÿr  dans  les  Bailliages  & Sieges  Préfidiauz , au 
Lieutenant-Général , ou  à celui  qui  le  repré- 
fente  5 dans  les  Prévôtés  & Juftices  Tubal  ternes , 
au  Prévôt  ou  Baillif , & ainfi  des  autres  3 ce  qui 
ne  s’entend  cependant  que  des  Caufes  d’Âu- 
diencc  : car  dans  les  Procès  de  rapport , la  réccp< 
tion  de  caution  appartient  aux  Rapporteurs. 
(Arrêt  du  Confeil  du  31.  Août  i6iÿ.  rendu 
pour  le  Prcfidial  d’Orléans,  art.  $. 

Z.  Peur  la  réception  de  la  caution.  ] Car  une 
Sentence  de  provifion , ou  exécutoire  par  pro;- 
viûon , ne  peut  être  mife  à exécution  fans  que 
la  caution  ait  été  auparavant  préfentée  & reçue, 
quand  même  cette  caution  ne  feroit  point  requife 
par  la  Partie  condamnée  ; autrement  l’exécution 

liif 
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icroit  déclarée  injurieufe.  Ainfijugé  par  Arrêt 
du  II.  Juillet  1JI9.  Voyez  Imbert,  liv.  i. 
chap.  71.  n.  X.  airx  notes.  ) Voyez  cependant  une 
diftinéHon  faite  à ce  fujet,  ci-delTus  tit.  17.  art. 
17.  note  5.  pag.  1^7. 

Quand  la  fomme  pour  laquelle  la  condamna^ 
tion  a été  prononcée  par  piovifion  eft  fort  mo- 
dique , & que  celui  au  profit  duquel  elle  a été 
prononcée  eft  notoirement  folvablc , le  Juge 
peut  ordonner  qu’il  touchera  cette  fomme  à fa 
caution  j aratoire , en  faifant  par  lui  fes  foii- 
milTions  au  Greffe  ; & fi  c’eft  une  Communau- 
té y foit  Laïque  ou  Eccléfiaftique , on  ordonne 
qu’elle  touchera  la  fomme  à la  caution  de  fon 
temporel. 

■■  Ptour  l’exécution- provifbire  des  Sentences  ren- 
dues dans  les  Préfidiaux  au  fécond  chef  dé 
l’Edit , il  fuffit  auffi  que  celui  au  profit  duquel 
la  condamnation  a été  prononcée , fc  conftitue 
lui-même  caution.  ( Edit  des  Préfidiaux  du  mois 
de  Janvier  1 5 j i . art.  4.  ) 

Article  II.  ^ 

La  caufion  fera  préfentée  par  adfce 
fignifié  à la  Partie  ou  au  Procureur , & 
fera  fa  foumiffion  au  Greffe  ( i ) , fi  elle 
B’eft  point  conteftée. 

1.  Et  fera  fa  foumïffon  au  Greffe. C’eft  la 
foumifilon  ainfi  faite  au  Greffe , qui  établit  la 
contrainte  par  corps  contre  celui  qui  eft  re^u' 
caution  en  Juftice. 

Un  autre  effet  de  cette  Ibumiflîon , eft  que  ce- 
lui qui.s’eft  rendu  caution  eft  obligé  de  plaider 
devant  le  Juge  où  il  a fait  fés  foumiffions.  Socfve 
fon  recueil  d’ Arrêts , tom;  x.  Ccntur.  r> 
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chap.  JO.  dicqiic  la  caution  judiciaire  eft  obli' 
gée  de  plaider  en  la  JurifdiiHon  du  Juge  de- 
vant lequel  elle  a donné  fon  cautionnement , 
foit  qu’elle  demeure  dans  la  meme  Province  od 
eft  pendant  le  Procès , ainfi  qu’il  eft  requis  au 
regard  de  la  caution  judiciaire  , fuivant  ce  qui 
a été  remarqué  par  Carondas  en  fes  Pandedes  , 
liv.  1.  chap.  j^.  & en  Tes  oblervations  au  mot 
Caution  \ & par  Ferrerius  fur  la  queftion  x6. 
de  Gui  - Pape  ; foit  qu’elle  ait  fon  domicile  en 
une  autre  Province , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un 
"Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9.  Janvier  i j y 7. 
irapporté  par  Carondas  au  même  endroit.  { Voyez 
Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  10.  tit.  4.  n.  10.  ) 

Cette  foumiflion  fe  fait  par  un  aéie , par  le- 
quel celui  qui  fe  rend  caution  , s’oblige  fous  les 
peines  ordinaires  de  reftituer  la  fomme  portée 
par  la  cohddmnation  proviloire,  au  cas  que  par 
la  fuite  la  reftitution  en  foit  ordonnée.  Cette  fou- 
milfion  emporte  de  droit  la  contrainte  par  corps 
contre  celui  qui  s'oblige  de  cette  maniéré,  il  n’y 
a point  de  ferment  pour  ces  fortes  foumilfions; 

mais  quand  la  caution  eft  prononcée  à la  caution 
juratoire  de  celui  qui  a obtenu , alors  il  doit 
prêter  ferment , & ce  ferment  doit  être  reçu  par 
le  Juge  qui  a l’inftruélidn  , s’il  s’agit  de  l’exécu- 
tion d’une  Caufe  d’ Audience,  ou  par  le  Rappor- 
teur , fi  l’afTaire  a été  jugée  en  Procès  par  écrir. 

Il  faut  auflî  que  cette  foumilfion  foit  fignfiée  au 
Procureur  de  la  Partie  adverfe. 

Article  II  L 

Si  la  caution  eft  conteftée  ( i ) s fera  donné  . 
copie  de  la  déçlaration  de  fes  biens  ( 2 ) » 

Sc  les  pièces  juftificatives  feront  commu- 
niquées furie  récépijfé  du  Procureur  ( 3 ) > 
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& fur  la  premiers  amgnationà  compa- 
roir pardevant  le  CommilTaire , fera  pro- 
cédé fur  le  champ  à la  réception  ou  rejet 
de  la  caution  ( 4 ) : & feront  les  ordon- 
nances du  Commilfaire  exécutées  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  , 6» 
fans  y préjudicier  ( 5 ).  Défendons  à tous 
Juges  de  donner  aucuns  appointemens  à 
mettre  , en  droit , ou  de  contrariété , fur 
leur  folvabilité  ou  infolvabilité. 


I.  Si  ta  caution  ejt contejlée.']  Car  la  caution 
ptéfcntéc  doit  être  fôlvable.  Pour  qu’une  caution 
foit  fôlvable,  il  faut,  i*.  qu’elle  po/Tédc  des  im- 
meubles dans  le  reffort  du  Juge  qui  a ordonné 
k caution.  ( Voyez  Louet , lettre  C.  chap.  p.  & 
Papon , üv.  10.  tit.  4.  n.  xj.  ) z*.  Elle  doit  être 
contraignable  par  k voie  ordinaire  des  cautions 
judiciaires , c’eu-à-dire  par  corps  : ainfî  les  fem- 
mes , & les  Eccléliaftiques  conftitués  dans  les 
Ordres  Sacrés  ne  peuvent  être  reçus  cautions 
judiciaires.  La  caution  doit  aulTi  être  réfidente 
fur  le  lieu  j & fi  elle  n’a  pas  ces  qualités  , elle 
peut  être  valablement  conteftée. 

1.  Sera  donné  copie  de  ta  déclaration  de  fes 
biens.  ] Dans  les  Jurifdiélions  Confulaires , fi  ce- 
lui qui  fc  préfente  pour  caution , eftun  Marchand 
ou  Négociant  notoirement  fôlvable , on  ne  l’o- 
blige point  de  donner  la  déclaration  de  les  biens, 
tant  meubles  qu’immeubles.  ( Ainfi  réglé  pour 
la  Confervation  de  Lyon  par  un  Arrêt m Con- 
iêil  du  ;.  Août  i ^^8.  art.  9.  ) 

}.  Seront  communiquées  fur  h récépifé  du  Pro- 
cureur. ] Si  le  Procureur  refufbit  de  prendre  cette- 
communication  à l’amiable. , il  faudrait  la  lui 
flTrir  par  un  aéte. 
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4.  A la  réception  ou  rejet  de  La  caution.  ] La 
caution  feroit  valablement  rejettee,  fi  par  la 
déclaration  de  fes  biens  & par  la  communication 
de  fes  Pièces  juftificatives , il  n’étoit  pas  fuffi- 
famment  juftifié  quelle  fùrfolvable  pour  répon- 
dre de  la  fomme  dont  elle  veut  erre  caution. 

Celui  qui  ne  polTéde  que  des  meubles  , n’ert: 
pas  regardé  comme  caution  fuflifantc , fi  ce  n’cft 
dans  quelque  cas  &par  desconlidérations  parti- 
culières. Ce  ne  feroit  pas  non  plus  offrir  une 
caution  valable  , de  préfenter  pour  caution  une 
femme , ou  un  Eccléfiaftique  , ou  un  Mineur , 
parce  que  ces  perfonnes  ne  peuvent  être  con- 
traintes par  corps.  ( Voyez  i/îÿri,  tit.  34.  art.  8, 
& la  note  fur  l’art.  9.  du  même  titre.  ) 

Mais  lorfque  la  caution  eft  valable , & que  Ix 
Partie  condamnée  en  empêche  mal-à-propos  la 
réception  , l’autre  Partie  doit  l’aifigner  devant 
le  Juge  ou  le  Rapporteur,  pour  faire  ordonner 
que  cette  caution  fera  reçue  nonobftam  l’oppoli- 
tion  de  cette  Panie  condamnée. 

Quelquefois  le  Juge  ou  CommifTairc  , au  lieiï 
•de  rejettcrla  caution,  ordonne  qu’elle  fera  ren- 
forcée, ou  que  la  Partie  fera  tenue  de  juftifîer 
fes  qualités  par  d’autres  titres  que  ceux  qui  ont 
été  communiqués.  Le  Procès-verbal  qu’il  drefic 
à cet  effet , doit  contenir  les  dires  & contefta- 
tions  des  Parties.  Souvent  le  Juge  ou  Commif- 
(aire  met  au  bas  de  ce  Procès-verbal  fon  ordon* 
fiance  de  référé , c’eft-à-dire,  qu’il  en  fera  référé 
au  Siège  pour  juger  fi  la  caution  fera  reçue  oiv 
rejette. 

On  ne  jréfentc  point  de  Certificateur,  fi  Içr 
Juge  ne  l’ordonne. 

f.  Et  fans  y préjudicier,  ] Car  oïl  peut  tdu* 
jours  le  pourvoir  par  la  voie  d’appel  ou  d’op- 
pofition  au  Siég.e  contre  les  Ordonnances  àet 
ConunilTaircar  ' 

Ir 
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Article  I V. 

La  caution  eftanc  receue , & Padcr 
Cgnifie  a la  Partie  ou  au  Procureur , elle 
fera  fa  foumtffion  au  Greffe  ( i ). 

1.  Elle  fera  fa  JhumiJfîbrt  au  Greffe.^  Voyca 
ci-deiTus  art.  i.  aux  notes,  page  484.  quel*  ePî 
1 effet  de  cette  roumidlon & comment  elle  doiu 
fe  faire. 


TITRE  XXIX. 

De  la  reddition  des  Comptes^ 


Article  I, 

LEs  Tuteurs’,  Protuteurs  ( i-  ) yCura’-- 
teurs  y Fermiers  judiciaires  ( 2;) , Se- 
queftres  , Gardiens , ôc  autres  qui  auront' 
adminidré  te  bien  d’autrui , feront  tenus' 

' de  rendre  compte  auflî-toft  que  leur  gef- 
tion  fera  finie  y ôc  feront  toujours  réputé-:^ 
eomptables  ( }),  encore  que  le  compte  ' 
foit  clos  ôc  arrefté , jufqiià  .ce  qu’ils  ayenf 
payé  le  reliquat , s’il  en  eft  clcu , ôc  re- 
mis toutes  les  pièces  judificatives. 

I.  Protuteurs.  ] Comme  font  ceux  qui  fans 
•bse  légitime  ont  adminidr^  ks-  biens  d’un 
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Z.  I.  §.  ï.  ff.  de  eo  qui  pro  Tucorc,  &c, 

Z.  Fermiers  judiciaires.  ] Depuis  qu’il  y sL 
des  CommifTaires  aux  Saiiîes-r«5eHcs  en  titre 
d’Officc,  les  Fermiers  judiciaires  des  biens  fai- 
fis  réellement  ne  font  plus  comptables.  Ils  payent 
feulement  le  prix  de  leurs  Baux  aux  Commif- 
faires  aux  Sailîcs-réelles , & ce  font  ces  Comrail- 
faires  qui  rendent  compte  de  leur  régie  aux 
Créanciers  & à la  Partie  faille. 

3 . Seront  toujours  réputés  comptables.  ] Et  par 
conféqiicnt  ils  feront  fujets  aux  actions  ordinai- 
res des  comptes.  Ainli  s’il  s’agit  d’un  compte  de 
tutelle , le  Tuteur  pourra  être  contraint  par 
corps  au  payement  du  reliquat  de  fon  Mineur  y 
quoique  ce  Mineur  foir  devenu  majeur  , 5c  ainli 
des  autres  Âdminillratcurs. 

ARTICtl  IL 

Le  Comptable  pourra  eftre  pourfaivi 
de  rendre  compte  pardevant  le  Juge  qui 
Laura  coramisj  & s’il  n‘a  pas  efte  nommé 
par  autorité  de  JulHce  , il  fera  pourfuivî 
pardevant  le  Juge  de  fon  domicile  ( i ) j 
fans  que  fous  prétexte  de  faifie  ou  inter- 
vention de  Créanciers  ^^privilégiez  de 
l’une  ou  de  l’autre  des  Parties  , les  com^ 
ptes  puijfent  efire  évoque^  ( 1 ) ou  ren- 
voyez en  autre  Jurifdiétion. 

1.  Pardevant  le  Juge  de  fon  domicile.  ~\  Dans- 
le  cas  même  où  le  Comptable  a été  nommé  par 
autorité  de  Juftice  , il  peut  être  vdableracnt 
pourfuivi  pardevant  le  Juge-  de  fon  domicile. 

Quelques  Auteurs  préteudeitt  que  les  Tuteurs 
rcjj[drc  compte  devant  le  Juge  de  l»- 

Ivj 
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Tutelle.  Voyez  Bacquet,  Traité  des  droits  Jè 
Jufticc,  chap.  8i  n.  jo.  oii  il  rapporte  à celujet< 
un  Arrêt  célébré.  (Voyez  auffi  l’Auteur  du  Traité 
des  Minorités  imprimé  à Paris  en  1735. 
pag.  joj.oii  il  traitecettequeftion  alTez  au  longj- 
il  rapporte  meme  à U pag.  d<îo.  un  Arrêt  du  6>. 
lévrier  1^13.  lors  duquel  la  Cour  s’étant  dé- 
terminée fur  des  motifs-  particuliers  à décider 
que  le  compte  feroit  rendu  devant  un  autre.  Juge: 
que  celui  de  la  Tutelle,  M.  le  Premier  Préii- 
dent  expliqua  les  motifs  de  l’Arrêt , afin  qu’om 
ne  crût  pas  que  l’Arrêt  qui  ' venoit  d’être  ren- 
du fût  contre  la  difpofition  du  Droit  & des  Ar- 
rêts. Mais  il  eft  difficile,  d’admettre  cette  opi- 
nion , le  texte  de  cet  article  de  l’Ordonnance 
étant  clair  & précis.  ) 

Lorfqu’unc  des  Parties  eft  privilégiée  , £bit  le: 
Comptable,  foit  celui  à qui  le  compte  doit  être: 
rendu , elle  peut  porter  ou  faire  évoquer  Üaffaire 
devant  le  Juge  do. ion  Privilège  :. car  cetteaéfioiv 
en  reddition  de  compte  eft  une  aâion  perfônnel- 
le,  qui  par  conféquenteft  fujette  au  Privilège 
comme  toutes  les  autres  aéfions  perfônnellcs ,, 
( Ordonnance  du  mois  d'Août  i titre  des. 
€ommiuimus  , art.  i.  ) & qui  n’eft  pas  mifé  am 
nombre  des  exceptions  marquées  dans  les  ar- 
ticles 14.  & XJ.  dU'  même  titre. 

x,.Les  comptes  puiffent  être  évoqués.^  Sauf  au» 
Créanciers  privilégiés  qui  veulent  intervenir  , à. 
fe  pourvoir  contre  leurs  Débiteurs  pardevant  le 
Juge  de  leur  Privilège  pour  raifbnde  leurs  créan- 
ces j mais  s’ils  interviennent  dans  linftance  de: 
compte , ils  doivent  néce/Tairenaent  procéder  em 
la  Jurifdiâion  ou  fe  pourfuit  la  demande  em 
xeddition  de  compte.  ( Voyezlarticle  1 7.  du  titre, 
des  Evocations  de  tOidonnance  du  mois  d'Août 

U6ÿ.) 
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Article  1 1 L 

■ Le  Défendeur  à la  demande  en  red- 
dition de  compte  fera  tenu  de  compa^ 
roir  ( 1 ) à la  ^emiere  affignation  ; finon 
fera  donné  defaut  contre  lui , & pour  le 
profit , condamné  à rendre  compte  y 8c 
s’il  compare , & qu’au  jour  qui  lui  aura 
efté  fignifié  par  un  fimple  aéte  de  venir 
plaider , aucun  Avocat  ou  Procureur  ( ‘z  ) 
ne  fe  préfente  ( j V Audience  pour  dé- 

fendre ( 4 ) ,,  fera  condamné  fur  le  champ 
à rendre  compte  fans  autre  délai  ni  pro- 
cédure. 

« 

I . Sera  tenu  de  eomparoir.]  Ceft-à-dire,  de 
£e  ptéfénter  , ou  de  conftituer  Procureur  dan» 
les.  délais  marqués  ci-dclTus , ( Voyez  tit.  ;.artr 
J.  pag.<fi.) 

Z.  Aucun  Avocat  ou  Procureur.  J Dans  k» 
Jurifdiélions  où  le  miniftére  des  Avocats  & Pro^ 
curcurs  n’eft-  pas  néceflTairc.  ( Voyez  fiiprà , tk.. 
14.  art.  14.  & Tf.  ) 

} . Ne  je  préfente.  ] Si  fe  Defendeur  comparoîr 
au  jour  indiqué,  ou  quelqu’un  pour  lui , laCauCc 
fera  plaidce,  & on  la  jugera  à l’Audience,  au  ca» 
quelle  puifTe  y être  jugée  définitivement. 

4.  En  t Audience  pour  défendre:']  Et  par  con- 
♦ fequent  dans  ces  fortes  de  demandes.il  nkft  pas 
néceffaire  de  fignifier  des  défenfes  par  écrit , ainfi 
qu’on  y eft  obligé  dans  toutes  les  affaires  qui  ne 
toTiX.  pas  fommaircs.  ( Yoycifuprâ  > tit.  y» 
«vccks  notes^,  pag. 
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Article  iVw 

Ëii  cas  que  la  Caufe  eftant  plaiclée  ne 
iê  puiffe  juger  diftinicivement  en  l^Au- 
dience , les  Parties  feront  appointées  à 
mettre  ( i ) dans  trois  jours  fans  autre 
procédure. 

I . Appoîntie  à mettre  ] Èt  non  en  droit , par- 
ce que  la  queftion  de  fçavoir  fi  une  perfonne  doit 
rendre  compte  ou  non , eft  une  queftion  qui  peut 
lè*dccider  en  l’Audience , ou  tout  au  plus  fur  un 
appointement  à mettre. 

Article  V. 

Tout  Jugement  portant  condamna- 
tion de  rendre  compte  , commettra  celui 
qui  devra  recévo\r  { i ) la  prefentation 
affirmation  du  compte  j & s’^il  ed  rendu 
fur  un  appointement  à mettre  ( z ) ou  fuc 
un  Procès  par  écrit  le  Rapporteur  ne  pour- 
ra ejlre  commis  ( j ) pour  le  compte  ( 4 ) , 
mais  en  fera  commis  un  autre  par  celui 
à qui  la  diftribution  appartiendra. 

I.  Commettra  celui  qui  devra  recevoir , &c.1 
Dans  les  Bailliages , SénéchaufTccs , Prévôtés , 6c 
autres  Jurifdiélions  , à la  réferve  des  Cours  , il 
n’eft  pas  nécefiaire  que  le  Jugement  falle  men- 
tion de  celui  qui  doit  recevoir  la  prefentation  6c 
affirmation  du  compte  ; cette  f'ondion  appar- 
tierif  de  plein  droit  au  Juge  qui  a l’inftrudion, 
>ou  qui  fait  les  fondions  de  Commillaire-Enquê- 
«euc  (Edit  <k  Mai  Déclaiatioa 
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Dcccinbrc  i6^^.  ) 3,  moins  ^uc  le  compte 
ft’ait  été  ordonné  à fon  rapport  comme  il  efi: 
porté  à la  fin  de  cet  article. 

. Mais  s’il  y a plufieurs  CommilTaires-Enquê- 
teurs  dans  le  Siège,  comme  au  Châtelet  de  Pa-» 
ïis,  à Lyon , &c.  il  faudra  que  celui  qui  doit  re- 
cevoir 1«  compte , foit  nommé  par  le  Jugement 
qui  condamne  à le  rendre. 

Lorfqull  arrive  du  contentieux  fur  ces  com- 
ptes , fcs  CommilTaires  n’en  peuvent  connoître  , 
& l’aiïaire  doit  être  portée  au  Siege  devant  le« 
Juges.  ( Même  Edit  de  Mai  ï 5 ? 3 . art.  *>.  ) 

. Z.  Sur  un  appointement  k mettre  , ùc.  J Sca- 
toir  fur  un  appointement  à mettre  dans  le  cas 
de  l’article  précédent,  & fur  un  Procès  par 
écrit , lorfque  dans  une  Inftancc  appointée  eai. 
droit,  une  Partie  eft  condamnée  incidemment 
rendre  compte. 

Le  Rapporteur  ne  pourra  être  commis.]  Afim 
qu’il  ne  (bit  pas  dilpofé  à favotifer  une  deman- 
de dont  il  pourroit  lui  revenir  quelque  utilité  3^ 
& auffi  afin  qu’il  y ait  plus  de  Juges  qui  foient 
inftruits  Je  l’affaire,  ou  qu’elle  foit  mieux  éclair^ 
cie,  en  pafTant  par  differentes  maies. 

Au  furplus  il  faut  obferver , que  dans  les  Pro- 
cès même  de  rapport , ce  font  les  Commiflaircs- 
Enquêteurs  qui  reçoivent  ces  comptes , à moine 
que  le  compte  n’ait  été  ordonné  à leur  rapport. 

( Arrêt  du Confeildu  3 1.  Août  1 68^.  fervant  dc 
règlement  pour  le  Préfidiaf  d’Orléans , art.  9.  J 

4.  Pour  le  compte.  ] Idem  poiir  les  defeentes- 
de  jfuge.  Voyez ci-deflùs,  tit.  11.  art.  i. 

Article.  VI. 

La  préface  du  compte  ( i ) ne  pourra 
iîx  lolles  p le  Implus  ne 
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en  taxe  ; & ne  feront  tranfcrites  d^ans  îef 
comptes  autres  pièces  que  la  commiffion 
du  Rendant  J laâre  de  tutelle,  & l’ex- 
trait de  la  Sentence  ou  Arreft  qui  con- 
damne à rendre  compte. 

I.  La  fr. face  du  compte.']  La  préface  d’un 
compte  eft  une  expolîtion  du  fait , qui  fc  met 
au  commencement  du  compte  pour  expliquer 
ks  circondances  nécclTaires  a l’intelligence  de 
ce  compte , & pour  mettre  le  Juge  en  état  d’en 
connoitre  l’objet  j comme  la  Commidion  oa 
l’aéle  de  Tutelle  du  Rendant , & autres  aétes 
dont  il  ell  parlé  dans  cet  article. 

ÂR.TICL1  VI  ï. 

Le  Rendant  fera  tenu  d’inférer  dans 
le  dernier  article  du  compte , la  fomme 
à quoi  fe  monte  la  recepte , celle  de  la 
depenfe  & reprife  , diftin<5bement  l’une 
de  l’autre  ; & fi  la  recepte  fe  trouve  plus 
forte  que  la  depenfe  & reprife  ( i ) , 
rOyant  pourra  prendre  exécutoire  de 
l excédent  ( i ) , qui  lui  fera  délivré  fur 
l’extrait  du  dernier  article  du  compte  y 
fans  préjudice  des  débats  forme^  ( 3 ) y 
ou  à former  contre  la  recepte  , depenfe 
& reprife  , 6c  des  foutenemens-  au  conn 
iraire. 

I.  Et  reprife.  ] La  reprife  eft  ce  que  lé  Ren- 
dant compte  étoit  chargé  de  recevoir , & qu’il 
a’»  pas  cependant  re^u , foit  parce  qu’il  n’a  p« 
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Itre  payé  malgré  Tes  diligences , Toit  parce  que 
le  Débiteur  étoit  notoirement  infblvaok. 

Z.  Prendre  exécutoire  de  l’excédent.  ] Cet  exé- 
cutoire fe  donne  par  le  Juge  qui  a rinftruélion  » 
ou  fe  prend  au  Greffe. 

} . Sans  préjudice  des  débats  formés.  ] L’Oyant 
compte  doit  pour  plus  grande  précaution  , en 
%nifiant  cet  exécutoire  , déclarer  qu’il  Ce  ré- 
ferve  à former  fes  débats  contre  la  recette , dé- 
penfe  & reprifê  du  compte , ou  dire  que  c’eft 
fans  préjudice  des  débats  qu’il  entend  formuT 
contre  ce  meme  compte. 

Article  VIII. 

Les  Rendans  compte  préfenteront  & 
affirmeront  leur  compte  ( i ) , en  perfonne, 
ou  par  Procureur  fondé  de  procuration 
fpéciale , dans  le  délai  qui  leur  aura  efté 
preferit  par  le  Jugement  de  condamna- 
tion fans  aucune  prorogation  , <&  le  délai 
pajféj  ils  y feront  contraints  (i)  par  faille 
& vente  de  leurs  biens , melme  par  em- 
prifonnement  de  leur  perfonne  ffila  ma- 
tière y ejl  difpofée  ( 5 ) , &:  qu  il  foie  ainfi 
ordonne. 

I.  Préfenteront  fi*  affirmeront  leur  compte.  "J 
Si  le  Rendant  compte  néelige  de  le  préfentet 
Sc  affirmer , la  Partie  adverie  lèvera  le  Jugement 
qui  condamne  à le  rendre , & le  fera  fignifier  aa 
Comptable.  • 

Avant  de  préfentêr  & affirmer  ce  compte, 
le  Rendant  doit  obtenir  du  CommifTaire  une 
Ordonnance  pour  faire  alfigner  le  Défendeur 
aux  fins  de  le  voir  prélèuter  & affirmer.  Si  k 
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Demandeur  né  fe  trouve  pas  au  jour  indiqué,' 
le  Coramiflaire  doit  donner  défaut  contre  lui., 
& pour  le  profit  donner  aâe  au  Rendait  de  fa 
prefentation  & affirmation  , &'  en  conféquence 
le  compte  eft  tenu  pour  bien  & légitimement 
préfenté  & affirmé.  Si  le  Demandeur  fe  trouve 
au  jour  indiqué  , la  préfentation  & affirmation 
fe  fait  avec  lui. 

1.  Et  U délai  pajje , ils  y feront  contraints  , 
Oc,  ] C’eft-à-dire  , que  le  délai  étant  pafTé  fans 
que  les  Rendans  ayent  préfenté  & affirmé  leur 
compte , ils  feront  contraints  de  le  préfenter  6c 
affirmer  par  faifîe , &c. 

Lorfque  le  Condamné  refufe  ou  diffère  de 
uendre  compte  dans  ce  délai , on  le  condamné 
quelquefois  à payer  à la  Partie  advetfe  une  ou, 
plufieurs  provifionS  telles  que  de  raifon. 

3.  Si  la  matière  y efl  difpofée.  ] Ci’cft-à-dire'j- 
fi  le  Comptable  eft  dans  le  cas  d«  pouvoir  être 
contraint  par  corps  j car  cette  contrainte  ne  re- 
garde pas  les  Eccléfiaftiques  ni  les  femmes 
comptables , telles  que  font  les  Meres  & Gar- 
diennes , ni  les  Protuteurs  & autres  perfonnes 
qui  n’ont  pas  été  chargées  par  autorité  de  Juf- 
ticc.  Quelquefois  meme  la  contrainte  par  corps 
ne  doit  pas  être  décernée  contre  celui  qui  tient 
fa  charge  par  autorité  de  Juftice.  ( Voyez  1« 
Traité  des  Minorités  imprimé  001735.  pag,c 

303-) 

Article  IX. 

Après  la  préfentàtion  & affirmario» , 
fer^  baillé  copie  ( 1 ) du  compte  au  Pro^ 
cureur  des  Oyans  {x),  & les  pièces  jujii- 
fieatives  de  la  recepte  ^ dépenfe  & r€- 
prîfe  (.j)  Itti  fecQliî  CQlümuniquées  fur 
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fon  récépiflc , pour  les  voir  & examiner 
pendant  c^inze  jours , après  lefquels  il 
fera  tenu  de  les  rendre  , à peine  de  pri- 
fon  (5) , de  foixante  livres  d’amende , & 
du  féjour , dépens , dommages  & inté- 
refts  des  Parties  en  fon  nom , fans  qu’au- 
cunes des  peines  ci-delTus  puiHènc  eftre 
réputées  comminatoires , remifes  ou  mo- 
dérées , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  " 

I.  Sera  baillé  copie.]  Par  le  Rendant  compte. 

X.  Au  Procureur  des  Oyans.  ] Voyez  les  arti- 
cles I I.  & IX. 

3.  Et  les  pièces  juflificatîves.  J Ces  pièces  doi- 
vent être  cottées  par  première  & defnicre , ic 
appliquées  par  le  compte , ou  par  un  inventaire  , 
à chaque  article  où  elles  ont  rapport. 

4.  De  la  recette , dépenfe  & reprife."]  La  recette 

fe  juftifie  par  l’inventaire  & autres  aftes  qui  ont  » 
pu  ch.-irgcr  le  Rendant  3 la  dépenfe , par  des  qui^ 
tances  valables , ou  frais  qui  doivent  palfer  en 
compte  î & la  reprifd,  par  les  diligences  du  Ren- 
dant , .comme  aillgnations , commandemens , 
failles , Procès-verbaux  de  carence  de  meubles  , 
ventes  & autres  aâes , qui  prouvent  que  le 
Comptable  n’a  pu  être  payé  de  la  dette  employée 
en  reprife. 

5.  A peine  de  prifon.]  Comme  Depolîtaire 
CO  vertu  d’ordoxmance  de  Jufticc.  (Infrà , tit.  3 4. 
art.  4.  ) 

Article  X. 

N’entendons  toutefois  empefclier  que 
le  Juge  ne  puiffè  en  connoillance  de  caii- 
fe , & pour  conlidérations  importamesg 
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proroger  ( i ) le  d^lai  d^une  aatre  (Juîrt- 
zaine  pour  une  fois  feulement  \ après  le- 
quel temps  le  Procureur  qui  retiendra  les 
pièces , fera  contraint  de  les  rendre  fous 
les  peines , & par  les  memes  voies  que 
delTiis. 

1.  Proroger."]  Parties  préfentes  ou  duemcBt 
appellces. 

A R.  T I C L È XI. 

$i  les  Oyans  ont  un  mefrae  intérêt  , 
ils  feront  tenus  de  nommer  un  feul 
mefrae  Procureur  , 6c  i faute  d’en  con- 
venir fera  permis  à chacune  des  Parties 
d’en  mettre  un  i fes  frais  j auquel  cas  ne 
fera  donné  qu’une  feule  copie  du  compte, 
&c  une  feule  communication  des  pièces 
juftificatives  au  plus  ancien  ( i ). 

I.  Au  plus  ancien.]  Car  par-là  on  évite  des 
frais , 8c  l’on  abrège  l’appurcment  du  compte. 

Article  XII. 

Si  les  Oyans  ont  des  intérefts  difïc- 
rens , le  Rendant  fera  lignifier  à chacun 
des  Procureurs  une  copie  du  compte  , 
& leur  communiquera  les  pièces  juftifi- 
cariv8S  j & s’il  y a des  Créanciers  inter- 
venans  , ils  n’auront  tous  enfemble 
qu’une  feule  consmunication  ^ tant  du 
«ompte  que  des  pièces  juftificatives , par 
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les  mains  du  plus  ancien  des  Procureurs 
qu'ils  auront  chargé  1 ). 

i.  Du  plus  ancien  des  Procureurs  quils  auf  *■ 
ront  thargé.  ] Ils  doivent  aufli  fournir  des  dc- 
}>ats  (Æ>ncre  le  compte  par  le  miniliere  de  cec 
Ancien  feulement , a<i  cas  qu’il  y ait  lieu  «d’cji 
fournir. 


Articli  XIII. 

Après  le  délai  de  la  communication 
expiré,  fera  pris  au  Greffe  l'appointe^ 
ment  ( i ) de  fournir  par  les  Oyans  leurs 
confentemens  ou  débats  (i)  dans  huitai- 
ne J les  foutenemens  par  le  Rendant  hui- 
taine après , écrire  & produire  dans  une 
autre  huitaine  , & contredire  dans  la  hui- 
taine fuivante  (‘  j ). 

I . Sera  pris  au  Greffe  V appoint ement.  ] Car 
dans  ces  matières  il  n’eft  ^as  néceflaire  que  l’ap- 
pointement  foit  prononce  à l’Audience  ( Voyez 
fuprà  l’article  10.  du  tit.  ij.  avec  ks  notes  , 
pag.  i}8.  ) 

X.  Leurs  confentemens  ou  dibats.'\  Les  eon- 
fentemens  font  l’acquicfcemçnt  de  l’Oyant  aux 
articles  qu’il  ne  contefte  point  j les  débats  font 
les  moyens  pour  empêcher  qu’un  article  foit  al- 
loué ou  paifê  en  compte. 

3.  Et  contredire  dans  la  huitaine  fuivante.  Si 
le  compte  qui  eft  à rendre  eft  de  peu  de  confé- 
quence,  & pour  affaires  légères , les  Juges  doi- 
Tcnt  ordonner  que  les  Parties  compteront  par 
bref  état,  foit  au  Greffe,  foit  pardevantun  des 
l^uges , ou  auuc  qui  fçra  ftommé  à cct  effeu 
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Artici,e  XIV. 
Défendons  à tous  nos  Juges  , Com- 
mifTaires -Examinateurs  , & autres  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient  fans  excep- 
tion , de  faire  à l’avenir  aucuns  Procès-^ 
verbaux  d* examen  de  compte  ( i ) , donc 
Nous  abrogeons  l'ufage  en  tous  les  Siè- 
ges , mefme  en  nos  Cours  de  Parlement, 

& autres  nos  Cours. 

I.  Aucuns  Procès  ’ verbaux  d examen  de 
compte.  ] Soit  en  leur  Hôtel  ou  ailleurs.  Cette 
procédure  neferviroit  qu’à  augmenter  inutile- 
ment les  frais. 

Article  XV. 

Défendons  de  s’alTèmbler  en  la  mai- 
fon  du  Juge  ou  CommilTaire  de  la  red- 
dition du  compte,  pour  mettre  par  for- 
me d’apoftilles  à cofté  de  chaque  article 
les  confentemens  , débats  ôç  foutene- 
mens  des  Parties  ; & n’entendons  néant- 
moins  déroger  à l’ufage  obfervé  par  les 
Commijfaires  du  Chajlelet  de  Paris  ( i ). 

I . Par  les  CommiJJaires  du  Châtelet  de  Paris.1 
Les  CommifTaires  du  Châtelet  de  Paris  ont  droit 
d’examiner  & d’appmrer  en  leur  Hôtel  les  com- 
ptes de  tutelle  & autres. 

Article  XVI. 

Si  les  Oyans  ne  foucnilTent  leurs  coa^ 
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fentemens  ou  débats  dan^lq.  fiuitaine  (i) 
portée  par  le  Réglement , il  fera  permis 
au  Rendant  après  quelle  fera  palTée , de 
produire  au  Greffe  fon  compte  avec  les 
pièces  juftificatives  pour  eftre  diftribuc 
en  la  fnaniere  accoutumée^  & s'ils  les  om 
fournis  (j),  ils  pourront  au  mefme  temps 
donner  leurs  produBions  ( 3 ) , fans  que 
pour  mettre  l'inftanee  en  eftat  il  foit  6e- 
foin  que  d’un  fimple  aéte  de  comman- 
dement de  fatisfaire  au  Réglement , & 
en  conféquence  palTe  outre  au  Jugement* 

I.  Dans  la  huitaine.'^  Ge  délai  ne  s’obfervc  ' 
point  à la  rigueur.  (Voyez  ci.-deflus  tit.  11, 
art.  17.  avec  les  notes,  pag.  147;) 

I.  Et  s'ils  les  ont  fournis^]  C’eft-à-dire  , s’ikf 
ont  fourni  leurs  confentemens  ou  débats. 

3.  Donner  leurs produflions.'iEt  enfu«e pren- 
dre communication  du  Procès.  ( Voyez  ci-de/Tus 
tit.  14.  art.  ÿ.  ôc  10.  pag.  loi.  & fuivantet.  ) 

Article  XVII. 

f * 

Les  comptes  feront  écrits  en  grand 
papier  ^ à raijon  de  vingt-deux  lignes  pour 
^ ({uint{e  fyllabes  pouf  ligne  ( i ) ^ 
à peine  de  radiation  dans  la  taxe  , des 
roi  les  où  il  fe  trouvera  de  la  conpraveii- 
tion. 

I.  ^ raifon  de  vingt-deux  lignes  pour  page^  6p 
quinine  fyllabes  pour  ligne.  ] Voyez  la  Dcclara- 
ration  du  lÿ.  Juin  art.  3.  6c  celle  du  £4^ 
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Juillet  de  la  même  a«inée  touchant  les  Ecritures 

en  parchemin  ou  papier  timbré. 

Article  XVIII. 

Le  Rendant  ne  pourra  employer  dans 
la  dépenfe  de  fon  compte , les  frais  de 
la  Sentence  ou  de  l’Arreft  par  lefquels 
il  eft  condamne  de  le  rendre  , fi  ce  n’eft 
qu’il  euft  confenti  avant  la  condamna- 
tion ; mais  pour  toutes  depenfes  commu- 
nes emploiera  fon  voyage , s’il  en  échet  ; 
les  aflîgnations  pour  voir  prélenter  & 
affirmer  le  compte  , la  vacation  du  Pro- 
cureur qui  aura  mis  les  pièces  du  compte 
par  ordre  ( i ) , celle  du  CommifTaiue 
pour  recevoir  la  piéfentation  & affirma- 
tion , <5*  des  Procureurs  ^ s’ils  y ont  ajjîflé 
( 2,  ) » enfemble  les  grojjes  & copies  du 
compte  ( 3 ). 

I,  Qui  aura  mis  les  pièces  du  compte  par  or^ 
ire.  ] Il  ne  faut  point  drefler  d’inventaire  pour 
ces  pièces,  mais  feulement  les  comprendre  dans 
l’inventaire  de  produdipn , dans  le  cas  où  les 
Procès  font  appointés, 

X.  Et  des  Procureurs  , s'ils  y ont  ajjljlé.  ] Car 
l’afliftance  des  Procureurs  eft  inutile  pour  ces 
fortes  de  redditions  de  compte. 

5.  Enfemble  les  grojfes  6-  copies  du  compte.] 
Quoique  les  comptes  foient  rendus  aux  frais  des 
Oyans,  néanmoins  fi  le  Comptable  a fait  dé- 
faut , ou  formé  de  mauvaifes  conteftations  dans 
le  cours  de  l’Inftance  , il  doit  être  condamné 
aux.  dépens  à cet  égard  fans  aucune  répétition. 

Voyez 
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Voyez  , roucham  la  manière  dont  les  comptes 
de  tutelle  & autres  doivent  être  rendus  , un  afte 
'de  notoriété  du  11.  Mars  1 6 1)9. rapporté  par 
Dcnifart  en  fon  Recueil  d’aclcs  de  notoriété , 
pag.  lyz.  & lui  vantes. 

Article’  XI X. 

Déclarons  toutes  Lettres  d’Eftat  qui 
-pourronfeftre  ci-apres  obtenues  par  ceux 
qui  font  obligez  ou  condamnez  de  ren- 
dre compte  ifubreptices  { i ) : Défendons 
.à  tous  Juges  d^y  avoir  égard , s’il  n’y 
ell  par  Nous  dérogé  par  claufe  fpéciale , 
Sc  fait  mention  dans  les  Lettres  de  l’Inf- 
tance  de  compte  j & fi  la  claufe  n’elfc 
inférée  dans  les  Lettres  , LInftance  du 
compte  pourra  eftre  p^urfuivie  & jugéew 

I,  Subreptices.]  La  Déclaration  du  Roi  du 
13.  Décembre  1701.  fervant  de  Réglement  pour 
'les  Lettres  d’Etat , art.  lo.  ( rapportée  au  nou- 
veau Recueil , tome  t.  p.  3 00.  ) après  avoir  con- 
firmé cette  difpofition,  veut:  » Que  ceux  qu£ 
j>  .feront  tenus  de  rendre  compte  puifTent  ré- 
■»  ciproquement  faire  les  pourfuites  nécefïâires 
3>  pour  y parvenir , & fe  libérer , nonobftanc 
toutes  Lettres  d’Etat  qui  leur  auront  été  fîgni- 
« fiées. 

Article  -XX. 

X.e  Jugement  qui  interviendra  fur  LInf- 
rance  de  compte , contiendra  l|jj,calcul 
<îe  la  recepre  & dépenfe,  & formera  le 
reliquat  précis  j s il  y en  a aucun  ( i 
Tome  11,  K 
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Et  formera  le  reliquat  précis , s'il  y en  a atH 
cun.']  On  appelle  ordinairement  cç  reliejuat,  Iç 
fnito  du  compte. 

Article  XXI. 

Ne  fera  ci-après  procédé  à la  révilîon 
d'aucun  compte  ; mais  s’il  y a des  erreurs , 
omiffions  de  recepte  ou  faux  emploi , les 
Parties  poarront  en  former  leur  demande 
( I ) , ou  interjetter  appel  de  la  clofture 
du  compte  ^ & plaider  leurs  prétendus 
griefs  cp  l’Audience.  • 

I.  Pourront  en  former  leur  demande.  ] Par- 
.devant  le  même  Juge  qui  a rendu  la  Sentence  , 
ou  interjetter  appcl^devant  le  Juge  fùpërieur. 
Si  l’erreur  ou  omilTion  eft  de  la  part  du  Rendant 
dans  le  compte  par.lui  préfentë , il  doit  la  fairç 
réformer  à fes  dépens  j mais  lî  cette  erreur  vient 
de  la  part  du  Juge  , elle  doit  être  réformée  aux 
dépens  de  celui  qui  vient  à fuccomber , ou  du 
moins  il  faut  comçcnfer  les  dépens  à cet  égard  , 
à moins  qu’elle  n’eut  été  conteftée  mal-à-propos  , • 
auquel  cas  ce  feroit  aux  dépens  de  celui  qui 
autpit  donné  heu  à cette  conteflation. 

Article  XXII. 

Pourront  les  Parties  ejlant  Majeurs  ( i ) 
compter  pardevant  des  Arbitres  ou  à 
l’amiable  , encore  que  celui  qui  doit 
rendf#  compte  ait  efté  cQqjmis  par  01^5 
donnance  de  Juftiçô. 
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I.  Pourront  les  Parties  étant  Majeurs  y &c.  } 

Ainfi  jugé  pat  Arrêt  du  13.  Août  175t.  rendu 
en  la  Grand’Chambre  au  profit  des  Notaires  de 
Paris  contre  les  CommilTaires  au  Châtelet , qui 
prétendüient  avoir  droit  de  recevoir  les  comptes 
des  Tuteurs  touchant  la  liquidation  des  biens 
de  leurs  Mineurs  , quoique  non  ordonnés  par 
Juftice.  Dans  l’efpece  il  s’agifToit  d’un  compte 
rendu  par  un  Tuteur  ad  hoc , à un  Tuteur  à 
l’amiable , & fans  avoir  été  ordonné  par  Juftice, 
dans  lequel  éroit  fait  partage  de  la  communauté 
& fuccelTion  de  leur  Mineur.  Voyez  le  nouveau 
Recueil,  tome  3.  pag.  6%^. 

Mais  fi  le  compte  a été  ordonné  par  Juftice  i 
& qu’il  y ait  des  Mineurs  en  Caufe  , alors  pour 
être  valable,  il  doit  nécelTairement  être  rendu 
en  Juftice , c’eft-à-dire  , pardevant  un  Com- 
milTaire-Enquêteur  dans  les  endroits  où  il  y 

a d’établis , finon  pardevant  le  Juge. 

♦ 

Article  XXIII. 

• 

Si  ceux  à qui  le  compre  doit  eftre 
rendu  font  abfens  hors  le  Royaume  d’une  • 
abfence  longue  & notoire^,  & qu’à  l’aflî- 
gnation  il  ne  fe  préfente  aucun  Procu- 
reur , le  Rendant  après  raffirmation  lè- 
vera fon  défaut  au  Greffe  qu’il  donnera 
à juger , & pour  le  profit  feront  les  ar- 
ticles alloue-^  ( I ) , s’ils  font  bien  &*dette- 
ment  juftifiez  : & fi  par  le  calcul  le  Ren-" 
dant  fe  trouve  débiteur , il  en  demeurera 
dépofîtaire  fans  intéreft  en  donnant  cau- 
tion ( 1)  , & fi  c’eft  le  Tuteur  , il  fer^ 
déchargé  de  donner  caution  ( 3 ). 

Kij 
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I.  Seront  les  articles  alloués.!  Les  Jugemens 
Ainfî  rendus  contre  des  abfens  doivent  être  renr 
dus  avec  les  Procureurs  du  Rpi  ou  Fifcaux. 

1.  En  donnant  caution."]  Si  mieux  il  n’aimc 
offrir  de  remettre  la  fomme , pour  être  dépo- 
fce  à qui  par  Juftice  il  fera  ordonné. 

5 . Il  fera  déchargé  de  bailler  caution.  ] Parce 
que  ce  n’eft  point  en  vertu  d’un  nouvel  engage- 
aient que  les  deniers  font  laiffés  entre  Tes  mains. 

. .T  I T R E X X X. 

r * ■' 

De  laliquidatîon  des  fruits. 


Article  I. 

3 

Sniy  a condamnation  de  rejlitution  de 
fruits  ( I ) par  Sentence  , Jugement 
pu  Arrefl: , ceux  de  la  derniere  année  fe- 
ront délivrez  efi  efpeces  j & quant  à ceux 
des  années  précédentes , la  liquidation 
en  fera  faite  eu  égard  aux  quatre  faifons 
^ prix  çommuTi  ( i ) de  chacune  année , 
fl  ce  n ejl  qifil  en  ait  ejié  autrement  or~ 
donné  par  le  Juge  .(  5 ) , PU  convenu  en- 
Itp  les  Parties, 

I ' I.  S'il  y a condamnation  de  rejlitution  de 
fruits, ^ La  difpofitidn  portée  en  cet  article  , re- 
jo|t  aufli  fpn  ^ppUcatip» , <juand  il  s’agit  de  U, 
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preHration  de  quelque  redevance  en  grains  oh 
autres  efpeces. 

I.  Eujgard  aux  quatre  faifons  & prix  com» 
mun,  ] Pour  faire  cette  liquidation  , s’il  s’agit, 
par  exemple , de  grains , il  faut  prendre  le  ^ix 
du  grain  au  commencement  des  mois  de  Jan- 
viei*.  Avril , Juillet  & Oâbobre,  ajouter  enfuite 
énfemble  ces  quatre  prix , & prendre  le  quart  de 
la  fomme  totale , & l’on  aura  le  prix  commun 
cherché. 

J . Si  ce  Tiep  qu’il  en  ait  été  autrement  ordon- 

né par  le  Juge.  ] Comme  quand  il  y a eu  une 
demande  judiciaire  , & que  fur  cette  demande 
le  Debiteur  a.refufé  de  payer  5 dans  ce  cas , l’éva- 
luation doit  fe  faire  fur  le  pied  du  plus  haut  prix 
de  l’année  , à compter  du  jour  que  le  Débiteur 
a été  conftitué  en  demeure  , qui  eft  ce  quanti 
Debitoris  interejT.  ‘ . • 

Article  II, 

Les  Parties  qui  auront  efté  condam-‘ 
nées  CL  la  rejlitution  des  fruits  ( 1 ) , ou 
leurs  héritiers  J feront  tenus  au  jour  de 
ia  première  allîgnation  donnée  en  exé- 
cution de  la  Sentence  , Jugement  ou  Ar- 
reft  , de  repréfenter  pardevant  le  Juge  ou 
Commijfaire  ( i ) , les  comptes , papiers 
de  recepte  , & Baux  à ferme  des  hérita- 
ges ( 3 ) , & donner  par  déclaration  les 
Frais  de  labour , femences  & récoltes  de 
ce  qu’ils  auront  fait  valoir  par  leurs 
mains;  enfemble  de  la  quantité  des  fruits 
qui  en  font  provenus,  pour  apres  la  dé-^ 
duclion  faite  des  frais  ( 4 ) » eftre  le  fur- 
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plus , fi  aucun  y z^payé  dans  un  mois  pour 

tout  délai  ( 5 ). 

1.  Condamnées  à la  refiitutïon  des  fruits.  ] Cette 
condamnation  eft  fujette  à la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois , quand  elle  excede 
la  fomme  de  deux  cens  livres.  ( Voyex  infrà  , 
lit.  14.  art.  Z.) 

1.  Par  devant  le  Juge  ou  Commijfaire.'\  Dans 
les  JurifdièHons  où  il  y a des  Commiflaires-En- 
€juêteurs , c’eft  devant  eux  que  doivent  fe  faire 
lies  liquidations  de  fruits.  ( Edit  du  mois  d’Oftô- 
bre  1^9 J.  portant  création  de  ces  Offices.  Arrêt 
du  Confeil  du  51.  Août  1^89.  rendu  entre  les 
Officiers  du  Préfidial  d’Orléans,  article  9.) 

Mais  s’il  furvient  quelques  conteftations  fur 
la  déclaration  ou  valeur  de  ces  fruits,  le 
CommilTaire  doit  renvoyer  au  Siege  pour  les 
fuger. 

} . Et  Baux  à ferme  des  héritages.  ] Parce  que 
quand  l’héritage  eft  affermé , le  rapport  des  fruits 
K fài»fur  le  pied  des  Baux  ; & A les  fruits  conr 
fifient  en  ccnüves , rentes , droits  feigneuriaux  , 
te  autres  choTes  femblables , ce  rapport  fe  fait 
iuivant  les  comptes  8c  papiers  de  recette,  pourvu 
que  le  tout  ait  été  fait  de  bonne  foi.  * 

4.  DèduQion  faite  des  fais.  ] C’eft-à-dire  , 
fous  la  déduéHon  des  frais  de  labour , femen- 
ces  & récoltes , ou  autres  nécefTaires  pour  la 
perception  de  la  redevance. 

5.  Payé  dans  un  mois  pour  tout  délai.'\  Cela 
a lieu  feulement  dans  le  cas  où  la  Partie  au  pro- 
fit de  laquelle  fe  doit  faire  le  rapport  des  fruits  , 
se  contefle  point  la  déclaration  qui  lui  en  eft 
donnée  > le  CommUTalre  doii:  donner  aâe  de  ce 
«onTentement. 
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Article  III. 


Si  celui  qui  aura  obtenu  Jugement  à 
Ion  profit , loutient  que  le  contenu  en  la 
déclaration  des  fruits  donnée  par  laPartie 
n’eft  véritable , l’une  & l’autre  des  Par- 
ties pourront , fi  le  Juge  Pordonne  i faire 
preuve  fefpeUivement  ( i ) par  écrit  & par 
Témoins  de  la  quantité  des  fruits  ( i)  j 
& quant  à la  valeur  , la  preuve  en  fera 
faite  par  lés  extraits  des  regiftres  des  gros 
fruits  du  Greffe  plus  prochain  ( 3 ) ; & leÿ 
labours , femencés  , & frais  de  récolte 
feront  eftimez  par  Experts.  . 

I i Faire  preuve  tefpetHvement.  ] Dans  leS  dé- 
lais preferits  pour  les  enquêtes.  ( Voyez  /upra  , 
tic.  Z Z.  art.  z.  pag.  3^4.) 

X.  De  la  quantité  des  fruits.  ] Si  les  Témoins 
font  contraires  en  leurs  dépolxtions  , & ne  s’ac- 
cordent pas  fur  la  quantité  des  fruits  perçus , & 
que  les  uns  dépofent  d’une  plus  grande  quan- 
tité , & les  autres  d’une  moindre  , il  faudra  s’en 
tenir  à la  moindre  quantité , dans  le  cas  ou  il  y 
auroit  un  égal  nomore  de  Témoins  de  parc  & 
d’autre  j mais  fî  ceux  qui  dépofent  de  la  plus 
grande  quantité  étoient  en  plus  grand  nombre, 
& furpalToient  au  moins  de  deux  le  nombre  des 
Témoins  qui  dépofent  de  la  moindre  quantité, 
alors  il  faudroit  .eftimer  la  quantité  des  fruits 
par  le  plus  grand  nombre.  < 

3 . Du  Greffe  plus  prochain.  ] C’eft-à-dire  , le 
plus  prochain  du  lieu  où  font  fitués  les  hérita- 
ges , dont  les  fruits  doivent  être  rapportés. 

K iv 
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A R T I C L B IV. 


^lO 


Si  par  le  rapport  des  Experts , ou  par- 
autre  preuve {-li)  , la  quantité  ou  valeur 
des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  conte- 
nu en  la  déclaration  , le  Demandeur  en 
liquidation  qui  a*urà  infifté  , fera  con- 
damné en  tous  les  dépens  du  Défendeur 
(2  ) J qui  feront  taxez  par  le  mefnie  Ju- 
gement. 

1 Ou  par  autre  pftuve,  ] Voyez  l’article  pré- 
cédent. 

i-  Sera  condamné  en  tous  les  dépens  du  Dé- 
fendeur. ] Voyez  ci-après  l’art.  €.  d!a  tit.  3 1.  & 
i’art.  3.  du  tit.  31. 

A R T I C T,  fi  V. 

Si  la  liquidation  excede  le  contenu  en 
la  déclaration  , le  Défendeur  fera  con- 
damné aux  dépens  ( i ) j qui  feront  aulîi 
liquidez  par  le  mefme  Jugement. 

\. 

I.  Sera  condamné  aux  dépens.  ] Par  l’Ordon- 
nance de  I J35>.  art.  100.  celui  qui  avoitfait  uzie 
fauife  déclaration , étoit  condamné  en  une  amen- 
de confidérable , tant  envers  la  Partie  qu’env.crs 
le  Roi. 

Article  VI: 

En  toutes  nos  Villes  & Bourgs  où  if 
y aura  Marché , les  Marchands  faifant 
trafic  de  bleds  & aiitres  efpeces  de  gros 
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fruits  , ou  les  Mefureurs  rapport 

( I ) par  chacune  femaîne  de  fa  valeur  & 
eftimation  commune  des  fruits  , fans 
prendre  aucuns  falaires  ^ à quoi  faire  ils 
pourront  eftre  contraints  par  amendes 
ou  autres  peines  qui  feront  arbitrées  par 
les  Juges, 

I.  Feront  rapport.  ] Ce  rapport  côntient  ordi^ 
nairement  deux  fortes  de  prix  de  chaque  efpece 
de  grain,  fçavoir  du  plus  haut  prix  & du  plus  Uas. 
On  fait  des  deux  un  prix  moyen. 

Ces  rapports  fe  font  pour  prévenir  les  contef^' 
tâtions  qui  peuvent  furvenir  fur  le  prix  & la  va- 
leur des  grains.  t 

Article  VII. 

A cette  tin  les  Marchands  ou  Mefu- 
renrs  feront  tenus  de  nommer  deux  oU' 
trois  d’entre  eux  , qui'  fans  être  appeliez 
ai  ^‘ournez  , feront  & affirmeront  paE 
ferment  pardevant  le  Juge  du  lieu  lerap^ 
port  de  FeJlimation{i)^  dont  il  fera  aujjîr 
tojl  fait  regijlre  par  le  Greffier  ( 2/  ) , fans 
faire  fé)ourner  ni  attendre  les  Mar- 
chands , & fans  prendre  d-’eux  aucuns  fa- 
laires ni  vacation , d pe^ne  d’exàétioni 

1.  Le  rapport  de  reflimation.  ] Sur  le  pied  quo- 
les  fruits  le  vendent  au  Marché. 

Dont  il  fera'  aujji-tôt  fût  regiftre  par  le' 
] Afin  d’y  a#oir  recours  toutes  les  fois- 
qu’il  s’agira  de  faire  des'évaluations  de  grains  », 
& (ie  fçavoir  ce  qu’ik  ont  valu  en  telle  ou  tell©'' 
année. 

K- Y 
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De  ta  liquidation  &c^ 
Article  VIII. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des  fruitj 
dont  on  fait  rapport  en  Juftice  , tant  ea 
exécution  desArrefts  ou  Sentences,  qu’en; 
toutes  autres  matières  où  il  fera  quef- 
tion  d’apprétiation  , par  les  extraits  des 
eftimations  , & non.  autrement  ( j ).. 

t.  Et  non  autrement.  J Ainfi  on  ne  pourroit 
être  recevable  à prouver  le  contraire  de  ce  qui; 
«ft  porté  dans  ces  regiftresj  & toute  autre  preu- 
ve leroit  rejettée  , u ce  n’eft  que  ces^  regiftres> 
fuflent  perdus,  auquel  cas  ilfaudroit  avoir  re- 
•ours  ou  à la  preuve  teftimonialc , ou  aux  regi£* 
très  des  Greffes  des  lieux  voifins. 

Article  I X. 

Défendons  au  GreflSier  ou.  Commis,, 
de  prendre  ni  recevoir  ( l ) plus  de  eincj 
fols  de  rexpédition  de  l’extrait  du  rap- 
port d^s  quatre  faifons  de  chacune  an- 
née , à peine  d’exaétion. 

I.  Ni  recevoir,  f Quand  même  il  tii  rêroit: 
volontairement  offéttij,  c’eft  ce  que  lignifie  le 
aiot  recevoir,  * 
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TITRE  XXXI. 

Des  Dépens, 


Article  I. 

T Oute Partie ( i ) ,foit  ptincipale  ou. 
intervenante  ( i ) , qui  fuccombera  , 

* mefme  aux  renvois  déclinatoires  j évoca^ 
lions  (3)  ou  rëglemens  de  y fera, 

condamnée  aux  dépens  indéfiniment 
( 5 ) , nonohfiant  la  proximité  ( ),,  oa 
autres  qualitez  des  Parties  y fans  que  fous 
prétexte  d^ équité  ( 7 ) , partage  d’avis , 
eu  pour  quelque  autre  ccaife  que  ce  fou  (8) 
elle  en  puifle  être  déchargée,  Défen-  * 
dons  à nos  Cours  de  Parlement , Grand- 
Gonfeil , Cours  des  Aydes , & autres 
nos  Cours , Requeftes  de  noftre  Hoftel , 

& du  Palais , & à tous  autres  Juges , de 
prononcer  par  hors  de  Cour  fans  dépens  (9). 
Voulons  qu’ils  foient  taxez  en  vertu  de 
noftre  pré  fente  Ordonnance  ( i o ),  au  {pro- 
fit de  celui  qui  aura  obtenu  diffinitive- 
ment , encore  qu’ils  n’eulTent  efté  adju-, 
gez,  fans  qu’ils  puifiTent  eftre  modérez,. 
liquide')^.  (11)  ni  réferve-^  (12,)- 

Toute  Partie.  T La  cUrpofitioii  portée  cti 

Kvj 
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cct  article  n’a  pas  lieu  dans  les  Caufes  & Procès 
qui  le  pourfuivent  à la  Requête  des  Procureurs 
du  Roi , Procureurs-Fifc^ux  & Promoteurs  , 
tant  en  matière  Crirainellé  qucr  de  Police  , ou 
autre  matière  qui  intérefle  le  miniftere  public  ; 
car  dans  ces  fortes  de  Procès  il. n’y  a jamais  de 
condamnation  de  dépens.  (Voyez  Bacquet  en 
ion  Traité  des  droits  de  Juftiee,  chap.  7.  n.  19. 

6 fuivans.  Papon  en  fes  Arrêts  , liv.  18.  rit.  1. 
n.  18.  & aux  additions- n.  4.  Bouvoten  fes  Ar- 
rêts, tom.  I.  partie  j.  au  mot  Subft  'uut.  Barder 
en  les  Arrêts  , tom.  i.  liv.  3 i chap.  ID4.  Fevrcc 
.en  fon  Traité  de  l’Abus-,  liv.  4.  chap.  3.  0.  34.  ) 

Il  y a même  à ce  fu jet  pour  l«s  Promoteurs  des  ^ 
C^^cialités  un  Réglement  des  Etats  du  Clergé 
tenus  en  16 14.  art.  17.  rapporté  dans  les  Mé^ 
moires  du  Clergé , »it.  1.  tom.  5.  pag.  6^6.  dè 
l’édition  de  1675. 

Cette  régie  a pareillement  lieu  dans  les  Pr»* 

CCS  qui  fe  pourfuivent  à lâ  Requête  des  Procu- 
reurs du  Roi  pour  raifon  des  domaines  & autres 
droits  domaniaux  de  Sa  Majefté,  comme  failies  - 
féodales , &c.  Mais  quand  il  s’agit  de  droits  uti- 
les pour  raifon  de  ces  mêmes  domaines  & au- 
tres droits,  & que  ces  droits  font  aflFerniés , alors 
comme  l’aébion  fc  donne  à la  Requcte  des  Re- 
ceveurs du  Domaine  ou  Fermiers  du  PvO  b,  on  ' 
condamne  anx  dépens-  la  Partie  qui  fuccombe  , 
foit  le  Fermier  ou  Receveur , loir  la  Partie. 
Telle  cft  la  Jurifprudcnce , & plufieuts  Arrêts 
l’ont  ainfi  jugé.  ( Voyez  les  articles  8.  10.  jiz-, 

& 44.  du  titre  commun  des  Fermes  de  l’Ordont- 
nance  du  mois  de  Juillet  i68ï.  rapportés  au 
* nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  478.), 

A l’égard  des  Procès  concernant  les  Domai- 
nes , droits,  & revenus- ordinaires  des  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  , quoique  pour  raifon  de  ces 
mêmes  droits  ces  Seigneurs  plaident  dans  leurs 
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îuftices  par  leurs  Procureurs-Fifcaux , néaiï- 
inoins  s’ils  viennent  à gagner  leur  Caufe , ils' 
obtiennent  alors  les  dépens  contre  la  Partie 
condamnée  y & de  même  s’ils  ruccombent  dans' 
les  Inftances  par  eux  pourfuivics , ils  doivunt 
être  condamnés  aux  dépens  envers  la  Pairie. 

• (/ràBacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jus- 
tice , chap.  7.  n.  11.  Voyez  aHlll  S.  Yon  en  (a 
Conférence  des  Ordonnances  des  Eaux  & Fo- 
rêts, liv.  J.  tit.  if.  art.  78.  note  i.  ) 

Il  efl:  bon  d’obferver , que  quoique  les  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  pour  raifon  des  droits 
& revenus  ordinaires  de  leurs  Domaines  pi.iv- 
d«nt  dans  leurs  Juftices  fous  le  nom  de  k uis 
Procureurs-Fifcaux  f neanmoins  lorfqu’il  y a 
appel  des  Sentences  rendues  par  leur  Jugt-  , 
e’ell  le  StrigncHr  & non  k Procureur  Fif- 
cal , qui  doit  plaider  en  Gaufe  d’appel  pour 
prendrede  fait  & caufe  de  fon  Procureur  5 ce 
qui  s’obfcrvc  pareillement  à l’égard  des  Sei- 
gneurs' Appanagiftes  & Engagiftes  du  Domaine 
du  Roi  ; & fi  fur  l’appel  ils  gagnent  leur  Caufe, 
ils  obtiennent  les  dépens  , & de  même  s’ils  fuc- 
combenr,  on  les  conidamne  aux  dépens  faits  fut 
cet  appel.  Ainfi  quoique  M.  le  Duc  d'Orléans 
plaide  fous  le  nom  de  fon  Procureur  pour  raifon, 
de  fon  Domaine  dans  lus  Juftices  qui  dépen- 
dent de  fon  appanage , néanmoins  s’il  y a ap- 
pel au  Parlement  de  la  Sentence  rendue  par  les- 
Juges,  il  doit  plaider  en  fon  nom  fur  cet  ap- 
pel , & non  par  fon  Procureur. 

Il  en  eft  de  même  des  Evêques  ; ils  fontobli- 
gés  de  plaider  en  leur  nom , & de  prendre  le 
tait  & caufe  de  leurs  Promoteurs  dans  les  cas 
où  ces  Promoteurs  font  feuJs  Parties , foit  qu’on 
appelle  comme  d’abus  dè  là  Sentence  de  leurs 
Officiaux  , foit  qu’on  fe  pourvoie  par  appel  fin> 
p.le  au- Métropolitain  oa  Primat  ^ ( Yoyea  Hé; 
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licourt  cfl  fés  Loix  Eccléfîaftiques , partie  r.' 
chap.  XJ.  art.  jy»  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  xo. 
Juin  17O 4.  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  J.  ) & alors  on  condamne  l’Evêque  aux  dé- 
pens , s’il  y a abus  dans  le  Jugement  de  l’OfficiaL 

X.  Ou  irttervenante.^  A l’^ard  des  garants, 
voyez  ce  qui  a été  dit  ci-defl^,  tit.  art.  li, 
& 14.  pag.  104.  8c  fuivantes. 

3 . Même  aux  renvois , déclinatoires  , évoca-* 
fions  , 6^c.  ] Sans  pouvoir  être  rélérvés.  Cepen- 
dant fi  k Défendeur  eft  affigné  devant  le  Juge 
fupérieur  de  celui  de  fon  domicik,  8c  qu’il  de- 
mande (on  renvoi  devant  (bn  premier  Jum  , 
©U  que  la  cauié  (oit  revendiquée , il  eft  d’u(age 
de  réferver  les  dépens  du  déclinatoire,  parce 
que  le  Juge  fupérieur  étant  cornpétent  pour  con- 
noître  de  l’affaire  , k Demandeur  ne  doit  point 
être  condamné  aux  dépens  ; ce  c^ui  doit  pareil- 
lement avoir  lieu  dans  lé  cas  ou  un  Privilégié 
étant  afligné  devant  k Juge  de  (bn  domicik  , 
demandé  à être  renvoyé  devant  le  Juge  de  (brr 
Privilège. 

On  prétend  même  que  Tufage  conftant  dit 
Parkment  de  Paris  dans  tous  ks  appels  de  Sen- 
tences rendues  fur  déclinatoires , eft  de  con— 
.damner  l’Appellant  aux  dépens-,  quand  il  con- 
firme la  Sentence  qui  a débouté  du  renvoi,  SC 
de  réferver  les  dépens  quand  il  l’infirme. 

Cette  condamnation  de  dépens:  en  matière-  dé 
renvoi  (é  prononce  par  k Juge , même  dans> 
le  cas  oü  il  eft  entièrement  incompétent  pour 
connoître  de  l’afïaire , parce  que  chaque  Juge- 
eft  compétent  pour,  décider  (i  une  affaire  eft  dé 
fa  Jürifdiélion  ou  non,  fuivant  l’a  Loi  x . §.  etfi  dü- 
hitetur  6 &'L.  fi  quis  ex  aliéna ff.  de  Judic'ùs^ 

En  matière  de  réeufations  de  Juges  8c  de  pri-- 
fés  à partie  , ks  Jugemens  qui -interviennent^ 
doivent  aufli  prononcer  la  condamnation  dodé<r 
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pen«  contre  celui  qui  fuccombe.  ( Voyez  fuprà  , 
tit.  14.  art,  X.9.  & tit.  25.  art.  4..) 

4.  Sera.  coJtdamnée  aux  dépens.  ] La  condam- 
nation de  dépens  cft  k peine  donc  les  Juge» 
doivent  punir  ceux  qui  luccombent  j & fous  ce 
mot  on  comprend  non-l^kment  les  frais  de 
contelfation , & des  Procédures  qui  fe  font 
dans  le  cours  d’ime  Inllance  , mais  encore  tou» 
fcs  frais  & mifcs  d’exécution  qui  fe  font  en  ver- 
tu dW  titre  exécutoire  , avant  même  de  pro- 
céder & de  contefter  en  Jufticc , comme  font 
tout  les  frais  de  faifie , vciwe  , &c.  & ces  frai» 
font  dûs  du  jour  du  Commandement,  y com- 
pris même  le  Contrôle  & voyage  de  l’HuilTier 
qui  le  fait , dans  le  cas  où  il  y a lieu  de  pafTer 
ce  voyage  en  taxe.. 

Lorfqu’une  perfonnealfignce  s’én  rapporte  à. 
Juftice , il  n’en  doit  pas  moins  lés  dépens  , fi  l’ac- 
tion procède  contre  lui  : car  il  doit  offrir  fur  la; 
demande  intentée  contre  lui , dans  le  cas  où  i£ 
efr  débiteur. 

Cette  condamnation  de  dépens  doit  fe  pro- 
noncer , tant  en  Caufe  dkppcl  qu’en  Caufe  pria* 
cipale  J & elle  a fieu  non- feulement  dans  le  ca» 
où  l’appel  eft  interjetté  d’une  Sentence  diffini- 
tive , mais  même  d’un  interlocutoire  : le  Juge 
d’appel  doit  condamner  aux  dépens  dé  cet  inter- 
locutoire , fans  attendre  la  déciùon  du  principal 
différent. 

Il  faut  aufli  obferver  que  cette  condamnation 
de  dépens  doit  être  prononcée  dans  les  plus  pe- 
tites Caufés  comme  dans  les  grandes.  Il  fwt 
même  en  quelque  forte,  que  ks  Juges  foienc 
plus  exaéls  à prononcer  cette  condamnation 
dans  les  petites  Caufes  que  dans  les  grande» 
affaires  „ parce  qu’il  n’eft  pas  jufte  qu’une  Partie: 
fe  foit  donné  impunément  la  licence  d’intetfteir 
fémérai  rement  up  PtQcès  pOUt  UnC  Caufo  légp(^4 
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qui  fouvent  oecafionnc  des  frais  beaucoup  pru$ 
confidcrables  que  le  principal  même. 

5 . Indéfiniment.  ] Sauf  les  dépens  des  défauts 
& contumaces,  ou  autre  dépens  fruftratoires  y 
qui  doivent  être  portés  par  celui  qui  les  a oc- 
a fîonnés. 

Lorfqu’il  y a plufîeurs  chefs  de  demande  por* 
tés  par  l’allignation , & que  le  Demandeur  ob- 
tient fur  les  uns  & perd  fur  les  autres , il  faut 
ou  les  compenfer  , fi  le  Demandeur  perd  autant 
de  chefs  qu’il  en  gagne,  & que  ces  chefs  n’ayent 
pas  occafionné  plus  de  dépens  les  uns  que  les 
autres  , ou  condamner  la  Partie  qui  perd  le  plus 
de  chefs  en  une  certaine  portion  de  dépens  j ce 
qui  doit  pareillement  avoir  lieu  fur  l’appel  , 
lorfqu’il  y a pluficurs  chefs  de  condaranatioa 
portés  par  la  Sentence  dont  une  des  Parties  s’efl: 
rendue  appcllanre,  fur  partie  defquels  l’Appet- 
lant  vient  à obtenir , & à perdre  lur  les  autres. 

Dans  le  cas  où  il  y a d"es  demandes  ou  des  ap- 
pellations refpcélives  de  la  part  des  deux  Par- 
ties, & où  chacune  de  ces  Parties  obtient  fur 
fon  appel  , ou  fur  fa  demande , il  faut  auifi  fui- 
vre  la  meme  régie , compenfer  les  dépens , s’il  y 
autant  de  frais  faits  pour  une  demande  ou  pour 
une  des  appellations,  que  pour  l’autre  ; ou  bien 
condamner  en  une  partie  des  dépens  , même 
de  la  caufe  d’appel , s’il  y a eu  moins  de  frais 
faits  pour  l’une- de  ces  demandes  que  pour  l’autre. 

Quancf  les  dépens  font  compenfés  , la  Partie 
qui  a avancé  les  frais  d’un  Arrêt  ou  Jugemeix 
interlocutoire , ou  d’un  Procès-verbal-  de  vifite  , 
de  rapport ,.  ou  de  defeente  fur  les  titres  coit- 
tentieux  , ou  des  épices,  vacations  Se  coût  du 
Jugement  dilfinitif,  n’en  peut  rien  répéter  contre 
l’autre  Partie , fi  cela  n’eft  porté  exprefiément 
par  l’Arrêt  ou  le  Jugement  qui  compenfe  les 
dépens-;  Elle  ne  peut  pareillement  répéter  au- 
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euns-  frais  de  voyage.  Mais  celle  des  Parties  qui 
obtient  condamnation  de  portion  des  dépens  , 
ne  fut-ce  que  d’un  huitième  ou  d’une  moindre 
portion , a droit  de  répéter  à proportion  defdites 
avances  contre  l’autre  Partie. 

La  Partie  qui  fe  défifte  du  Procès  doit  aulfi  le5 
dépens  j.urqu’au  jour  du  délîftemcnt , & non  au- 
delà  , ain/i  que  celui  qui  fait  des  offres  confor- 
mes à la  demande  de  fa  Partie  adverfe , ou  du 
moins  qui  font  fuffifantes.  {N oyçrt fuprà , ûtte 

30.  art.  4.  & y.  pag.  ;io,  & in/rà , art.  6.  & tit. 

31. *art.  Z.  & 3.  ) 

Lorfqu’une  partie  eft  condamnée , fbit  en  Cau- 
fe  principale  ou  d’appel , en  une  portion  des  dé- 
pens , elle  doit  feule  le  coût  du  Jugement , & 
même  les  épices  desjuges , s’il  y en  a,  ainfî 
que  celles  des  Conclufîons  du  Parquet , à moins 
qu’il'  ne  foit  porté  autrement  par  k Jugement 
ou  par  un-  retentum  mis  au  bas  de  la  minute  de 
ce  Jugement.  (Arrêt  de  Réglement  delà  Cour 
du  10.  Avril  i ^91.  touchant  les  voyages  & fc- 
jours , article  dernier.  Autre  Arrêt  du  8.  Août 

^714-  ) 

6.  Nonobflant  la  proximité.  ] Quand  il  s’agit 
de.-conteftarions  entre  peres  & enfans , & quel- 
quefois même  entre  frétés  & lœurs,  on  eft  affea 
dans  l’ufagc  de  compenfer  les  dépens  , furtout 
dans  le  cas  où  les  enfans  plaident  co^ntre  leur 
pere. 

7.  Sans  que  fous  prétexte  d’équité.}  Voye» 
fart.  6.  du  tic.  i.  ci-deffus. 

8.  Ou  pour  quelqu  autre  caufe  que  ce  foit.  J 
Cependant  par  l’Edit  du  mois  de  Mars 
portant  Réglement  pour  les  affaires  du  Roi., 
article  j.  ( rapporté  au  nouveau  Recueil , tom.'i . 
pag.  178.  ) il  eft  permis  aux  Juges  , dans  le  cas 
où  il  s’agit  J’impolition  de  deniers  Royaux  , de 
prononcer  far  les  dépens  fuivant  la  qualité  de 
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l’afFaire  , fans  être  obligés  d’y  condamner  ccluî 

qui  fuccombcra. 

9.  De  prononcer  par  hors  de  Cour  fans  dépens.  1 
Cette  diipofition  n’ôte  pas  aux  Juges  la  faculté 
de  compenfer  les  dépens  lorfque  la  raifon  & 
l’équité  femblent  l’autorifer , comme  dans  les 
cas  dont  on  a parlé  ci-defTus , & dans  les  autres 
oirconftances  particulières  qui  peuvent  fe  prë- 
fenter  j par  exemple , quand  il  y a pareille  témé- 
rité ou  mauvaife  foi  de  la  part  des  deux  Parties , 
fuivant  la  L.  ex  hoc  ediBo  3/  %.fi  6*  flipulatof.  y. 
ff.  de  eo  per  quemfaBum  fuerit. 

I O.  En  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance.  ] 
C’eft-à-dire  , que  pour  obtenir  une  condamna- 
tion de  dépens,  il  n’eft  pas  nécelïâke  que  la 
Partie  en  forme  la  demande  j cela  fe  fupplée  pat 
lejuge< 

i.i.  Liquidés.  ] Si  ce*  n’eft  par  les  Juges  dont 
il  eft  fait  mention  en  l’article  j j.  de  ce  titre, 

I X.  Ni  réfervés.  ] Ce  qui  doit  s’entendre  des 
JuÇemens  diffinitifs  : car  dans  les  Juffemens  in-  • 
tedocutoires  on  doit  réferver  les  d^ens.  Il  en 
eft  de  même  à l’égard  des  Sentences  de  provi- 
lïon,  pour  lefquclles  on  réferve  ordinairemenc 
à faire  droit  fur  les  dépens  par  le  Jugement 
diiftnitif. 

Articli  il 

Seront  auffi  tenas  les  Arbitres  en 
jugeant  les  difFérends  , de  condamner 
indéfiniment  ( i ) aux  dépens  celui  qui 
füecombera  j iî  ce  n’eft  que  par  le  com- 
promis il  y euft  claufe  exprelïe  portant 
pouvoir  de  les  remettre , modérer  <5» 
liquider  ( z ). 
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I.  Ve  condamner  indéfiniment.  ] Voyez  les 
notes  fur  les  articles  précédens  , qui  doivent  ici 
recevoir  leur  applicaibn. 

• Mais  les  Arbitres  ne  doivent  pas  indiftindc- 
«icnt,  fans  un  motif  particulier , & par  cela  leul 
qu’ils  font  Arbitres  , compenfer  les  dépens  j ils 
doivent  à cet  égard  fe  confidércr  comme  des  Ju- 
• ges , fi  ce  n’elx  dans  le  cas  où  ils  ont  reçu  des 
Parties  la  faculté  d’en  ufer  autrement , comme 
il  efl  dit  en  la  fuite  de  cet  article.  • 

X.  Et  liquider. Quand  les  Arbitres  n’ont  pai< 
reçu  par  le  compromis  le  pouvoir  de  liquider 
les  dépens , alors  c’eft  aux  Procureurs  des  Par- 
ties à les  liquider , ( Voyez  le  Procès-verbal  de 
l’Ordonnance  , pag.  jp<>.  ) Ai  moins  quand  il 
y en  a de  cottés. 

Article  III. 

Si  dans  le  cours  du  Procès  ( i ) il  ftir- 
vienr  quelque  incident  qui  foit  jugé  diffi- 
nitivement , les  dépens  en  feront  pareil- 
lement adjugeai  ( i ). 

1.  Du  Procès.  ] Soit  en  Caufe  principale  ou 
d’appel. 

1.  Pareillement  adjugés.'^  Laraifon  de  cet  ar- 
ticle , eft  que  l’une  des  Parties  pourroit  gagner 
fur  le  différent  principal , & néanmoins  être 
mal  fondée  dans  cet  incident.  C’eft  pourquoi 
dans  le  cas  où  cet  incident  eft  jugé  avant  le  fond  , 
il  eft  jufte  de  faire  payer  les  dépens  de  cet  in- 
cident à celui  qui  l’a  occafionné , du  qui  a con- 
tefte  mal-à-propos. 
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Article  IV. 

Après  que  le  Procès  , fur  lequel  fer^ 
intervenue  Sentence  , Jugement  ou  Ap- 
reft  adjudicatif  des  dépens , aura  eftc  miÿ 
au  Greffe  , les  Procureurs  retireront  cha- 
cun féparément  les  productions  ( I ) des 
Parties  pour  lefquelîes  ils  auront  occupé , 
qui  leyr  feront  délivrées  par  les  Greffiers- 
après  les  avoir  vérifiées,  en  leur  faifant 
apparoir  par  le  Procureur  plus  diligent 
d'une  fommation  faite  aux  autres  Procu- 
reurs ( Z ) pour  y affifter  à jours  précis  , à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  demeure  j, 
de  trois  livres  contre  le  Greffier  par  cha- 
cun jour , dont  il  fera  délivré  exécutoire  ( 5.) 
à la  Partie- 

I.  Retireront  chacun  feparéme/a  hs  ptoduc-^ 
ùons.']  Voyez  fuprà,  tit.  ii.  aix  I6.  pag.  145’^ 

1.  D'une  fommation  faite  aux  autres  Procu- 
reurs.^ Afin  que  chacun  des  Procureurs  vienne 
reconnoître  fes  Pièces.  (Voyez  le  Proccs-verbaî 
de  l’Ordonnance  , pag.  3^9.  ) 

Si  les  autres  Procureurs  ne  comparôiflenf 
pas  fur  cette  affignation , cela  n’en^êche  pas 
le  Procureur  comparant  de  retirer  fa  produc- 
tion- 

3.  Dont  il  fera  délivré  exécutoire.]  Par  le" 
Juge. 

Article  V- 

Sera  donné  copie  (1)  au  Procureur  du 
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Défendeur  en  taxe  ( 2#-)  j de  L' A rrejl  ^ Ju- 
gement ou  Sentence  (3  ) qui  les  auront 
adjugez,  enfemble  de  la  déclaration  qui 
en  aura  ejlé  drejfée  f 4 ) , pour  dans  les 
délais  réglez  pour  le  voyage  &c  retour 
fuivant  la  diftance  des  lieux  ^ & le  do- 
micile  du  Défendeur  en  taxe  ( 5 ) j à rai- 
fon  d’un  jour  pour  dix  lieues  en  cas  qu’il 
foie  abfent , prendre  communication  des 
pièces  juftificatives  des  articles  par  les 
mains  & au  domicile  du  Procureur  du 
Demandeur  3 fans  déplacer  {6^  ^ & faire^ 
par  lui  huitaine  après  ( 7 ) fes  odres  au 
Procureur  du  Demandeur  j de  la  fomme 
qu’il  avifera  pour  les  dépens  adjugez 
contre  lui , & en  cas  d acceptation  des 
offres  ( 8 ),  il  en  fera  délivré  executoire. 

ï . Sera  dovnè  copie.  ] Tout  ce  qui  eft  dit  dans 
cet  article  & les  lui  vans,  touchant  la  maniéré  de 
taxer  les  dépens , ne  regarde  que  les  dépens  con- 
fdérés  entre  la  Partie  qui  gagne  fa  Caufe  & 
celle  qui  la  perd,  & fur  lefquels  le  Juge  a pro- 
noncé en  prononçant  fut  le  fond  j mais  a 1 e- 
gard  des  frais  ou  falaires  conlîdérés  entre  le 
Procureur  & la  Partie  qui  l’a  employé,  la  de- 
mande s’en  fait  par  aéiion  ordinaire  , comme 
toute  autre  demande , fur  un  mémoire  fourni 
par  le  Procureur  , qui  contient  l’état  de  fes  fa- 
Jaires  & débourfés , & qu’on  appelle  mémoire 
de  frais i ^ pour  les  régler,  le  Juge  doit  ren- 
voyer devant  des  Arbitres , comme  Avocats  ou 
autres,  ou  devant  un  ancien  Procureur , lî  la  Par- 
tie aflîgnéc  ne  fait  aucun^es  offres , ou  file  Pro- 
l^ureur  qui  demande  fes  frais , prétend  que^fes 
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offres  qui  lui  font  faites  par  cette  Partie  ne  (ont 

pas  fuîfifances. 

Ceft  ce  qui  eft  décidé  par  le  Réglement  con- 
cernant la  taxe  des  dépens,  rendu  pour  le  Châ- 
telet d’Orléans  du  6.  Mars  i68i.  article  3 3.  Cec 
article  porte  : » Qu’à  l’égard  des  falaires  des 
«Procureurs  contre  les  Parties,  les  Procuieurs 
» feront  tenus  en  formant  leurs  demandes , de 
« fournir  un  fommaire  état  de  leurs  falaires , 8c 
de  communiquer  les  pièces  juftificatives  au 
» Procureur  conftitué  ou  à la  Partie  , pour  pou- 
voir  faire  leurs  offres  dans  le  tems  de  l’Ordon- 
i>  nance:  & qu’après  la  condamnation  defdits 
« falaires , faute  d’avoir  fait  des  offres  fuffifantes, 
*«  le  Demandeur  donnera  fon  état  détaillé , pour 
35  y être  pourvu  par  les  Juges  ainfi  qu’ils  le  juge- 
» ront  à propos. 

La  meme  chofe  doit  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  une  Partie  fe  porte  appellantc  d’une  taxe 
de  dépens,  faite  dans  une  Jurifdidion  inférieu- 
re : car  alors  les  Juges  d’appel  doivent  ren- 
voyer-devant  des  Arbitres  ou  devant  un  ancien 
Procureur  , pour  régler  ces  dépens,  fans  autres 
frais  , avant  de  prononcer  fur  cet  appel.  ( Voyez 
l’arrêté  du  Parlement  du  17.  Janvier  1691.  rap- 
porté au  nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  95.  8c 
au  Recueil  des  Réglemens'de  Juftice,  tom.  i. 
qui  en  a une  difpofition  5 8c  c’eft  ainfi  que  nous 
l’obfervons  au  Cnâtelet  d’Orléans.  ) 

Ces  raifons  font  voir  avec  combien  peu  de 
fondement  on  avoit  inféré  dans  le  projet  d’ua 
nouveau  tarif  de  dépens  pour  le  Châtelet  d’Or- 
léans , dreffé  au  mois  de  Juin  1 7 3 7.  un  article 
dont  voici  la  difpofition  j c’eftl’anicle  144.  de 
ce  projet. 

Et  quant  aux  falaires  des  Procureurs  contre 
SJ  les  Parties,  avant  de  prétendre  les  mêmes 
» droits,  » (c’eft-à-dixe,  les  droits  de  déclara** 
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ri®n  8c  d’affiftance , tant  des  Procureurs  des  Par- 
ties, que  du  Procureur  tiers  dont  il  efl:  parlé 
dans  les  articles  précédens  ) » feront  tenus , ca 
V donnant  leurs  demandes , de  fourair  un  étac 
» fommairc  de  leurs  falaires , 8c  communiquer 
« leurs  pièces  jaftificatives  au  Procureur  qui 
»»  fera  conftitué , pour  pouvoir  faire  fes  offres 
1»  dans  le  tems  de  l’Ordonnance  j 6*  après  la 
>3  condamnation  defdits  falaires  , à faute  foires 
«fuffifanteSf  donneront  leur  état  détaillé,  dont 
« feront  dûs  les-  droits  de  déclaration  6*  qj*/» 

» tance  comme  dejfus  pour  les  dépens. 

Mais  heareufement  ce  tarif  qui  renfermoit  un 

frand  nombre  de  difpolitions  à peu  près  fcm'- 
labiés,  n’a  point  eu  fon  exécution. 

1.  Au  Procureur  du  Défendeur  en  taxe,'\  Lorl^ 
que  le  Défendeur  n’a  point  de  Procureur , cettç 
copie  doit  être  donnée  à domicile. 

3.  De  C Arrêt  , Jugement  ou  Sentence.'\  Lç 
Réglement  du  6.  Mai  1690.  concernant  les  fe-» 
laites  des  Procureurs  du  Châtelet  de  Paris , ar- 
ticle 38.  rapporté  au  nouveau  Recueil , tom.  1, 
pag.  7y.  porte  : » Que  la  d^aration  des  dépens 
M Icsa  fignifiéc  fans  donnçr  de  nouveau  copie  de 
» la  Sentence , au  cas  qu’eUc  ait  été  fignifiée.  » 
4.  Enfemble  de  la  déclaration,  6»c.  ] Cette 
déclaration  doit  contenir  par  articles  tous  les 
dépens  qui  doivent  être  payés  par  le  Défendeur 
en  taxe , commençant  par  les  frais  faits  devant 
les  premiers  Juges,  & finiifant  par  ceux  faits 
en  caufe  d’appel  j elle  doit  auflî  être  faite  par 
ordre  de  date  , eu  égard  aux  incidens  qui  y 
font  employés.  C’eft  pourquoi  les  expéditions, 
requêtes  & procédures  fujettçs  à la  taxe  , y doi- 
vent être  datées , fans  qu’on  puifie  palTer  en  taxe 
celles  qui  nç  feront  point  rapportées  , fi  ce  n’cfl; 
qu’elles  ayent  été  perdues , & qu’il  en  foit  fait 
mentign  dans  le  vu  des  Jugemens , Sentences 
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& Arrêts.  (Arrêt  de  Réglement  du  I7,  Janvict 

l6y  I . ) 

Il  iaut  aulTi  obferver  que  lorfqu’il  y a plu- 
fieurs  Parties  condamnées  aux  dépens , qui  ont 
occupé  par  difFérens  Procureurs , & que  les  arti- 
cles les  concernent  conjointement , la  copie  de 
la  déclaration  ne  doit  être  donnée  qu  a l’ancien 
Procureur , en  le  déclarant  néanmoins  aux  autres 
Procureurs  par  un  fimple  aétei  & en  cas  que 
l’intérêt  des  Condamnés  foitdiftinâ:  & féparé, 
il  ne  leur  fera  donné  à chacun  copie  que  des 
articles  qui  les  regardent , fans  que  les  Procu- 
reurs puilfent  prendre  leur  affiftance  qu’à  pro- 
portion des  articles  qui  concernent  les  Parties. 
(Arrêt  de  la  Cour  du  17.  Janvier  1691.  ci- 
ddfus  cité.  Voy«z  aulfi  înfrà , article  23. 

Il  n’eft  pas  permis  aux  Procureurs  d’arrêter 
ou  de  faire  arrêter  aucunes  déclarations  de  dé- 
pens , que  les  droits  de  Tiers-Référendaircs-Ta- 
xateurs  de  dépens  n’ayent  été  payés  ; comme  aulU 
de  faire  lignifier  aucunes  defdites  déclarations  , 
que  les  droits  de  Contrôleurs  des  dépens  n’ayenc 
été  payés , à peine  de  reftitution  du  quadruple 
dcfdits  droits , de  perte  de  leurs  frais , & de 
500.  liv.  d’amende.  ( Edit  du  mois  d’ Août  171^. 
Arrêt  du  Confeil  des  15.  Janvier  1697.  14. 
Juillet  1704.  13.  Oélobre,  & 20.  Décembre 
1717.) 

. Le  même  Arrêt  du  Confeil  du  23.  Odobre 
1717.  enjoint  à tous  Procureurs , Demandeurs 
en  taxe , de  faire  le  calcul  & de  ligner  le  mon- 
tant des  dépens  avant  que  les  déclarations  puif* 
lènt  être  lignifiées,  à peine  de  300.  livres  d’a- 
mende. 

Au  refte  tout  cela  n’empêclie  pas  qu’une  Par- 
tie condamnée  avec  dépens  non  encore  liquidés, 
»c  puilfe  offrir  une  fomme  pour  ces  dépens 
avant  que  la  déclaration  de  ces  mêmes  dépens 

lui 
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lui  ait  été  fignifîéci  & en  ce  cas,  li  les  offres 
font  fuffifantes , tous  les  frais  de  Contrôle  , dé- 
claration , &c.  feront  portés  par  celui  qui  a re- 
fufé  d’accepter  ces  offres.  ( Ainfi  jugé  au  Préfî- 
dial  d’Orléans  au  mois  de  Juillet  ou  d’Août 
1744- ) 

J.  Et  !e  dcmtcüe  du  Défendeur  en  taxe.  ] Ces 
delais  font  établis  par  l’Ordonnance , afin  que 
le  Défendeur  en  taxe  puiffe  conférer,  s’il  le  juge 
à propos , avec  fon  Procureur,  ou  autre  Confeil, 
fur  le  parti  qu’il  doit  prendre. 

6.  Sans  déplacer.  ] Voyez  la  note  fur  l’ardcle 
18.  ci  après  , pag.  549. 

7.  Et  faire  par  lui  huitaine  après.  ^ Une  Dé- 
claration du  Roi  du  II.  Février  1696.  ren- 
due pour  le  Parlement  de  Rouen  , & rapporrec 
au  Recueil  des  Edits  & Réglemens  enregifbés  en 
cette  Cour , tome  x.  fait  défenfes  aux  Procu- 
reurs des  Bailliages , Vicomtés  & autres  Jurif» 
dirions  dudit  Parlement , de  faire  taxer  à l’ave- 
nir les  procédures  faites  auxdites  Jurifdiélions, 
qui  auront  été  confirmées  par  Arrêt  de  cette 
Cour  î ni  même  faire  taxer  les  dépens  jugés  pat 
les  Sentences , que  quinzaine  apres  la  fignifica- 
tion  d’icelles  à partie  ou  à domicile,  conformé-  . 
ment  aux  Arrêts  rendus  en  ladite  Cour  des  Z4« 
Janvier  1690.  & ix.  Décembre  169$. 

Le  même  Parlement  par  un  Arrêt  de  Régle- 
ment du  II.  Juillet  lyyS.  a ordonné  l’execu- 
tion de  ces  Arrêts,  ainfi  que  de  la  Déclaration  ; 
ce  faifant  a défendu  à tous  Juges  ayant  droit  de 
taxer  fur  déclaration  de  dépens  , enfemble  aux 
Procureurs  & Avocats  faifant  fonélion  de  Pro- 
cureurs, d’y  procéder  s’il  y a appel  des  Jug«- 
mens  , S^  avant  la  quinzaine  expirée,  à comptes 
de  la  fignification  d’iceux  à perfonne  ou  à do- 
micile. , 

jg.  Et  en  cas  d'acceptamn  des  offres.  ] L’artlf 

Tome  //,  « L 
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de  38.  dit  Réglement  du  6.  Mai  rendu 

pour  le  Châtelet  de  Paris , porte  qu’il  fera  per- 
mis à celui  qui  doit  les  dépens , de  faire  les 
offres  fuivant  l’Ordonnance,  fans  aucun  droit 
d’afliftance  au  Procureur  , en  cas  que  les  offres 
foient  acceptées , ou  que  les  dépens  foient  payés 
volontairement  par  la  Partie. 

Voyez  infra,  articles  ij.  & 16.  ce  ^ui  doit 
s’obferver  , quand  le  Procureur  du  Défendeur  en 
taxe  ne  fait  aucunes  offres. 

Article  VI. 

Si  nonobftant  les  offres  le  Deman- 
cleur  fait  procéder  à la  taxe  , ôc  que  par 
le  calcul^  en  ce  non  compris  les  frais 
de  la  taxe , les  dépens  ne  fe  trouvent  ex- 
céder les  offres  faites  par  le  Défendeur, 
les  frais  de  la  taxe  feront  pont-{  par  U 
Demandeur  ( i ) , & ne  feront  compris 
dans  l’exécutoire. 

1.  Seront  portés  par  le  Demandeur. Parce 
qu’il  devoir  accepter  les  offres  , & ne  pas  faire 
procéder  à là  taxe  des  dépens. 

Article  VII. 

* 

V 

Les  Procureurs  ne  pourront  en  dref- 
fant  la  déclaration  compofer  plufieurs 
articles  d'une feule  pièce  ( i ) : mais  feront 
tenus  de  la  comprendre  toute  entière 
tkns  un  feul  & mefme  article , tant  pour 
l’avoir  dreffée  que  pour  ^expédition  , 
c^ie,  fignification  Sc  autres  droits  qui 
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la  concernent , à peine  de  radiation,  &' 
d eltre  déduit  au  Procureur  du  Deman- 
deur autant  de  fes  droits  pour  chacun 
article  qui  aura  pâlie  en  taxe  , qu’il  s’en 
trouvera  de  rayez  dans  la  déclaration. 

I.  D'une  feule  piece.]  Soit  pièce  d’écrituro 
ou  de  procedure,  ou  autre  quelle  qu’elle  fort. 

Article  VI II. 

Ne  fera  aulîî  employé  dans  les  décla- 
rations J ni  fait  aucune  taxe  aux  Procu- 
reurs , que  pour  un  feul  droit  de  confeil[  i ) 
potir  toutes  les  dema.ndes  j tant  princi- 
pales qu'incidentes  , & un  autre  droit  de 
conleil , en  cas  qu  il  Jfbit  fait  aucune  de- 
mande, foit  principale  ou  incidente, 
par  les  Parties  contre  lefquelles  ils  occu- 
peront ; à peine  de  vingt  livres  d’amende 
contre  le  Procureur  en  fon  nom  pour 
chacun  autre  droit  qui  auroit  eft&par  lui 
employé  dans  fa  déclaration. 

I . Que  pour  un  feul  droit  de  confeil.  ] Par 
une  Déclaration  du  Roi  du  \6.  Mai  1^5» 5.  les 
«droits  de  confeil  ayant  été  rétablis  en  faveur  des 
Procureurs  du  Parlement  de  Paris , le  Parlement 
par  un  Arrêt  de  Réglement  du  1 7.  Juillet  de  la 
meme  année  a fixe  les  cas  ou  ce  droit  de  con— 
feil  doit  avoir  lieu.  Aux  termes  de  ce  Régle- 
ment , ce  droit  n eft  du  aux  Procureurs  que  fur 
les  renvois , déclinatoires , titres  &c  pièces  a com< 
muniquer , défenfes,  répliques,  moyens  d’oppo-'  ■ 
fuion,  requête  en  jugeant,  ou  communiquées  * 
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apartips,  fur  les -îfçquêtçs  incidpntes‘porté<îs  aux 
Audiences , fur  le  décès  de  la  Partie , & fur  la 
reprife.  Le  même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Pro- 
cureurs de  palTer  en  taxe , ni  de  foufFrir  que  pour 
un  dire  il  foit  pris  un  droit  de  confeil.  Voyez 
le  nouveau Jlçcueil,  tome.  z.  pag.  132,.  (Même 
difpofition  par  l’article  5 . de  la  Délibération  .de 
la  Communauté  des  Procureurs  du  Parlement  du 
xo.  Novembre  i rapportée  au  Recueil  des 
Régleraens  concernans  cette  Communauté  , 
imprimé  en  ï6^4.  pag. 

L’article  4.  de  ce  même  Reglement  de 
fait  par  la  Communauté  des  Procureurs , pone  ; 
» Que  le  droit  de  confultation  ( ou  de  confeil  ) 
>*  ne  fpra  taxé  que  fur  les  appellations , deman- 
M des  principales,  & fur  lelquelles  il  y aura  Ré- 
» glement , fur  les  criées,  & pogr  produire , fans 
n qu’on  puilfe  taxer  plus  de  quinze  fols  ( qui  çft 
» le  quart  du  droit  de  confeil  au  Parlement  ) fur 
3>  leç  aéles  d’oppofition , foit  aux  Criées,  foit 
» à l’exécution  des  Arrêts  & Jugemens  , même 
» fur  produélions  nouvelles.  ~ 

Comme  ce  droit  de  conlêil  n’a  point  été  ré- 
tabli dans  les  autres  JurifdiéHons,  il  faut  s’en 
xenir  exaélement  à la  difpoftion  portée  en  cet 
article  8,  de  l’Ordonnance. 

Ainf  il  ne  doit  être  taxé  aucun  droit  dç  con- 
feil aux  Procureurs  fur  les  oppofitions  qu’ils 
forment  aux  Jugemens  pris  contre  eux  par  de- 
faut à l’Audience , oiî  ils  ont  été  appellés.  ( Dé- 
libération de  la  Commmunauté  des  Procureurs 
du  Parlement  de  Paris  du  ii.  Janvier  i^^x. 
article  10.)  Cetre  déclaration  cft  rapportée  au 
Recueil  des  Réglemcns  concernant  cette  Com- 
munauté , pag.  i6t. 

. Il  ne  doit  pareillement  être  taxé  aucun  droit  de 
confultation  fur  les  requêtes  données  en  jugeant, 
4c  quelque  qualité  qu’elles  foieut , ni  furks  adi'; 
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? nations  données  en  conftitütion  de  nouveau 
rocurcur*  (Article  ii.  du  meme  Réglement.) 

Ni  pour  obtenir  des  Sentences  d’évocation  oa 
de  caflation.  ( Ibidem,  art.  8. ) 

Ni  fur  les  demandes  pour  avoir  communi- 
cation , ou  rendre  des  pieceS  ; pour  fatisfaire  , 
ou  faute  d’avoir  fatisfàit  à des  Sentences  difîi- 
nitives  ou  préparatoires , ou  pour  autres  inci- 
dens  concernant  la  procédure  , ( Réglement  du  6. 

Mai  i6^ô.  rendu  pour  le  Châtelet  de  Paris  ^ art. 

1.  rapporté  au  nouveau  Reciieil,  tônl.  i.  pag.  6j. 

& au  Recueil  des  Réglemens  de  Juftice,tom.  i.  ) 
C’eft  encore  un  plus  grand  abuS,  de  faire  payer 
le  droit  de  confeil  fur  un  commandement  : car 
aux  termes  de  cet  article  8.  de  l’Ordonnance, 
ce  droit  n’cft  dû  que  pour  les  demandes  judi- 
ciaires. Or  on  ne  peut  jamais  regarder  comme 
tel  un  commandement  .,  qui  par  lui-même  n’eft 
point  un  afte  introduétif  d’Inftance  ; le  minif- 
tere  du  Procureur  y cft  ihême  inutile , tant  qu’il 
n'y  a point  d’Inftance  furie  commandement.  ■ 

Il  en  eft  de  meme  dans  le  cas  où  il  feroit  fait 
une  demande  en  dénonciation  à une  Partie , dans 
une  chofe  où  elle  n’auroit  point  un  intérêt  direél. 

Au  Châtelet  de  Paris , il  n’eft  dû‘àucun  droit  - 
de  Confeil  aux  Caufes  de  la  Chambre  Civile. 
(Meme  Réglement  du  6.  Mai  art.  i^.  ) 
Les  Caufes  de  cette  Chambre  Civile  font  tou- 
tes celles  où  il  s’agit  de  vuider  les  lieux , & du 
payement  de  Loyers,  des  faifies  exécutions 
de  meubles  faites  en  conféquence  , des  établiffe- 
mens  ■&  décharges  des  Gardiens  & Commiifai- 
res , des  réparations  des  bâtimens , des  falaires 
des  Régens  , Précepteurs  & Maîtres  d’Ecole , de 
ceux  des  Médecins , Apoticaires  , Chirurgiens  , 
Huiffiers  , Sergens , & autres  Officiers  de  cette 
qualité , des  gages  des  domeftiques  & ferviteurs, 

. des  penûons , nourritures , ventes  faites  pour 
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provifion  de  Maifons , falaires  & peine  d’Ou- 
viiers  & d’Artifans  quand  il  n’y  a point  de  mar- 
ché par  écrit,  ports  de  hardes  & de  paquets  , 
ventes  , louages  & nourritures  de  chevaux , ven- 
tes de  marchandifcs  par  les  Marchands  Forains 
fans  jour  & fans  terme , fans  écrit , & autres 
matières  , dont  les  demandes  principales  & inci- 
dentes n’excédent  la  fomme  de  raille  livres» 
(Edit  de  Janvier  i ^8j.  art.  13.) 

Article  IX. 

N^entrera  pareillement  en  taxe  aucun 
autre  droit  de  confultation  ( i ) , encore 
qu’elle  fuft  rapportée  & lignée  des  Avo- 
cats. 

I.  Aucun  autre  droit  de  confultation.  ] "La. 
d’ilFérence  entre  le  droit  de  confeil  & de  con- 
fultation , eft  que  le  droit  de  confeil  eft  celui  qui 
■fe  prend  par  le  Procureur  du  Défendeur , à caufc 
des  défehfes  qu’il  faut  fournir  fur  une  demande  j 
au  lieu  que  le  droit  de  confultation  eft  celui  qui 
fe  paiTe  au  Procureur  du  Demandeur  pour  les 
demandes  qu’il  forme  , & cette  confultation  eft 
proprem«nt  du  fait  de  l’Avocat,  & non  du.  Pro- 
cureur. Le  premier  droit  eft  de  quinze  fols  feu- 
lement , & le  fécond  de  trois  livres  au  Parle- 
ment de  Paris.  ( Voyez  le  Procès-verbal  de 
rOrdonnaace , pag.  373.)  Aujourd’hui  ces  mots 
font  regardés  comme  fynonimes  dans  la  plûpatt 
des  Jurifdiéfions , & l’on  n’y  fait  aucune  diftinc- 
tion  entre  le  droit  de  confeil  & le  droit  de  con- 
fultation. Au  Parlement  de  Paris  on  nomme 
I?roit  de  confultation , le  droit  de  conftil  qui  fe 
perçoit  fur  les  demandes  & appellations  prin- 
cipales , pour  Icfquelles  ils  perçoivent  un  écuj 
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& Droit  de  confeïl , celui  qu’ils  perçoivent  fur  fes 
requêtes  , opposions  ou  autres  adles , pour  lef- 
quels  il  ne  leur  eft  dii  que  le  quart  du  droit  de 
confultation  , fuivant  les  Réglemens  qui  les  au- 
torifent  à percevoir  ce  droit. 

Article  X. 

Toutes  écritures  ér  contredits  ( i ) fe-‘ 
rom  rejettées  des  taxes  de  dépens  ( 1 ) , fi 
«lies  n’ont  efté  faites  & fignées  par  un 
Avocat  plaidant , du  nombre  de  ceux 
qui  feront  inferits  dans  le  Tableau  ( 3 ) 
qui  fera  dreffe  tous  les  ans , & qui  feront 
appeliez  au  ferment  qui  fe  fait  aux  ou- 
vertures , & feront  tenus  de  mettre  'de 
reçu.  (4)  au  bas  des  écritures. 

1.  Toutes  écritures  & contredits.  ] Les  écritu- 
res qui  font  du  miniftere  des  Avocats , font  les 
griefs , caufes  d’appel , moyens  de  requêtes  ci- 
viles , réponfes , contredits,  faIv,ations , avertif- 
femens  dans  les  matières  où  il  eft  nécelTairc 
d’en  donner  j & en  général  toutes  les  autres 
écritures  qui  font  de  leur  miniftere.  ( Arrêt  de 
Réglement  du  17.  Juillet  1693.  rendu  pour  le 
Parlement  de  Paris , rapporté  au  nouveau  Re- 
cueil, tom.  1.  pag.  141.) 

Celles  que  les  Procureurs  peuvent  faire , font 
les  inventaires  , caufes  d’oppoùtions  , produc- 
tions nouvelles , comptes , brefs  états décla- 
rations de  dommages  & intérêts,  & autres  écri- 
tures de  leurs  fondions.  ( Même  Arrêt.  ) 

Enfin  celles  que  les  Avocats  & les  Procureurs 
peuvent  faire  par  concurrence  entr’eux , font 
les  débats , foutenemens,  moyens  de  faux , de 
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nullité , reproches  & conclufions  civiles.  ( 

dem.  ) ^ 

Ce  même  Réglement  fait  défenfas  aux  Pro- 
cureurs de  faire  aucunes  écritures  du  miniftere 
des  Avocats,  même  par  requête. 

I.  Seront  rejettées  des  taxes  de  dépens.  ] Les 
faHums  ne  font  point  mis  au  nombre  des  écri- 
tures , & ils  n’entrent  point  en  taxe , lors  même 
qu’ils  ont  été  lignifiés.  ( Délibération  de  la  Com- 
munauté des  Avocats  & Procureurs  du  Parle- 
ment de  Paris  du  ii.  Mai  article  6.  rap- 
porté au  Recueil  des  Réglemcns  de  cette  Com- 
munauté , pag.  itfz.  ) 

J.  Dans  U TableauA  Un  Avocat  neft  inferic 
fur  le  Tableau  que  lorfqu’il  a fuivi  les  Audien- 
ces pendant  quatre  ans , & il  ne  peut  ligner  des 
écritures  qui  padent  en  taxe  , qu’après  ce  tems. 
( Ainli  réglé  pouç  le  Parlement  de  Paris  par  utt 
Arrêt  de  Réglement  du  j.  Mai  1751.)  Avant 
ce  dernier  Arrêt  il  ne  falloit  que  deux  ans-  ( Ar- 
xêt  du  Parlement  du  17.  Juillet  1693.  Voyez  le 
nouveau  Recueil,  tom.  z.  pag.  141.  & tom.  3. 
pag.  6-jj.  ) 

4.  De  mettre  le  reçu.  ] Idem , par  l’article  18. 
de  l’Edit  du  mois  de  Mars  1673.  rapporté  aufli 
au  nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  315.  qui 
ajoute , >3  à peine  de  reftitution  & de  rejet  de 
9>  la  taxe  des  dépens.  Cependant  les  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  fe  font  toujours  maintenus 
dans  le  droit  de  ne  point  mettre  ces  fortes  de 
reçus.  ( Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnan- 
ce,  pag.  377.  Voyez  aulïi  les  Opufcules  de  Loi- 
fel  en  Ton  Dialogue  des  Avocats , pag.  43  9.  Sc 
fuivantes.  ) 


Article  XI. 

Lorfeju^au  Procès  il  y aura  des  écri- 
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tures  & avertiflemcns , les  préambules  des 
inventaires  ( i ) faits  par  les  Procureurs , ♦ 
en  feront  diftraits  & n’entreront  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rolles  des  inventaires 
& contredits , dans  lefquels  il  aura  cfté 
tranfcrit  des  pièces  entières  ou  chofes  inu* 
tiles^  ce  que  Nous  défendons  à tous  Avo* 
cats  & Procureurs  , à peine  de  reftitu- 
tian  du  double  envers  la  Partie  qui  rauca 
avancé , & du  fimple  envers  la  Partie 
condamnée*  Comme  aufli  défendons  aux 
Procureurs , & à tous  autres  j de  refaire 
des  écritures , ni  d’en  augmenter  les  rol- 
les après  le  Procès  jugé  , à peine  de  ref- 
titution  du  quadruple  contre  les  contre- 
venans,  qui  ne  pourra  eftre  modérée  j 
& de  fufpenlion  de  leur  Charge.  Enjoi- 
gnons à nos  Cours,  &:  autres  nos  Juges, 
d’y  tenir  la  main  , dont  Nous  chargeont 
leur  honneur  & confcience. 

I . hes préambules  des  inventaires , &c.  ] C’eft- 
à-dire , que  dans  les  inventaires  de  produélion 
qui  fe  font  après  les  écritures  & avertilTcmcns  , 
les  Procureurs  ne  pourront  répéter  dans  les 
préambules,  de  ces  inventaires  ce  qui  aura  été 
dit  dans  les  avertilTcraens  ou  écritures  : c’eft  ainfi 
que  s’en  explique  M.  PulTort.  ( Voyez  le  Pro- 
cès-verbal de  l’Ordonnance  fur  cet  article  , pag. 
378.) 

ARtICtÉ  XII. 

Ne  fera  taxé  aux' Procureurs  pour  droit 

Ly 
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de  révijion  des  écritures  ( i ) , que  le  dî' 
xiéme  de  ce  qui  entre  en  taxe  pour  les 
Avocats  J & fans  que  ce  droit  de  révilîon 
puilTè  eftre  pris  dans  les  Cours  , Sièges 

6 Jurifdidions  dans  lefquelles  il  n a eu 
lieu  jufques  à ce  jour.  Faifons  défenfes 
aux  Procureurs  d’employer  dans  leur  mé- 
moire de  frais  qu’ils  donneront  à leurs 
Parties , autres  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  font  légitimement  dus , & 
qui  entreront  en  taxe  ( i ) , à peine  de  ré- 
pétition contre  eux , & de  trois  cens  li- 
vres d’amende.  ' 

I.  Pour  droit  de  rèviflon  des  ècrîturts^^  L’an- 
cien droit  de  révifion  abrogé  par  cet  article  , æ 
été  rétabli,  mais  feulement  en  faveur  des  Pro- 
cureurs du  Parlement  de  Paris , par  une  Décla- 
ïation  du  Roi  du  1 6.  Mai  1^95. 

Ce  droit  ne  peut  être  pris  par  les  Procureurs; 
que  fur  les  écritures  qui  font  faiçes  par  les  Avo- 
catsj  & les  Procureurs  font  tenus  de  marquer 
dans  les  copies  qu'ils  en  font  lignifier , le  nom. 
des  Avocats  qui  les  ont  faites.  ( Arrêt  de  Ré- 
glement du  Parlement  du  17.  Juillet  1 6^5. ) 

Et  qui  entreront  en  taxe.  } Il  y avoit  autre- 
fois pïafieurs  chofès  qui  entroient  en  taxe  avant 
l’Ordonnance  de  I66y.  8c  qui  en  ont  été  rejer- 
lées  par  cette  Ordonnance.  ) Voyez  ci-defl'us 
tit.  i.  art.  tf.  tit.  f.  art.  i.  tit.  15.  art.  i.  tit.  14.. 
art. }.  dt.  15.  art.  tit.  x6.  art.  7.  tit.  ip.'art.  6,. 
1,4.  & ly.  Si  les  articles  8.  9.  la.  n.  11.  & 14, 
du  préfent  titre.  ) 

On  ne  doit  pafièr  en  taxe  aux  Procureurs  au- 
cuns moyens,  défeiifês,  répliques,  8c  autret 
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écritures  qui  ne  peuvent  être  données  qu’aprcs 
qu’il  y a eu  Réglement  entre  les  Parties , a la 
réferve  des  demandes  principales  fur  Icfquclles 
il  n’eft  nécclTaire  de  défendre  avant  que  la  Caufe 
foit  portée  à l’Audience.  ( Délibération  de  la 
Communauté  des  Procureurs  du  Parlement  de 
Paris  du  y.  Mai  1^87.  rapportée  au  Recueil  des 
Réglemens  concernant  cette  Communauté , pag. 
148.)  Dans  ces  demandes  principales  ne  font  pas 
même  comprifes  les  matières  fommaires , fur 
Icfquelles  il  cft  inutile  de  lignifier  des  défenfes 
par  écrit.  ( Voyez  ce  qui  a été  obfcrvé  ci-delfus 
tit.  17.  art.  7.  note  i.  pag.  14^.  ) 

On  ne  doit  pas  non  plus  lignifier  dans  les 
Caufes  d’appel  qui  font  portées  à l’Audience  , 
aucuns  moyens  d’appel , ni  réponfes  j mais  ces 
moyens  doivent  fe  déduire  en  plaidant.  ( Arrêt 
de  Réglement  du  z.  Juillet  1^91.  rapporté  au 
Recueil  des  Réglemens  de  Juftice  , tora.  l.  J .. 

Une  autre  obfervation  bien  importante  en 
cette  matière , eft  celle  tirée  du  nouveau  Régie- 
ment  du  z8.  Juin  1738.  touchant  la  procédure 
du  Confeil , part.  1.  tit.  4.  des  requêtes  & prô- 
ducHons  , art.  14.  .&  qui  peut  fervir  de  réglé 
dans  les  autres  Jurifdiéfions  pour  tous  les  cas 
où  les  écritures , fentences  , aâes  & autres  pro- 
cédures doivent  être  lignifiées  ou  non.  La  voici, 
» Les  requêtes  , pièces  & autres  aéles  de  pro,- 
■j>  cédure',  ne  pourront  être  lignifiées  dans  les 
>r  Inftances  où  il  y aura  plulieurs  Parties , qu’à 
w celles  qui  auront  un  intérêt  oppofé  à celui  de 
I»  la  Partie  à la  requête  de  laquelle  la  fîgnifica- 
» tion  fera  faite,  & non  à celles  qui  n’auroric 
» que  le  même  intérêt  que  ladite  Partie  ; ce  qui 
« fera  obfervé , à peine  de  nullité  defdites  ligni- 
» fications. 

Ainfi  dans  les  Inftances  où  il  y a des  Sonv- 
més  ÔC  des  cpntre-Sommés , c’eft  une  très-mau- 
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yaiCe  procédure  de  fîgnificr  tous  les  aiHies  atut 
difFcrentes  Parties  qui  font  dans  l’Inftancc  5 & 
pour  fçavoir  à quoi  Ion  doit  s’en  tenir  à cet 
égard , il  faut  oblérver  qu’il  peut  arriver  plu- 
iîeurs  cas.  Car  i*.  Ou  le  Sommé  contefte  la  ga- 
rantie , & refufe  de  défendre  au  fond.  z®.  Ou  il 
reconnoît  cette  garantie , & défend  au  fond  fans 
prendre  le  fait  & caufe  du  Défendeur  originaire. 
3®.  Enfin  ou  il  prend  le  fait  & caufe  de  ce  Dé- 
fendeur originaire. 

Dans  les  deux  premiers  ca<r, 

I®.  Les  aéles  de  procédure  du  Demandcm-  oit 
Appcilant  ne  doivent  être  par  lui  fignifiés  qu’au 
Defendeur  ou  Intimé  feulement , & non  an 
Sommé  j parce  que  ce  Demandeur  originaire  ou 
Appellant  n’a  alors  de  conclufions  à prendre  quer 
contre  le  Défendeur , & non  contre  les  contre- 
Sommés  ; & ce  quand  bien  même  le  Somme  ou 
les  contre-Sommés  lui  fignifietoient  des  moyens 
«tu  fond. 

X®.  Il  n’eft  pas  nécefl'aire  que  le  Défendeur 
originaire  ou  Intimé  contefte  fur  la  demande 
principale  avec  le  Demandeur  originaire  ; & 
par  confequent  il  eft;  inutile  que  ce  Défendeur 
originaire  lignifie  aucuns  moyens  fur  le  fond  au 
Demandeur  ou  Appellanr.  Tour  ce  que  ce.  Dé- 
fendeur originaire  doit  faire , eft  de  dénoncer 
ou  infinuer  au  Sommé  les  aélcs  qui  lui  ont  été 
fignifics  par  le  Demandeur  ou  Appellanr , pour 
y répondre  par  le  Sommé  , s’il  le  juge  à pro- 
pos. 

Mais  quoique  ce  Défendeur  ne  foie  pas  obligé 
de  défendre  au  fond  contre  le  Demandeur  ori- 
ginaire ou  Appellant,  néanmoins  il  le  peut  faire 
s’il  le  juge  à propos  ; & en  ce  cas , il  dort  figni- 
•fier  Tes  moyens  au  Demandeur  ou  Appelant; 
mais  il  ne  doit  point  les  lignifier  au  Sommé, 
CCS  moyens  étant’  alors  figniiîcs  lut^gndàai-î 
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Biènt  pour  l’intérêt  particulier  du  Défendeur 
originaire.  ■» 

A l’égard  des  aéles  & moyens  fur  la  garantie  , 
ils  doivent  être  fignifiés  au  Sommé  feulement; 
& fi  les  mêmes  aéles  contiennent  en  mémetems 
des  moyens  du  fond  contre  le  Demandeur  ori- 
ginaire , & des  moyens  de  garantie  contre  le 
Sommé , on  ne  doit  lignifier  à chacun  que  ce 
qui  le  concerne. 

Mais  le  Défendeur  originaire  n'ayant  rien  a 
conclure  contre  les  contre-Sommés , ne  doit  ja- 
mais leur  rien  lignifier  , ni  dénoncer. 

3®.  Les  aéles  & moyens  du  Sommé  fur  la  ga- 
rantie prétendue  du  Défendeur  originaire  ne 
doivent  être  fignifiés  par  ce  Sommé  qu’au  Dé- 
fendeur originaire , &:  non  aux  contre-Sommés 
à qui  ces  ades  font  étrangers. 

A l’égard  des  moyens  de  la  contre-fomma- 
tion , ils  ne  doivent  être  fignifiés  par  le  Sommé 
qu’aux  contre-Sommés  feulement  j & fi  les  mê- 
mes aétes  ou  écritures  contiennent  en  mêrae- 
tems  des  moyens  de  défenfes  fur  la  demande 
en  garantie , & des  moyens  de  demandes  fur  la 
contre-fommation  , le  Sommé  ne  doit  lignifier 
à.  chacun  que  ce  qui  le  concerne , c’eft-à-dire  , 
au  Défendeur  originaire  les  moyens  fur  la  pre- 
mière demande  en  garantie , & aux  contre- Som- 
més les  moyens  de  la  demande  en  contre-fom- 
mation. 

Mais  les  aéles  touchant  les  moyeus  du  fond 
qui  ont  été  inlinués  ou  dénoncés  au  Sommé  par 
le  Défendeur , doivent  aullî  être  inlinués  par  le 
Sommé  ou  Garant  aux  contre-Sommés  , loit  que 
Je  Sommé  reconnoilTe  la  garantie  ou  non. 

4®.  A l’égard  des  aéfes  particuliers  de  pro- 
cédure des  contre-Sommés , s’ils  refufent  de  re- 
connoître  qu’ils  font  garants  du  premier  Sommé, 
^ fuffit  qu’ils  contellent  avec  lui  fur  la  demande: 
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en.  contre- fômmation  j cependant  s’ils  reconnoiC 
féntêtre  garants,  ils  pourroient  défendre  au  fond 
«outre  le  Demandeur  originaire.  Mais  alors  il 
eft  inutile  qu’ils  lignifient  ces  moyens  au  Défen- 
deur originaire  , ou  au  Sommé  ; & même  ils  ne 
doivent  point  le  faire,  cette  défenlé  au  fond  étant 
uniquement  pour  l’intérêt  des  contre-Sommés. 

Et  fi  les  mêmes  aétes  contiennent  des  moyens 
du  fond  contre  le  Demandeur  originaire  , & des 
moyens  de  défenfés  fur  la  contre-fommation , 
ils  ne  doivent  être  lignifiés  à chacun  que  pour 
ce  qui  le  concerne  feulement,  c’eft-à-dire,  les 
moyens  du  fond  au  Demandeur  originaire  , & 
ceux  pour  la  défenfe  à la  contre-fommation  au 
Sommé, 

Dans  le  troilicme  cas , où  le  Sommé  prend 
le  fait  & caufê  du  Défendeur , les  lignifications 
ne  doivent  être  faites  qu’entre  le  Demandeur 
originaire  & le  garant , ou  autre  prenant  le  fait 
& caufe  , & non  entre  le  Demandeur  & le  Dé- 
fendeur originaire , ou  entre  ce  Défendeur  5c  le 
garant  ; & s’il  s’en  fait  quelqu’autre  , elle  doit 
être  rejettée  , & ne  pas  palTer  en  taxe. 

Quand  il  s’agit  de  garantie  fimple , il  faut  fui- 
vre  la  même  régie  qu’à  l’égard  des  garanties  for- 
melles, tant  que  le  Demandeur  originaire  n’a 
pris  de  conclufions  que  contre  celui  des  Co-obli- 
gés qu’il  a mis  en  Caufe, 

Mais  fi  la  demande  a été  donnée  tout  d’un 
coup  contre  plufieuts  Co-obligés,  il  fuffit  que  les 
aéfes  du  Demandeur  foient  lignifiés  à chacun  de 
ces  Co-obligés , où  à leur  Procureur , s’ils  n’en 
ont  qu’un  5 & s’ils  en  ont  plufieurs  , comme  ils 
n’ont  tous  qu’^un  feul  & meme  intérêt , ils  doi- 
vent lignifier  leurs  aéles  au  Demandeur  originai- 
le  , 6»  vice  versa  ; mais  les  Co-obligés  entr’eux 
»e  fe  doivent  rien  lignifier. 

Dans  les  interventions , rimervenaat  ne  doit 


Digitizod  by  Coogic 


Des.  Dépens.  Tit.  XXXI.  5 4 b 

ïgnifîer  qu’à  celui  ou  ceux  contre  qui  il  preud 
des  conclufions  ; & de  même  il  h’y  a que  celui 
ou  ceux  contre  qui  l’Intervenant  prend  des  con- 
clufions , qui  doivent  lui  fignifier , & ceux-ci- 
ne  doivent  lé  rien  fignifier  entr’eux. 

Enfin  il  faut  obferyer , 

1®.  Que  dans  le  cas  où  plüfieurs  Défendeurs- 
eomparoilTent  par  un  même  Procureur  pour  une 
même  Caufe,  il  n’eft  dû  qu’un  feul  droit  de  pré- 
Tentation , conformément  à l’article  4.  du  Ré- 
glement imprimé  concernant  la  perception  des. 
droits  de  préfentation  du  Bailliage  & Siège  Pré- 
fidial  d’Orléans  du  ii.Mars  i6i6.  SclxDéclz- 
ration  du  Roi  du  y.  Novembre  1661.  touchant 
l^s  Greffes , article  u 

_ X®.  Que  les  Procureurs  ne  peuvent  rien  pren- 
dre pour  le  reçu  qu’eux  ou  leurs  Clercs  mettenc 
au  bas  des  aéles  & pièces  qu’il  leur  eft  permis 
de  s’entre-communiquer  fans  le  miniftere  des 
Huiffiers , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  da 
Conleildu  18.  Avril  1671.  contre  les  Procureurs, 
du  Parlement  d’Aix.  ( Voyez  Boniface , tome  I. 
pag.  Ig;.) 

A K T J C L E XIII. 

Et  pour  faciliter  les  taxes  de  dépens  y. 
^c  empefeher  qu’il  ne  foit  employé  dans 
les  déclarations  autres  droits  que  ceux 
qui  font  légitimement  dûs , & qui  doi- 
vent entrer  en  taxe , fera  drelTé  à la  di*- 
ligence  de  nos  Procureurs-Généraux  , ^ 
'de  nos  Procureurs  fur  les  lieux,  & mis* 
dans  les  Greffes  de  routes  nos  Cours  y 
Sièges  Sc  Jurifdiélions  ' un  'Tableau  oie 
( ^ }>  lequel  feront  é.aits 
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tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe, 
mefme  ceux  des  déclarations , afliftances 
des  Procureurs , & autres  droits  nécef- 
faites  pour  parvenir  à la  taxe  ; enfemblc 
les  voyages  & féjours  ( z ) , lefquels  pour- 
ront y eftre  employez  & taxez  j fuivant 
les  dilFérens  ufages  de  nos  Cours  Sc  Siè- 
ges , qualitez  des  Parties , & diftance  des 
lieux. 

I.  t/n  Tableau  ou  Regiflre.'\  Ce  Tableau  ou 
Reaiftre  qui  devoit  être  mis  dans  les  Greffes  des 
difterentes  Cours  & Jurifdiftions , & dans  le- 
quel dévoient  être  écrits  tous  les  difFérens  droits 
qui  doivent  entrer  en  taxe  au  défit  de  cet  arti- 
cle , n’a  point  été  drcfTé , excepté  dans  quelques 
Juftices.  Mais  il  y a difFérens  Arrêts  de  Régle- 
ment qu’il  faut  confulter  en  cette  matière , & qui 
doivent  fervir  de  réglé  , lorfqu’il  eft  queftion  de 
taxer  les  dépens. 

C’eft  pourquoi  lorfqu’il  s’agit  de  régler  les 
droits  qui  appartiennent  aux  Juges,  Avocats, 
CommifTaires,  Notaires , Procureurs , Greffiers  , 
HuifTicrs  & Sergens , il  faut  fuivre  ce  qui  fc  pra- 
tique en  chaque  Jurifdiélion  .conébrménient aux 
tarifs  qui  y font  drefTés  j & à défaut , il  faut  s’ea 
tenir  au  Réglement  du  Parlemanc  de  Paris  dut 
itf.  Août  166^.  rendu  tant  pourk  taxe  des  dé- 
pens adjugés  par  Arrêt  de  ladite  Cour , que  par 
Sentences  des  Juflices  Royales  Sc  fubaltcrnes  du 
refTort  du  même  Parlement.  ( Voyez  Réglcmens 
deJuftice,  tom.  i.  pag.  17.)  Et  à l’égard  des 
voyages  & féjours , il  faut  auffi  fuivre  les  tarifs 
ou  l’ufage  de  chaque  Province  : & à défaut , il 
faut  recourir  à l’Arrêt  du  10.  Avril  1691.  qui  feft 
de  Réglement  à Paris  fur  cette  matière,  Voyez 
ibidem  t tom,  i.  pag.  346.) 
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Pour  le  Châtelet  de  Paris , voyez  i®.  le  ta- 
rif arreté  auConfeil  lexi.  Mars  i6ÿO.  concer- 
nant' les  droits  des  Greffiers  Æ ce  Châtelet. 
( Même  Recueil  des  Réglemcns  de  Juftice , 
toin.  I.  pag.  184.  ) X®.  Le  tarif  arreté  auflî  au 
Confeil  le  6.  Mai  1^90.  touchant  les  falaires 
des  Procureurs.  ( Ibidem , pag.  j 00.  & au  nou- 
veau Recueil,  tom,  X.  pag.  6j.)  Pour  les 
falaires  , droits  & vacations  des  CommifTai- 
res  , Notaires  , HuifUers  , Sergens  , &;  autres 
Officiers  dudit  Siégé  , voyez  les  Arrêts  du  Par- 
lement des  X4.  Février  & 4.  Décembre  i688. 
& le  tarif  qui  efl  à la  fin.  ( Même  Recueil  des 
Réglemens  de  Juftice,  tom.  i.  pag.  xix.  X17. 
& XXX.  ) Voyez  aufli  pour  les  droits  (le  ces  mê- 
anes  Officiers  l’extrait  des  Edits  & Arrêts  du 
Confeil  qui  les  concernent.  On  trouve  ces  ex- 
traits , avec  le  tarif  des  droits , à la  fin  du  Pra- 
ticien de  Lange,  pag.  398.  de  la  fécondé  par- 
tie , jufqu’à  la  page  41 3 . de  la  huitième  édition. 

Les  Bailliages , Sénéchaulfées  , & Sièges  Pré- 
fidiaux  qui  n’ont  point  de  tarifs  particuliers  pour 
leurs  Sieges , ou  du  moins  dans  les  tarifs^ef- 
<]ucls  il  manque  plufieurs  articles , peuvent  le 
régler  ( toutes  proportions  gardées)  fur  les  tarifs 
dont  on  vient  de  parler , rendus  pour  le  Châte- 
let de  Paris. 

Pour  le  Châtelet  d’Orléans , nous  avons  un 
tarif  de  dépens  arrêté  en  la  Cour  le  6.  Mais 
i6ii.  qui  fèrt  de  Réglement  fur  cette  matière 
dans  l’étendue  de  ce  Bailliage  3 & au  defaut  de 
ce  tarif  , il  faut  recourir  aux  Réglemens  géné- 
raux de  la  Cour  ci-defTus  cités  , & fubfidiairc- 
ment  à ceux  rendus  pour  le  Châtelet  de  Paris. 

Nous  avons  auffi  un  Arrêt' de  Réglement 
concernant  les  dfoits  des  Greffiers  du  Châtelet 
d’Orléans  du  4.  Juillet  itfij.  qui  doit  être  fui- 
vi  exadement  en  ce  qui  n’a  point  été  abrogé 
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par  les  Edits  & Réglemens  poftéricurs.  ( Céf 
Arrêt  eft  rapporté  par  Néron  en  fon  Recueil 
d’Ordonnance?,  rom.  z.  pag.  548.  de  l’édition 
de  1710.  ) 

Avant  ce  tarif  des  dépens  fait  pour  le  Châte- 
let d’Orléans , il  y en  avoir  un  autre  arrêté  an 
Bailliage  delà  meme  Ville  le  zj.  Mars  i^68. 
qui  y fervoic  de  Loi  , conformément  à l’article 
13.  du  préfeat  titre  de  l’Ordonnance;  & par 
une  Sentence  poftérieure  rendue  au  même  Sié- 
gé le  13.  Février  ï6<;9.  les  droits  des  Juges  8c 
Olficiers  fubalcernes  des  Châtellenies  du  redore 
dudit  Siégé  avoient  été  réglés  aux  deux  tiers  de 
ceux  du  tarif  arreté  pour  le  Châtelet  d’Orléans , 
& ceux  des  Juges  fubalternes  non  Châtellenies  , 
au  tiers  feulement  de  ce  qui  eft  porté  par  le 
même  Réglement.  Aujourd’hui  l’ufage  du  Châ- 
telet d’Orléans  eft  de  taxer  les  dépens  de  toutes 
les  Juftices  Seigneuriales  indlftinélement  aux 
deux  tiers  de  ce  qui  eft  réglé  par  le  tarif  du  6, 
Mars  1681. 

A l’égard  des  dépens  concernant  les  Pairies 
& les  droits  des  Officiers  qui  en  dépendent  , 
outre  l’Arrêt  de  la  Cour  du  Août  ci- 

defliis  cité  , on  peut  voir  un  Réglement  encore 
plus  général  rendu  au  Parlement  le  z;.  Juillet 
X6y6.  touchant  les  taxes  des  Officiers  de  Jufti- 
ce  des  Duchés-Pairies  de  Maxarin  , la  Meille- 
raye  & de  Mayenne , & des  Prévôtés  & Juftices 
fubalternes  qui  en  dépendent.  Ce  Réglement  eft 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  A-Orléans, 
l’ufage  du  Châtelet  eft  de  taxer  les  dépens  des 
Pairies  fur  le  pied  des  deux  tiers  de  ceux  ponés 
par  le  tarif  du  6.  Mars  1 68z.  ainft  que  pour  les 
autres  Juftices*  de  Seigneur. 

Z.  Enfemble  les  voyants  & féjours.'^  L’Arrêt 
de  Réglement  du  10.  Avril  1691.  fixe  ce  qui 
doit  être  taxé  de  voyage  8c  de  féjour , 5c  la  fom- 
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me  à laquelle  il  le  doit  être  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes. 

Dans  les  affaires  du  Conlcil , ces  voyages  8c 
féjouis  font  taxés  par  le  nouveau  Réglement 
touchant  la  procédure  du  Confeil  du  i8.  Juin 
1738.  partie  i.  tit.  ij. 

Article  XIV. 

Les  voyages  & féjours  ( i ) qui  doivent 
entrer  en  taxe,  ne  pourront  eftre  em- 
ployez ni  taxez  , s’ils  n’ont  efté  vérita- 
blement faits  5^  deiis  eftre  faits,  & que 
celui  qui  en  demandera  la  taxe  , ne  fallè 
apparoir  d’un  ade  fait  au  Greffe  de  la 
Jurifdiclion  ( 1 ) en  laquelle  le  Procès 
fera  pendant , lequel  contiendra  fbn 
affirmation  qu’il  a fait  exprès  le  voyage 
pour  le  fait  du  Procès  , & que  l’acte 
-n’ait  efté  lignifié  au  Procureur  de  la  Par- 
tie aufli-toft  qu’il  aura  efté  palTé  , & le 
féjour  ne  pourra  eftre  compté  que  du 
jour  de  la  lignification. 

I . Les  voyages  &•  féjours.  ] Le  tarif  du  €. 
Mars  16S1.  drelfé  pour  le  Châtelet  d’Orléans, 
porte  : n Qu’il  fera  taxé  deux  voyages  aux  Parties 
» en  toutes  Caufes  verbales,  8c  en  Procès  par  écrit 
n trois , lorfqu’ils  auront  été  faits  fuivant  l’Or- 
37  donnante , le  tout  à raifon  de  vingt  fols  par 
» lieue  pour  les  Eccléfiaftiques , Gentilshommes 
» 8c  Officiers  de  Judicature  , 8c  dix  (bis  pour  les 
» autres , 8c  que  pour  le  féjour  des  prélens , il 
» lcra  taxé  la  moitié  du  voyage. 

Ces  voyages  8c  féjours  s’adjugent  même  à ua 
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héritier  éloigné  , qui  a pourfuivi  uhe  înllârice 
au  lieu  où  demeuroic  le  défunt.  (Ainfi  jugé 
par  un  Arrêt  du  i8.  Janvier  1670.  rapporté  par 
Boniface , tom.  liV.  5.  tit  6.  chap.  1 . ) 

Quand  la  Partie  qui  a gagné  fon  Procès  eft 
étrangère , & demeure  hors  du  Royaume  , <3n 
ne  lui  adjuge  le  voyage  qu’à  commencer  depuis 
l’extrémité  de  la  Province.  ( Arrêts  des  1 6.  Juin 
163 9.  & II.  Janvier  1671.  rapportés  par  le  mê- 
me Bôniface,  tom.  I.  liv.  8.  tit.  ii.  & tom.  3. 
liv.  3.  tit.  6.  chap.  3.  ) 

Z.  Au  Greffe  de  la  JurïfdïElion.  ) Par  un  Edit 
du  moisd’Août  \ il  aéré  créé  dans  toutes 
les  Collas  & Sièges  Royaux  qui  ont  pouvoir  de 
taxer  des  dépens , des  Offices  de  Greffiers  pour 
recevoir  les  aéles  d’affirmation  mentionnés  en 
cet  article , privativement  & à l’exclulion  de 
tous  autres  Greffiers. 

ArTiclé  XV. 

Si  après  que  la  déclaration  des  dépens 
aura  efté  lignifiée  & copie  laifiée , il  ji'a 
efté  fait  aucunes  offres , ou  qu’elles  ne 
foient  acceptées  dans  les  délais  ci-devant 
ordonner  ( i ),  elle  fera  mife  par  le  Pro- 
cureur du  Demandeur  en  taxe  ès  mains 
du -Procureur- tiers  ( i)  , avec  les  pièces 
juftificatives  : & à cet  effet  voulons  <^ue 
dans  nos  Cours,  Sièges  & Juftices  ou  il 
ne  Ce  trouvera  point  de  Procureurs- tiers 
en  titre  d’Ofiiee , il  foit  nommé  ôc  com- 
mis par  la  Communauté  des  Procureurs 
par  chacun  mois  , ou  tel  autre  temps 
qu’il  fera  par  eux  avifé , nombre  fuflSfanç 
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d’entre  eux  pour  régler  & taxer  les'dé- 
pens  en  la  forme  & maniéré  ci-après 
ordonnée  j fî  ce  n’eft  dans  les  Sieges 
oh  il  y a des  Çommij[faires  - Examina- 
(eurs,  (3), 

1.  DaTis  les  délais  ci-devant  ordonnés.  ] Voy« 
fuprà , l’art.  5,  de  ce  tit.  pag. 

t.  Du  Procureur-tiers.  ] Par  Edit  du  mois  de 
Novembre  1680,  le  Roi  avoir  crée  dans  toutes 
les  Cours,  Prclidiaux,  Bailliages  & Séucchauf- 
fées,  & autres  JurifdiÂions  Royales , des  Office? 
de  Tiers-Référendaires-taxateurs  de  dépens, 
qui  depuis  ont  été  fupprimés  par  un  autre  Edit 
du  mois  d’Août  171^.  avec  pcrmiffion  aux  an- 
ciens Titulaires  de  ces  Offices  qui  avoicnt  étd 
créés  avant  1^85;.  de  rentrer  dans  leurs  droits  5 
& c’eft  en  yertu  de  cpt  Edit  de  17*6  que  la 
Communauté  des  Procureurs  du  Châtelet  d’Or- 
léans , qui  avoir  acquis  en  1^41.  les  quatre 
Offices  de  Tiers  - Référendaires  de  dépens , créés 
pour  le  Châtelet  d’Orléans  çn  1639.  jouit  au- 
jourd’hui du  droit  attaché  à ces  Offices  ; mais 
c’eft  au  Lieutenant-Général  en  qualité  de  Com- 
pjilfaire  - Examinateur  à taxer  les  dépens  & à 
en  arrêter  le  calcul  aux  termes  de  cet  article. 

3.  Où  il  y a des  Com.mijfaires-Examinateurs.1 
Parce  que  dans  ces  Sièges  , c’eft  aux  Commif- 
faires-Examinateurs  qu’appartient  le  droit  de 
régler  les  dépens , ajnfî  qu’il  s’obferve  au  Châ» 
(elet  de  Paris 


Article  XVI. 

Le  Procureur-tiers  ( i ) fera  tenu  de 
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cocrer  de  fa  main  au  bas  de  la  déclara- 
tion le  jour  qu’elle  lui  aura  efté  délivrée 
avec  les  pièces. 

\ 

I.  Lé  Trocureur-tiers,  ] Voyez  la  note  l.  fur 
l’article  précédent. 

i 

Article  XVII. 

Sera  lignifié  par  ade  au  Procureur  du 
Défendeur  en  taxe  , le  jour  que  la  dé- 
claration & pièces  juftificatives  auront 
efté  mifes  entre  les  mains  du  Procureur- 
tiers  , avec  fommation  d’en  prendre  com- 
munication fans  déplacer  ( i ). 

Sans  déplacer.']  Cela  ne  s’obfcrve  point 
dans  l’ufage.  Le  Procureur  du  Défendeur  en  taxe 
prend  la  Déclaration  & les  pièces  juftificatives 
des  dépens  fur  fon  récépilTé  , & fouvent  même 
fans  récépilTé , afin  de  faciliter  l’expédition , & 
d’examiner  plus  commodément  l’état  de  ces  dé- 
pens. 

Article  XVIII. 

Trois  jours  après  la  première  fomma- 
tion il  en  fera  fait  une  fécondé  , par  la- 
quelle le  Procureur  du  Demandeur  en 
taxe  fommera  celui  du  Défendeur  de  fe 
trouver  en  rEfude  du  Procureur- tiers  (l) 
à certain  jour  & heure  précife,  pour  voir 
arrefter  les  dépens  contenus  en  la  dé- 
claration , & la  figner  ; autrement  il  y 
fera  procédé  tant  en  ptcfence  qu’abfence. 
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I.  De  fe  trouver  en  l'Ltuie  du  Procureur- 
tiers.  ] Au  lieu  Je  cette  comparution  , i’ufagc 
des  Procureurs  dans  la  plupart  des  Sieges  ^ 
de  s’envoyer  la  déclaration  des  dépens  avec  les 
pièces  juuificatives  pour  les  examiner,  & y 
mcttre^leurs  apoftilles  fur  la  déclaration  cft  co«« 
formité  du  mémoire  du  tiers. 

Article  XIX 

Si  le  Procureur  du  Défendeur  {i)  com- 
pare , feront  l^s  dépens  arrêtez  par  le 
Procureur-tiers  en  fa  préfence. 

1 . 5i  le  Procureur  du  Défendeur.  ] Lorfquc 
le  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  elt  décédé  , 
ou  a réligné  fon  Office  , il  faut  affigner  la  Partie 
en  conltitution  de  nouveau  Procureur.  ( Voyez 
le  nouveau  Réglement  du  Confeildu  x8.  Juin 
1738.  part.  X.  tit  16.  art.  19.) 

Article  XX. 

A faute  par  le  Psocureur  du  Défen- 
deur en  taxe  de  comparoir  à l’alligna- 
tion  , le  Procureur-tiers  fera  tenu  d'arref 
ter  les  dépens  ( i ) , pour  ce  fait  eftre  les 
arreftez  ^ar  lui  mis  fur  la  déclaration 
conformement  à fon  mémoire , lequel  y 
demeurera  attaché , & ne  fera  le  premier 
article  palïé  que  pour  un  feul. 

1.  Le  Procureur-tiers  fera  tenu  arrêter  les 
dépens.  ] Le  Procureur-tiers  avant  d’arrêter  les 
d«^ens , doit  lire  les  écritures,  requêtes  & in- 
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ventaires,  & en  retrancheFtout  ce  qui  eft  inu- 
tile , foit  quelles  ayent  été  faites  au  principal, 
ou  fur  les  incidens , même  en  cas  que  les  lignes 
6c,  les  fyllabes  ne  foient  pas  remplies  confor- 
mément aux  Réglements.  ( Délibération  de  la 
Communauté  des  Pxoeufeurs  du  Parlement  de  , 
Paris  (te  5.  Mai  1687.  art.  8.  rapportée  au  Re- 
cueil imprimé  des  Réglemens  concernant  cette 
Communauté,  pag.  148.) 

Lorfqu’il  s’agit  mx  un  appel  de  taxer  les  dépens 
des  Jurifdi(ilions  qui  reffortilTent  par  appel  en 
la  Cour  , les  Procureurs-tiers  en  font  la  taxe 
conformément  aux  Réglemcijs  généraux  dont 
il  a été  parlé  ci-delTus  5 mais  à l’égard  des  Ju- 
rifdi(flions  qui  ont  des  tarifs  particuliers  vérifiés 
en  la  Cour , ils  font  tenus  de  fuivre  ces  tarifs 
en  taxant  les  dépens.  ( Même  Délibération  des 
Procureurs  du  Parlement  de  Paris,  art.  13. 
Voyez  aulli  in, ri,  l’art.  31.  qui  en  a une  dif- 
pofition.  ) 

ARtlCLE  XXI. 

Le  Proenreur  -tierg  fera  tenu  d’arref- 
ter  les  dépens  qui  contiendront  deux 
cens  articles  & au-delTous , huitaine  après 
qu'il  en  aura  efte  charge  j & ceux  qui 
contiendront  plus  grand  nombre  d’arti- 
cles , dans  la  quin:^aine  ( i ) , à peine  de 
répondre  des  dommages  ôc  intérefts  des 
Parties. 

jr  J . Dans  la  quïns^^aine.  ] Sans  qu’on  puific  aug- 
menter le  délai , quelque  coufidérable  que  foit 
ic  nombre  des  articles. 

Ajlt.XXU, 
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Article  XXII. 


Le  Procureur  du  Défendeur  en  taxe 
•ne  pourra  prendre  aucun  droit  d.’a[jijlan- 
ce  ( I ),  s’il  n’a  écrit  de  fa  main  fur  la 
déclaration  les  diminutions  ( 1)  , à peine 
de  faux  ôc  d^interdidion. 

I.  Aucun  droit  daj/ljlance.  ] AJfifler , aux  ter- 
mes de  l’Ordonnance  , cft  fc  trouver  en  l’Etude 
du  Procureur-tiers  pour  être  préfent  à la  taxe 
des  dépens.  Aujourd’hui  les- Procureurs  perçoi- 
vent le  droit  d’allîftance , lorfqu’ils  ont  pris  chez 
eux  la  déclaration  de  dépens , & qu’ils  ont  mis 
leurs  apoftillcs  ou  diminutions. 

Il  faut  obfervcr  au  fujet  de  ces  frais  de  décla- 
ration , • 

1®.  Que  le  droit  de  douze  deniers  qui  appar- 
tient aux  Procureurs  du  Châtelet  d’Orléans 
pour  chaque  article  de  dépens , ne  leur  appar- 
tient que  fur  les  articles  alloués , fuivant  l’arti- 
cle 31.  du  tarif  des  dépens  du  Châtelet  d’Or- 
léans du  6.  Mars  i68i.  ce  qui  eft  confirmé  par 
l’article  6.  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1716.  qui 
défend  de  prendre  plus  grand  droit. 

Z®.  Que  le  droit  d’afliftance  du  Procureur- 
Demandeur  n’cfl:  du  que  dans  le  cas  où  il  y a 
conteftation  fur  les  dépens,  & ou  ilsfe  règlent 
par  le  Procureur-tiers  , ou  bien  lorfqu’il  n’y  a 
point  eu  d’olfres  faites  de  la  p.art  du  Défendeur. 
( Supra  y art.  ij.  pag.  546.  )'  Mais  lorfqu’il  y a 
des  offres , ces  droits  d’alfillance  ne  font  point 
dus  , à moins  que  le  Demandeur  ne  contefte  ces 
offres , & qu’il  faille  en  conféqucncc  les  faire  ré- 
gler par  le  Procureur-tiers , auquel  cas  le  droit 
d’alTillancc  du  Procureur-tiers  & des  autres  Pro- 
J'ome  11%  M 
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cureurs  , tant  celui  du  Demaîndcur  que  du  Défen- 
deur , lorfqu’ils  comparent , ne  doit  fe  payer 
que  pour  les,,  articles  conteftésj  & c’çft  à celui 
qui  a contefté  mal-à-propos  à payer  ce  droit, 
üu  au  Défendeur  lorfqu’il  n’y  a point  eu  d’oft'res. 
(Voyez  le  nouveau  Réglement  de  1758.  tou- 
chant la  Procédure  du  Confcil , part,  i.  tic.  16. 
art.  II.  14.  & 17.) 

3^.  Que  le  droit  d’adlftance  du  Procureur 
du  Defendeur  n’a  lieu  que  dans  le  cas  où  les 
dépens  fe  règlent  par  le  Procureur-tiers  j & 
qu’alors  même  le  Procureur  du  Défendeur  ne 
peut  percevoir  aucun  droit  d’afliftance , à moins 
qu’il  n’ait  écrit  de  fa  main  fur  la  déclaration 
les  diminutions , à peine  de  faux , &c.  ainfi  qu’il 
cft  dit  en  cet  article  iz. 

4°.  Que  le  droit  d’alfiftance  du  Procureur- 
tiers  ne  doit  fe  payer  que  fur  les  articles  con- 
icftés , c’eft-à-dire , fur  ceux  où  le  Procureur 
du  Défendeur  a écrit  de  fa  main  les  diminu^- 
tions , parce  que  les  fonéfions  de  ces  tiers  font 
inutiles  à l’égard  des  articles  confentis,  & quand 
^ Procureur  du  Défendeur  n’a  mis  aucune  dimi- 
aiution  de  fa  main  fur  ces  articles. 

Il  y a cependant  une  exception  à cette  régie  ; 
«’eft  lorfque  le  Procureur  du  Défendeur,  qui 
n’a  écrit  ni  fait  lignifier  aucune  ditninution  fur 
les  articles  de  la  Déclaration,  fait  defaut,  & 
que  les  dépens  font  taxés  par  le  tiers , füivant 
l’article  10.  ci-dcfilis  : car  alors , comme  il  n’y 
a aucun  article  qui  foit  préfuraé  confenti  de  la 
jpart  du  Défendeur , & que  pour  cette  raifon  le 
miniflerc  du  Procureur-tiers  devient 'néceflaire 
pour  les  régler,  ce  Procureur-tiers  eft  bien  fon- 
dé à prendre  Je  droit  d’alTxilance  pour  tous  les 
articles  de  la  Déclaration.  Par  la  même  raifon 
le  Procureur  du  Demandeur  peut  prendre  le 
même  droit}  mais  dans  tous  ces  cas , les  droits. 
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d’alfiftance  font  dûs  par  le  défaillant.  (Même 
Réglement  du  Confcil  de  1738.  qui  vient  d’être 
cité,  part.  i.  tit.  16.  art.  14.) 

II  feroit  à fouhaiter  qu’on  ôtât  au  Procureur 
du  Détendeur  en  taxe  le  droit  d’aïïîftance  que 
plulîeurs  pen^oivent  dans  le  cas  où  il  ne  leur 
appartient  point  : cela  les  rendroit  plus  exaéls 
à faire  des  offres  pour  leurs  Parties  , & évite- 
roit  fouvent  bien  des  frais;  au  lieu  qu’il  n’ar- 
rive prefque  jamais  qu’on  falfc  ces  offres , ce  qui 
cft  un  grand  abus. 

1.  Les  diminutions.  "!  On  appelle  apojlilles  ',  ce 
qui  s’écrit  par  le  Procureur-tiers  ; & diminu- 
tions , ce  qui  s’écrit  par  le  Procureur  du  Défen- 
deur. (Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnan- 
cc,  pag.  388-) 

Article  XXIII. 

S*  il  y a plujîeurs  Procureurs  ( i ) des  Dé- 
fendeurs en  taxe  condamnez  par  mefme 
Jugement , ils  ne  prendront  alîiftance  que 
pour  les  articles  qui  les  concerneront  : 
& à l’égard  des  frais  ordinaires  S>c  extraor- 
dinaires de  criées , reddition  de  compte , 
de  'lueurs.  Héritiers  bénéficiaires , Cu- 
rateœre  aux*  biens  vacans  , Cômmifiàires 
Sc  autres  , les  Parties  qui  auront  un  in- 
téreft  commun  y ajjîjleront  par  le  plus 
ancien  Procureur  ( 2 ).  Pourront  néant- 
moins  les  autres  Procureurs  y eftre  pré- 
fens , fans  prendre  aucun  droit  d’afliftan- 
ce  5 & fans  la  pouvoir  employer  dans 
leurs  mémoires  de  frais  & falaires  j fi 

Mij 
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ce  n’eft  qu’ils  ayent  pouvoir  par  éçrîç 

pour  y aflifter. 

I.  S’/l  y a plujieurs  Procureurs.]  Voyez  la 
note  4.  fur  l’article  j.  ci-delfus  , pag.  J15. 

Z.  y ajfijleront  par  le  pl  is  ancien  Procureur.  J 
JLcc^ucl  aura  fcul  le  droit  d’afTillance. 

Article  XXIV. 

Après  que  la  déclaration  aura  efté  ar- 
reftée  par  le  tiers , fera  lignifié  un-  troi- 
fiéine  aéte  au  Procureur  du  Défendeur, 
par  lequel  on  lui  dénoncera  que  les  dé- 
pens ont  efté  arreftez.,  & fera  fommé 
de  les  figner , avec  proteftation  qu’à  faute 
de  ce  faire  , le  calcul  en  fera  ligné  par 
le  Commijfalre.  ( i ) , par  défaut  ; ce  qui 
fera  exécuté  en  cas  de  refus  , & palTé 
outre  , en  faifant  mention  dans  l’arrefté 
6c  calcul  de  la  fommation, 

I.  Parle  CommïJJaire.'\  C’eft-à-dirç,  par  le 
Rapporteur  ou  par  le  premier  Juge,  dans  les 
Cours  & Jurifdiàions  où  il  n’y  a point  de  Com- 
milîaires-Examinatcurs  , linon  par  ces  d|pDiers. 
Dans  les  Cours  ce  font  les  Procureurs  epi  font 
le  calcul  des  fonimcs  auxquelles  montent  les 
dépens  , qui  en  drdfcnt  l’exécutoire , & en  met-r 
tent  la  minute  au  Greffe,  fur  laquelle  les  Gref- 
^ers  délivrent  enfuite  l’cxéeutoire  en  forme. 

Article  XXV. 

Le  tiers  fur  chacune  piece  qui  enr 
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trera  en  raxe  , fera  tenu  de  mettre  taxé  > 
avec  f on  paraphe  ( 1 )< 

î;  De  mettre  taxé  , avec  fort  paraphe.  ^ AHn 
4e  connoîtrc  les  articles  qui  ont  été  alloués. 

Arîicle  XXVI. 

Les  CommilTaires  ligneront  les  dé- 
clarations fans  prendre  aucun  droit  , & 
auront  feulement  leurs  Clercs  le  droit  de 
calcul  ( I ),  lorfqu’ils  l’auront  fait  & écrit 
de  leur  main , fuivant  la  taxe  qui  fera 
arreftée  dans  le  Tableau  ou  Regiftre  des 
droits  pour  les  dépens  ci-delms  men- 
tionnés. Leur  défendons  de  prendre  au- 
tres ni  plus  grands  droits , à peine  di* 
quadruple. 

I.  Et  auront  feulement  leurs  Clercs  le  droit  de 
calcul.']  Ce  droit  de  calcul  avoit  été  ôté  aux 
Cammilfaires  par  un  Edit  du  mois  de  Novembre 
K189.  mais  par  une  Déclaration  du  17.  Décem- 
bre 169^.  CCS  Officiers  ont  été  confervés  dans 
leurs  anciennes  fonélions  & perceptions  de  droits. 

A RT  I C L e XXVII. 

Dans  les  exécutoires  de  dépens  (’i  ) fe- 
ront aiilïi  employez  les  frais  pour  les  le- 
ver ( 2.  ) , avec  ceux  du  premier  Exploit , 
&:  de  la  fignification  qui  fera  faite , tant 
des  exécutoires  que  de  l’Exploit. 

I.  Dans  les  exécutoires  de  dépens.  ] Apres 

Miij 


Digitized  by  Coo^^ly 


55^  Dépens. 

que  la  Déclaration  a été  lignée  par  le  Commit 
faire , il  faut  faire  expédier  par  le  premier  Juge 
qui  a l’inftruélion  , ou  au  Greffe  , ü c’eft  au  Par- 
lement , l’exécutoire  de  dépens,  & y employer  les. 
frais  pour  le  lever , & autres  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  article.  Cet  exécutoire  ne  doit  point 
/être  délivré,  que  le  Procureur  du  Demandeur 
n’ait  mis  & ligné  la  certification  du  calcul  vé- 
ritable au  pied  de  la  déclaration  de  dépens. 

I Délibération  de  la  Communauté  des  Procu- 
reurs du  Parlement  de  Paris  du  5.  Ivlai  1^87. 
article  15.  rapportée  au  Recueil  des  Réglcmeiis 
concernant  cette  Communauté,  pag.  149.) 

Il  faut  aulfi  oblerver  , qu’on  ne  peut  délivrer 
aucun  exécutoire  de  dépens  que  fur  le  Mémoire 
du  tiers , qui  doit  demeurer  annexé  à la  déclara-  ^ 
tion  de  dépens.  ( Délibération  de  la  même  Com- 
Biunauté  du  zo.  Décembre  1^84.  rapporcct  au 
xiéme  Recueil, pag.  245.) 

2.  Zes  frais  pour  J es  lever.  ] Lorlquc  les  dé- 
pens fé  taxent  à l’amiable  entre  les  Procureurs; 
des  Parties  , on  évite  les  droits  de  taxe  fie  ceux 
de  l’exécutoire.,  ( Voyez  ci-delTus  la  note  7.  fur 
l’article  5.  de  ce  titre,  pag.  52.7.) 

Article  XXVIII. 

Si  la  Partie.qui  a fuccombé  interjette: 
appel  ( I ) de  la  taxe  des  dépens,  fon 
Procureur  fera  tenu  de  croifer  dans  trois 
jours  fur  la  déclaration  les  articl’es  donc 
il  eft  appellant  ; & à faute  de  ce  faire  fur 
la  première  requefte  , il  fera  déclaré  non- 
recevable  en  fon  appel. 

y.  Interjette,  appel.  Quand,  les  dépens  d’un 
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Procès  font  une  fois  arrêtés  , la  Partie  Dcman- 
derelTe  en  taxe  n’eft  plus  recevable  à demander 
d’autres  frais  du  même  Procès.  ( Arrêt  du  Parle- 
ment de  Tournai  du  18  Novembre  1693. 
porté  par  Pinault,  tom.  i.  Arrêt  8.) 

Il  n’eft  pas  permis  au  Juge  ou  Commilfaire 
qui  a délivre  l’exécutoire  , de  le  changer  , non 
plus  qu’au  Juge  de  rétradfer  fa  Sentence  j & il 
n’y  a alors  d’autre  voie  à celui  qui  fc  trouve  léfé  ^ 
que  d’appcller  de  la  taxe. 

Dans  les  Bailliages , Sénéchauflecs , & au- 
tres Sièges  ©ù  l’exécution  des  dépens  fe  décerne 
|jar  le  Juge  d’inftrudfion  , l’appel  de  l’exécu- 
toire fc  porte  au  Siège.  ( Ainfi  juge  par  Arrêt 
du  i8.  Août  15^3.  rendu  pour  Moulins,  & rap- 
porté par  Joli  en  £on  Recueil  de  Réglemens , 
tom.  Z.  pag.  1017.  & par  un  autre  Arrêt  du 
5.  Juin  1659.  rendu  pour  Montdidier,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  tom.  z.  ce  qui  a été 
aulli  réglé  peur  le  Châtelet  de  Paris  par  Arrêt 
du  5.  Juillet  169Z.  rapporté  au  nouveau  Re- 
cueil, tom.  1.  pag.  iz8  portant  que  les  dépens 
• dudit  Châtelet  feront  taxés  par  les  CommiHài- 
res,  par  appel  devant  le  Licutcnant-Civil.  ) Ces 
fortes  d’appels  fe  portent  à l’Audience.  {Infrâ  , 
art.  3 O.  'I 

Quand  il  s’agit  de  la  taxe  des  dépens  d’une 
Sentence  Préfidiale  qui  eft  dans  l’un  des  deux 
cas  de  l’Edit , l’appel  de  l’exécutoire  fc  porte 
auflî  au  même  Siège.  ( Voyez  l’Edit  de  Follem- 
brai  du  mois  de  Juillet  lyji.  article  ii.) 

Cçt  appel  cmpêciie  l’eftet  de  l’exécutoire  j 
(Ainlî  jugé  par  Arrêt  du  Z4.  Apût  iyi8.  rap- 
porté par  Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  18.  tit.  z. 
n.  zj.  Autre  du  3.  Juillet  161^.  rapporté  par 
• BafTet,  rom.  i.  liv.  z.  tit.  31.  chap.  ) ce  qui 
réfultc  aufli  des  termes  qui  foot  à la  fia  de  d’ar- 
ticle zp.  qiû  fuit. 

Mir 
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Article  XXIX. 

Après  que  le  Procureur  de  l’Appel-* 
lant  aura  croifé  fur  la  déclaration  les  ar- 
ticles dont  il  fera  appellant , pourra  l’in- 
timé fe  faire  délivrer  exécutoire  du  con- 
tenu aux  articles  non  croifez  dont  il  ny 
aura  point  d'appel  ( I ). 

I,  Dont  il  riy  aura  point  d'appel.'\\\  réfultc 
de  ces  termes  , que  d’un  exécutoire  de 

dépens  en  fufpend  l’effet , ainfî  qu’il  a été  ob- 
fervé  fur  l’article  précédent. 

Article  XXX. 

Les  appellations  des  articles  croife-{ 
fous  deux  croix  feulement  feront  por~ 
tées  à r Audience  (z  ) j <5*  quand  il  y en 
aura  davantage  ( j ) fera  pris  un  appoin- 
tement  au  Greffe. 

I.  Croifes  fous  deux  croix  feulement.  Oïl 
,pcut  fous  une  même  croix  croifcr  divers  arti- 
cles , quand  l’appel  eft  fondé  fur  les  mêmes 
moyens. 

Z.  Seront  portées  à f Audience.  ] Voyez  la  note 
fur  l’article  i8.  ci-deffus  , pag.  ^$6. 

Au  Parlement,  ces  fortes  d’appels  fe  renvoient 
pour  l’ordinaire  deyantle  plus  ancien  Procureur, 
comme  étant  plus  au  fait  de  ces  fortes  de  taxes. 

La  même  chofe  s’obferve  dans  pluficurs  autres 
Sièges.  ^ 

3 . Et  quand  il  y en  aura  davantage. } Lotf-  4 
qu’il  y a dix  croix , le  Procès  peut  être  jugé 
dans  les  Cours  par  Commiffaiccs , pourvu  que 
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ce  dont  il  eft  qucftion  au  Procès  cxccdc  la  foin- 
me  de  mille  livres.  (Edit  de  Mars  1675.  arti- 
cle 10.) 


Article  XXXL 

L’Appellanr  fera  condamné  en  autant 
d’amendes  qu’il  y aura  de  croix  , & chefs 
d’appel  , fur  lefquels  il  fera  condamne  j 
û ce  n’eft  qu’il  fuit  appellant  des  articles 
croifez  par  un  moyen  général  : & néanc- 
mdins  les  dépens  adjugez  f>our  raifon  des 
appellations  îles  taxes , feront  liquidez 
par  le  meme  Jugement  ( i ) qui  pronon- 
cera fur  les  appellations. 

I.  Parle  même  ]ugement.'\  S’il  y a appel  de 
ce  Jugement , dans  le  cas  011  il  n’efl:  pas  rendu 
en  dernier  refl'ort , cet  appel  fc  porte  au  Tribu- 
nal fupérieur , foit  au  Parlement,  foit  auPré- 
fidial  , dans  les  a.T'aires.  qui  font  dans  les  deux 
cas  de  l’Edit.  La  Sentence  dont  on  interjette  ap- 
pel , eft  dans  le  cas  des  Sentences  ordinaires,  & 
elle  s’exécute  par  provifion,  lorfque  les  dépens 
lie  montent  qu’à  la  fbmme  de  cent  livres  &;  aii- 
defl'ous  pour  les  Sentences  rendues  dans  les  Bail- 
liages & SénéchaulTées  Royales  , & ainll  des 
autres.  ( Voyez  fuprà  , tit.  1 7.  art.  1 3 . pag.  1.  ) 

Article  XXXIL 

Les  dépens  qui  feront  adjugez,  foie 
à l’Audience  ou  fur  les  Procès  par  écrit  , 
par  les  Baillifs , Sénéchaux  & Préhdiaus,  ' 
feront  taxez  en  la  wefme  forme  ( i ) & 

I ' • - ' • . . M V 
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manière  quen  nos  Cours  ( i ) , & roiie 
les  droit  réglez.,  fuivant  l^ufage  des  Siè- 
ges dans  lefquels  le^  condamnations  feront 
intervenues  ( 3 ) , ainfi  qu^ils  feront  em- 
ployez dans  le  Tableau  & Regiftre  ci'- 
aelTus  mentionné  J.  é*  feront  les  dépens ■ 
laxer{^)  par  les  Juges  ou  Commiffai^ 
res-Examinateurs  des  dépens  ( 5 ) créez' 
& eftablis  à cet  effet  auxquels  Com- 
•miflàires-Examinateurs  Nous  défendons- 
tle  prendre  plus  grands  droits  fous  pré- 
texte d’attributions  & ufages  contrai- 
res , que  ceux  qui  feront  arreftez , à peine- 
de  concuflîon  , & d^interdièbion  de  leurs> 
Charges. 

I.  £«  ij  /omt.  ] C’eft-à-dîre , par  dé- 
claration , &c.(Voyezy«prtf,  article  5,  & fui- 
Tans.  ) 

Il  y a cependant  des  cas  où  les  dépens  doivent  : 
fe  liquider  fur  le  champ , & par  la  Scntenco’ 
même,  dans  les  Cours,  Bailliages  & Sièges  Préfi' 
diaux;  fçavoir, 

1®.  Eu  matière  de  déclinatoires  & de  renvois,'.. 
f Voyez  fuprâ,  tit.  art.  4*  P^g-  8z.  ) 

Z®.  En  matière  de  liquidation  de  fruits.  (Voyez, 
Ü-delfus  tit,  30.  art.  4-pag.  jio.  ) 

3®.  Lorfqu’ii  s’agit  de  l'appel  d’une  taxe  de- 
dépens.  ( Voyez  l’article  5 1.  de  ce  titre.) 

4®.  En  matière  de  dommages  &.  intérêts,. 
(Voyez  infrà,  tit.  ;z.  art.  3.  pag. 

Il  y,  a aufll  des  procéduçcs  pour  lefquelles  oa 
arbitre  une.  fomme  fixe  pdùr  les  dépens  en  gé- 
néral , (ans  en  faire  la  taxe.  Ainfi  au  Parlement,, 
dans  les  tnftances  d’appoincement  à inettrç  ,. 
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itous  les  frais  qui  fe  font , y compris  le  debourfé 
même  de  l’Arrêt  de  Reglement  & tout  ce  qui 
fe  fait  jufqu’à  celui  qui  doit  prononcer  fur  ces 
Inftances , ne  peut  excéder  la  fomrae  de  vingt 
livres , pour  quelque  caufe  & prétexte  que  cc 
puilTe  être  , foit  pour  le  Demandeur  ou  pour  le 
Défendeur  j &;  le  Procureur  ne  peut  compter 
Ai  faire  payer  une  plus  grande  fomme  à fa  Par-  ' 
tic.  ( Arrêt  de  Réglement  du  i;.  Novembre 
1685.  ) 

De  même  dans  les  InflaHCCS  de  failles  & ar-  . 
rets,  O ne' palTe  à l’Arrêté  pour  fes  frais  d’ar- 
rêt que  la  lomme  de  trois  livres.  ( Voyez  l’arti- 
cle  14.  de  l’Arrêt  de  Réglement  du  10.  Juillet 
1-66 s.  ) 

X.  Qu'en  nos  Cours.  ] Il  7 a un  Réglement 
jJarticalier  toucUant  la  maniéré  de  faire  la  taxe 
des  dépens  des  Procès  qui  fe  pourfuivent  aft 
Confeil.  ( Voyez  le  nouveau  Réglement  tou- 
chant la  procédure  du  Confeil  du  x8.  Juin  ^738. 
part.  X.  tit.  i6,  ) 

3 . Dans  lefquels  les  condamnations  feront  in-'’ 

tervenues.'\  Voyez  la  note  fur  l’artiçk  x.o.  ci- 
^clTus  , pag.'  J 49.  ' .. 

4.  Et  feront  les  dépens  taxés.  ] L«s  dépens  d’an 
Procès  fe  taxent  en  la  Jurifdiétion  , ou  la  Sen- 
tence qui  les  prononce  a été  rendue  ; mais  s’il 
y a appel  de  cette  Sentence,  ou  que  l’alFaire 
fbit  évoquée  par  le  Tribunal  fupérieur  , ou  ren- 
voyée dans-  un  autre  Siège  avant  d’avoir  été 
jugée  au  fond  , alors  c’èft  dans  ceTribunal  d’ap- 
pel ou  de  renvoi  que  fe  fait  la  taxe  des  dépens 
après  le  Jugement  du  fond , tant  celle  de  la  caufe 
d’appel , que  des  dépens  faits  en  caufe  princi- 
pale, 4c  avant  le  renvoi  ou  l’évocation.  Ainlt 
au  Parlêment,  ou  taxe  fur  un  appel  tous 
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ité.  jugée  , & l’on  en  ufc  de  même  dans  les  BaiJ^ 
liages. 

Au  refte  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  J où  fur  l’appel  la  Sentence  cft  infirmée  en 
quelque  chef  : car  fi  elle  eft  confirmée , c’clt 
au  Siege  ou  la  Sentence  a été  rendue , que  fc 
doit  faire  cette  taxe.  Il  n’y  a que  les  dépens  de 
la  caufe  d’appel  qui  doivent  être  taxés  par  lo 
Juge  fupéricur. 

On  trouve  cependant  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  dans  ces  cas  les  dépens  de  la  caufe  princi-' 
pale  dévoient  erre  t^xés  en  la  Cour , conjointe- 
ment avec  les  dépens  de  la  caufe  d’appcll. 
(Arrêts  des  17.  Août  & 7.  Septembre  17} 5. 
rapportés  au  Recueil  des  Réglemcns  de  Jufticc  , 
i/î-ii.  tom.  Z.  édition  de  1757.)  L’articlez3.  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  10.  Août  1731.  ren- 
due pour  le  Parlement  de  Bretagne  & citée  ci- 
de/lûs  pag.  440,  renferme  une  pareille  difpo- 
fition. 

f . Ou  CommiJU'aïres-Examinateurs  des  dépens."^ 
(Voyez  ci-defliis  arc  ïy.  avec  les  notes  , pag, 

% 

Article  XXXIII. 

Les  Juges  fubalternes  (i  ) , tant  Royaur 
que  des  Seigneurs  particuliers  , feront 
tenus  en  toutes  Sentences,  foit  en  l’Au- 
dience  ou  Procès  par  écrit,  de  liquider 
les  dépens  (z),  eu  égard  aux  frais  qui  au- 
ront efté  légitimement  faits , fans  au- 
cunes déclarations  de  dépens,  à peine 
contre  les  contrevenans  de  vingt  li’rres 
d’amende,  & de  reftitucion  des  droite 
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qui  auront  efté  perceus , dont  fera  délivré 
exécutoire  aux  Parties  qui  les  auront  dé- 
bourfez. 

I.  Les  Jures  fubaltemes.'\  Comme  les  Pré- 
vôts , Châtelains,  Vicomtes  & Viguiers  Royaux  , 
les  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts , Juge-Confuls , 
Elections , Greniers  à Sel , Amirautés  , Juges  de 
Seigneurs  , &c. 

,ll  y a cependant  des  endroits  où  quelques- 
uns  de  ces  Sièges  taxent  les  dépens  par  décla- 
ration , comme  à Orléans  l’Elcdtion. 

1.  De  liquider  les  dépens.  ] Les  Greffiers  de 
ces  Sieges  font  tenus  de  remplir  fur  les  minu- 
tes des  Sentences  les  Tommes  auxquelles  mon- 
tent les  dépens  qui  ont  été  adjugés,  en  inême- 
tems  qu’ils  drellent  ces  minutes  j & il  leur  dt 
défendu  de  laiffier  ces  Tommes  en  blanc  , à peine 
de  cinq  cens  livres  d’amende  & d’interdidhon. 
( Arrêt  du  ConTeil  du  z8.  Août  1717.  rapporté 
au  nouveau  Recueil , tom.  3 . pag.  n 4 , & au 
Recueil  des  Réglemens  de  Juftice  , tom,  2.  ) 


J, ^4’  ^ liquidation 


TITRE  XXXII. 

Dt  la  Taxe  G Liquidation  des- 
dommages  G intérêts.' 


Article  L- 

Lji  déclaration  des  dommages  & inté-^ 
refis  ( I ) fera  drelTee , 6’  copie  don'- 
née  ( 2 ) au  Procureur  du  Défendeur  ,■ 
enfemble  de  la  Sentence  , Jugement  oiv 
Arreft  qui  les  auront  adjugez  , & lui  fe- 
ront communiquées  fur  fon  récépidé  les- 
pièces  juftificatives , pour  les  rendre  dans 
la  quinzaine , à peine  de  prifon  , foixante' 
livres  d’amende  , & du  féjouf , dépens 
dommages  & intcrefts  des  Parties  en  fon* 
nom  J fans  qu’aucune  des  peines  puilTe 
eftre  réputée  comminatoire , ni  remife- 
ou  modérée  fous  quelque  prétexte  que' 
ce  foit. 

I . La  déclaration  des  dominâmes  & intérêts. 
les  dommages  & intérêts  font  la  récompenfe , 
que  celui  qui  caufe  quelque  perte  ou  quelque 
dommage  à un  tiers  , foit  par  un  fait,  foit  par 
l’inexécution  d’une  convention , eft  tenu  dé  faire, 
à celui  qui  là  fouffre  ; comme  dans  le  cas  de  corn- 
glaime  ^.téintcgranck  « emprifonnuuent  » faiüe 
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& exécution , refus  d’accomplir  un  marché , &c. 

II  arrive  le  plus  fouvent,  que  les  Juges  efti- 
ment  d’office  ces  dommages  & intérêts  , & les 
fixent  par  le  Jugement  qui  y condamne,  fur- 
tout  quand  ces  dommages  & intérêts  ne  font  pas' 
de  grande  confcqucnce  y mais  lî  les  Juges  ne- 
fè  croient  pas  en  état  de  liquider  fur  le  champ 
ees  dommages  & intérêts  , & que  la  liquidation^ 
dépende  d’un  examen  long  & pénible , alors  il 
faut  les  liquider  par  déclaration  , fuivant  la  Pro- 
cédure établie  dans  ce  titre.  ( Voyez  les  articles- 
&8.  &.  8^.  de  l’Ordonnance  dé  IJ39*  ) 

La  Partie  qui  a gagné  fou  Procès  avec  dé- 
pens , dommages  & intérêts , peut  comprendre 
IHin  & l’autre  dans  une  même  déclaration  , quoi- 
qu’elle puilfe  le  faire  par  un  Libelle  féparé.- 
(Arrêt  du  14.  Décembre  169^6.  rapporté  par 
Pinaulc , toni.  i.  Arrêt  13a.) 

On  peut  comprendre  dians  cette  déclaration 
de  dommages  & intérêts  , non-feulement  leS' 
|)crtes  & les  dommages  qu’on  a foufferts  , mais  * 
fouvent  auflt  les  gains  & les  profits  qu’on  a' 
manqué  de  faire.  ( Voyez  Imbert  en  fes  InlU-- 
Citions,  liv.  I.  chap.  33 • 8.) 

Et  copie  donnée.  ] Parle  Procureur  de  celui- 
qui  a obtenu  la  condamnation.  - 

Article  II. 

Pourra  le  Defendeur  dans  les  dél.-ifs- 
pareils  à ceux  ci-defliis  réglez  en  l’ar- 
ticle cinquième  du  Titre  de  la  taxe  des- 
Dépens , faire  fes  offres  ; ôc  en  cas  d’ac- 
ceptation , en  fera  pâlie  appointement  de' 
.condamnation  (i)  fera  receu  en 
-làknce.'  . . 
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I,  Appoïntement  de  condamnation.']  La  cofi-» 
clamnation  de  dommages  & intérêts  peut  êtrer 
prononcée  par  corps  après  les  quatre  mois  , lorf- 
que  les  dommages  & intérêts  montent  à plus  de 
deux  cens  livres.  ( Infrà  , tit.  34.  art,  2,,.) 

Article  III. 

Si  le  Défendeur  ne  fait  point  d’offres  I 
ou  quelles  foient  conteftées , fera  pris 
appoïntement  à produire  dans  trois  jours 
( 1 ) ; & en  cas  qu’elles  foient  contef- 
tees  ,Ji par  r événement  ( 2 ) les  domma- 
ges & intérefts  n’excédent  la  fomme 
olferte,  le  Demandeur  fera  condamné  en 
tous  les  frais  & dépens  , depuis  le  jour  des 
offres  ( 5 ) lefquels  feront  liquidez  par  le 
mefme  Jugement. 

I . Appoïntement  à produire  dans  tro'is  jours,  J 

C’eft-à-dire , appoïntement  à mettre. 

Z.  Si  par  r évènement.  C’cfl:-à-dire,  par  l'o 
tâpport  des  Experts  nommés  pour  la  liquidation 
des  dommages  & intérêts.  Il  faut  pour  faire  fair« 
cette  eftimation  fuivre  la  Procédure  établie  ci- 
defllis  tit.  ZI.  arr.  8.  & fuivans , pag.  348.  8c 
fuivantes. 

3 . Sera  condamné  en  tous  les  frais  & dépens  , 
depuis  le  jour  des  offres.  [ Voyez  ci-delfus , tit.  5 q.- 
art,  4.  & tic.  3 1.  art. 

Article  IV.^ 

Les  Procureurs  y qui  auront  occupe 
dans  les  Inftances  principalvS  feront 
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tenus  d'occuper  ( i ) dans  celle  de  liquida- 
tion des  dommages  & intérefts , fans 
qu^il.foit  befoin  de  nouveau  pouvoir, 

I.  Seront  tenus  d' occuper. Voyez  infrày  titre 
5 y.  art.  6.  Voyez  aufli  l’Ordonnance  de  Roulfil- 
lon  du  mois  de  Janvier  15^3.  art.  7.  qui  porte  : 
« Que  les  Procureurs  qui  ont  occupé  dans  les 
V Inftances  principales  , feront  tenus  d’occuper 
w dans  les  Inllances  d’exécution  des  Arrêts  &Ju- 
» gemens  rendus  fur  Icfdites  Inftances  principa-* 
« les  fans  nouveau  pouvoir. 

Ces  mots  , Exécution  des  Ju^emens , ne  doi- 
vent pas  s’entendre  des  failles  & Arrêts , ou  exé- 
cutions qui  fe  font  en  vertu  dcfdits  Jugemenc  : 
car  ces  faifics  forment  une  nouvelle  Inftance 
toute  différente  de  la  première  5 mais  feulement 
des  cas  ou  il  s’agit  de  procéder  en  exécution  des 
Jugemens  , comme  au  cas  de  l’art,  p.  du  tit.  17. 
ci-deffus,  pag.  474. 

/V. 


TITRE  XXXIIL 

Des  Saijies  ù exécutions , ê ventes  • 
des  meubles  , grains , befiiaux 
6 chofes  mebiliaires. 


Article  I. 

TOiis  Exploits  de  faijles  & exécu- 
lions  ( X ) de  meubles  ou  chofes  mo^ 
^biliaires  (a)  contiendront  V éleclion  de  do- 
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micile  du  Saijiffant  ( 5 ) dans  la  Ville  où 
la  faifie  & exéciicion  fera  faite  ; & fi  la 
faifie  & exécution  n’eft  faite  dans  une 
Ville  , Bourg  ou  Village  , le  domicile 
fera  éleu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui 
cjî  plus  proche  ( 4 ). 

I . De  faijîes  6*  exécutions.  ] Saifies  & exécu- 
tions 'font  prefque  fynonymcs.  Néanmoins  la  fat- 
fie  s’entend , à proprement  parler , de  la  faifie 
* fans  enlèvement  j au  lieu  que  l'exécution  eft  la 
faifie  fuivic  d’enlcvemenr. 

a.  Ou  chofe  moèiliaire.'\  Comme  bled,  vin, 
& autres  fruits  de  la  Terre,  udenfile  de  Mai- 
fons  ou  Fermés , toutes  efpéces  de  Marchandi- 
fes , & en  général  tous  les  effets  mobiliers  qui 
appartiennent  au  Débiteur  qu’on  veut  faifir. 

Les  efclaves  de  l’Amérique  font  aufii  regar- 
dés comme  meubles , & peuvent  être  laifis  Sc 
vendus  comme  les  autres  chofes  mobiliaires. 
(Voyez  l’Edit  du  mois  de  Mars  1685.  touchant 
la  Police  des  Efclaves  de  l’Amérique , articles 
44.  4<?.  47.  & 48.  rapportés  au  nouveau  Re- 
cueil, tom.  i.pag.  s 6p.) 

Les  faifics  de  fruits  pendans  par  les  racines 
font  aufli  regardées  comme  mobiliaires , pourvu 
qu’elles  forent  faites  peu  de  tems  avant  la  récol- 
te , ^uia  tendant  ad  aliquid  mobile.  Ce  tems  eft 
eft  réglé  fuivant  les  ufages  des  lieux.  A Orléans 
-d’ufage  eft  de  ne  pointfaire  ces  fortes  de  faifies 
avant  la  Magdeleine  pour  lés  Vignes , & avant 
la  Saint  Barnabé  pour  les  Bleds. 

3 . L’éleétion  de  domicile  du  Saifffant , &c.  J 
A peine  de  nullité.  {Infra,  art.  19.) 

Cette  éleéHon  de  domicile  du  Saififfant  eft 
Tcquife  , non-feulement  afin  que  le  Débiteur 
•onnoiffe  le  lien  où  il  doit  &’a<uvtffci;  pour  fair# 
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les  oppofitions  & fîgnifications  nécc/î'aircs  j mais 
elle  donne  encore  au  Saifi  & aux  autres  oppo- 
fans  , le  droit  d’afligner  le  Saiiiirant  pardevanc 
le  Juge  du  lieu  du  domicile  élu  , pour  décider 
fur  les  conteftations  tnii  peuvemt  arriver  au  fu- 
jet  de  cette  fiifîc.  C’elt  ce  qui  rcfulte  de  la  com- 
paraifoii  de  cet  article  avec  l’article  1 3 . du  ti- 
tre 15.  de  l’Ordonnance, Criminelle  de  1670. 
& avec  l’article  13.  du  titre  10.  de  la  même 
Ordonnance.  L’art.  1 3 . du,  titre  1 3 . de  l’Or- 
donnance de  16 JO.  porte:  a>Que  les  écroues 
» & recommandations  feront  mention  du  domi- 
5»  cile  qui  fera  clû  par  la  Partie  qui  les  fera  faire 
3»  au  lieu  où  la  prifon  cft  fkuée , à peine  de  nul- 
5>  lité  J » & l’article  1 3 . du  titre  i o.  de  la  même 
Ordonnance , porte  t » Que  ceux  à la  requête 
3f  defquels  les  Décrets  feront  exécutés , feront 
3»  tenus  d’élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurif- 
3»  diélion.  !>  Mais  cet  article  ajoute  enfuite, 
fans  attribuer  toutefois  aucune  JurifliSlion  au 
Ju^e  du  domicile  élu,  ce  qui  fait  connoitre  que 
l’effet  ordinaire  de  ces  fortes  d’cleétions  de  do- 
micile , cft  d’attribuer  lurifdnftion  au  Juge  du 
lieu  où  cette  Eleélion  a été  faite»;  & comme 
cet  article  i . du  préfent  tit.  de  l’Ordonnanct 
Civile,  & l’article  13.  du  titre  13.  de  l’OrdoU- 
nance  de  1^70.  ne  renferment  point  une  ex-‘ 
ception  pareille  à celle  portée  dans  l’article  13.. 
du  titre  ro.  de  la  même  Ordonnance  de  1^70. 
,on  peut  en  conclure  avec  juftice  , que  l’efprit  de 
rOrdonnance  eft  qu’èn  maticre  de  fai  fies  & exé- 
cutions , ainli  qu’en  maticre  d’emprifonnement 
fait  à la  requêœ  & fïir  la  pourlùite  d’une  Partie 
privée  en  matière  civile,  l’effet  de l’éleélion  de 
domicile  eft  d’attribuer  Jurifdiélion  au  Juge  du 
domicile  élu. 

L’article  7.  de  l’Edit  du  mois  de  Janvier  1 68  y . 
teiridu  pour  L’aâminiftration  delà  Juftice  au  Ch^ 
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tcict  (Je  Paris  , en  a une  difpofition  prccife.  Cet 
article  porte;  h Que  ceux  q-ui  feront  faiilr  à 
» Paris  des  carrolTes , chevaux , befliaux , & au- 
» très  meubles  pour  dettes , ou  cjui  formeront 
J)  quelque  oppoiition , feront  tenus  d’y  confti- 
« tuer  Procureur  , & d’élire  domicile  par  lefditcs 
« faifies  ou  oppolîtions , & qu’en  confcquencc 
ï>  ils  pourront  être  aflignés  aux  domiciles  qu’ils 
auront  ainfi  élus. 

L’article  8.  du  tit  7.  de  l’Ordonnance  Crimi- 
nelle du  mois  d’Aout  1^70.  porte;  Que  les 
Oppofans  à la  publication  des  Monitoires  fe- 
1)  ront  tenus  d’élire  domicile  dans  le  lieu  de  la 
JJ  Jurifdidion  du  Juge  qui  en  aura  permis  l’ob- 
» tention  , à peine  de  nullité  de  l’oppofition , & 
que  les  Oppofans  pourront  meme  y eue  afli- 
» gnés  fans  comm.ifTion  ni  mandement. 

Cette  réglé  d’ailleurs  , que  l’éleélion  de  do- 
micile en  matière  de  faifies  & oppolîtions  eft 
attributive  de  Jurifdiétion , cfl:  fondée  en  gran- 
de raifon.  En  effet  fi  dans  ces  fortes  d’Inftan- 
ces  il  falloir  plaider  devant  un  autre  Juge  qut 
celui  du  lieu  où  la  faille  , exécution  , ou  em- 
prifonnement  ell  fait,  il  faudroit  avoir  autant 
de  Juges  que  d’Oppofans  & arrêtans , lorfque  ces 
Oppofans  & arrêtans  demeurent  en  différentes 
JurifdicLions. 

Plufieurs  Kuillîers  font  dans  l’ufagc  dans 
leurs  Exploits  de  ne  faire  pour  leurs  Parties 
cette  éleétion  de  domicile  que  pour  vingt-qua- 
tre heures  feulement  ; mais  il  eft  évident  que 
c’eff  par  abus  & fans  aucun  fondement , & qu’ils 
feroient  également  fondés  à la  faire  pour  un 
tems  encore  plus  court.  Ces  fortes  d’éleélions 
de  domiciles  doivent  être  faites  indéfiniment  , 
& fans  aucune  limitation  de  tems , & durent 
jufqu’à  ce  que  l’Inftanco  pour  raifon  de  la  faific 
& emprifonnement  foit  terminée. 
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A Paris  , outre  l’clcdtion  de  domi.ile  , il  faut 
encore  que  le  Saifilfanc  cotte  Procureur  par  la 
faille,  ainli  qu’il  cft  porté  en  l’article  7.  de  l’Edit 
du  mois  de  Janvier  qu’on  vient  de  citer. 

4.  Sera  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  efl 
plus  proche,  "j  Cette  régie  , que  les  faifies  doi- 
vent contenir  l’éleclion  du  domicile  du  Sailif- 
fant  dans  iâ  Ville,  Bourg  ou  Village  où  la  fai- 
lle cft  faite  , ou  du  moins  dans  le  Village  ou 
la  Ville  la  plus  prochaine  , lorfque  cette  faifiç 
eft  faite  à la  campagne , reçoit  une  exception 
dans  le  cas  des  faifies  & exécutions  qui  fe  font 
pour  deniers  Royaux  : car  alors  les  Êcrmiers  , 
Receveurs  & autres  perfonnes  employées  à re- 
couvrer ces  deniers  , peuvent  faire  ces  éleélions 
de  domicile  en  leur  Bureau  , fans  être  obligés 
d’en  élire  dans  la  Ville  , Village  ou  Bourg  le 
plus  proche.  { Edit  du  mois  de  Mars  1668.  arti- 
cle 1.  rapporté  au  nouveau  Recueil , tom,  1. 
pag-177-) 

Article  II. 

Les  faifies  Sc  exécutions  ne  fe  feront 
que  pour  chofe  certaine  & liquide  , en  de- 
niers ou  en  efpeces  ( i ) j & fi  c’eft  en  ef- 
peces  J fera  furfis  à la  vente  , jufques  à ce 
'que  V appréciation  en  ait  ejlé  faite  (’i). 

I.  Que  pour  chofe  certaine  6»  liquide , en  de- 
nier ou  en  efpeces.'\  C’eft- a-dire  , que  cette 
dette  doit  être  d’une  fomme  d’argent  fixe 
déterminée  , ou  bien  d’une  efpece  qui  confifte 
•n  nombre  , poids  & mefure  , comme  de  bled, 
or^e  , vin  , &q.  & qui  foit  déterminée  en  quan- 
tité , V.  g.  de  qiiat'*e  muids  de  bled , de  deux 
tonneaux  de  vin , &c.  comme  dans  le  cas  de  re- 
devances en  grains , vins , Sc  autres  djui-ées. 
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Une  dette  eft  certaine,  lorfqu’elle  eft  exigi- 
ble , & quelle  ne  dépend  point  d’une  condition. 
C'eft  pourquoi  fi  la  dette  n’eft  pas  encore  échue , 
il  n’y  a pas  lieu  à la  faifie  & exécution  j & c’eft 
en  ce  fens  qu’on  peut  dire , que  celui  qui  a 
terme  ne  doit  rien  , parce  qu’on  ne  peut  le  con- 
traindre de  payer  avant  le  terme  échu.  On  peut 
faifir  & arrêter  en  vertu  d’une  condamna- 
tion de  dépens  quoique  non  encore  liquidés. 
( Arrêt  du ^17.  Décembre  i^8i.  rendu  en  la 
Grand’Chambre.  ) 

Il  faut  auflî  pour  qu’une  faifie  & exécution 
foit  valable  , qu’elle  loit  faite  en  vertu  d’un  ti- 
tre exécutoire  : c’eft-à-dire  , i®.  En  vertu  d’un 
Contrat  ou  d’une  Obligation  en  forme  authenti- 
que palTé  fous  feel  Royal  ou  de  Seigneur  : t®. 
Ou  en  vertu  d’un  Jugement  dont  il  n’y  a point 
d’appel , ou  qui  s’exécute  par  provilion  non- 
obftant  l’appel.  ( Coutume  d’Orléans,  art.  430.) 

Pour  que  les  obligations  pafices  fous  le  feel 
des  Seigneurs  emportent  exécution  fur  les  biens 
de  l’Obligé  , il  ne  fuffit  pas  que  le  Notaire  inf- 
trumente  dans  fon  relfort  ; il  faut  encore  , aux 
termes  de  l’Ordonnance  de  1539.  article  66. 
que  les  Patries  qui  fubifient  ces  Obligations  , 
foient  demeurantes  dans  l’étendue  de  la  Jurif 
diélion  où  ces  Sceaux  font  authentiques.  Les 
nouveaux  Réglemens  y ont  même  ajouté  une 
troifiefne  condition  3 c’eft  que  les  Contrats  que 
CCS  Notaires  peuvent  recevoir,  ne  doivent  con- 
cerner que  les  biens  fitués  dans  l’étendue  de 
cette  même  JurifdiéHon.  Telle  eft  la  difpofi- 
tion  de  plufieurs  Edits  & Arrêts  , & notam- 
ment de  l’Edit  du  mois  d’Otlobre  1705.  Mais 
on  prétend  que  cette  dernierc  difpofition  n’eft 
plus  obfervée  dans  l’ufage  , & que  telle  eft  la 
Jurifpradcnce  du  Parlement  de  Paris,  Voyez 
à ce  lujet  le  Recueil  d’ Arrêts  rendus  eu  la  qua- 
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trieme  Chambre  des  Enquêtes , imprimé  àPari  s 
en  1750. pag.  zo5.*fer  leRccueilde  Jurifprudencç 
civile  de  Lacombe , édition  de  1753.  au  mot 
Notaires , n.  1 4.  Ce  dernier  cite  un  Réglement 
du  Parlement  de  Paris  du  4,  Juillet  1736.  qui 
fait  défenfes  à un  Notaire  de  Seigneur  à Char- 
tres , de  pa/Ter  des  aéles  entre  autres  performes 
qu’entre  domiciliés  dans  la  Juftice  dont  il  efl: 

Notaire , Sf  portant  hypothèque  fur  des  biens 
non  aflls  en  ladite  Juftice.  ) 

Les  Jugemens  & Contrats  palTés  en  Pays 
étranger , quoique  munis  du  Sceau  du  Souve- 
rain dans  la  Seigneurie  duquel  ils  ont  été  paf- 
fés  , ne  font  point  exécutoires  en  France.  ( Ar- 
rêt du  3 , Août  1534.  rapporté  par  Chopin.  Au- 
tre du  16.  Mars  i Voyez  auflî  les  Commen- 
tateurs de  la  Coutume  de  Paris , qui  en  rappor- 
tent pluûcuj^  Arrêts  poftérieurs.  L’Ordonnance 
de  1615).  art.  lii.  çn  a ime  difpofition  ex- 
prefle  j ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  l’autorité  des 
Souverains  ne  s’étend  point  au-delà  des  Pro- 
vinces foumifes  à leur  puilTancc.  ) 

Outre  les  conditions  dont  on  vient  de  par- 
ler , il  faut  encore  pour  qu’une  Obligation  foit 
exécutoire , 1®.  Qu’elle  foit  fcellée.  ( Edit  du 
mois  de  Novembre  16^6.  ) z®.  Qu’elle  foit 
contrôlée.  (Edit  de  Mars  1693.  ) 3?.  Qu’elle 
foit  mife  en  grolTe  , & expédiée  en  parchemin 
timbré;  ( Edit  du  mois  de  Juin  i j8o.  Décla- 
rations du  15.  Juin  xô^i.art.  19.  & itf.  Juillet 
1697.)  avec  cette  limitation  cependant,  qu’il 
fufïit  que  ces  Aéles  ayent  été  expédiés  une  fois 
en  parchemin  , pour  pouvoir  enfuite  être  mis  à 
exécution , pourvu  qu’il  foit  fait  mention  de 
cette  première  expédition  , tant  fur  la  minute 
que  fur  les  autres  expéditions  qui  en  feront  enfuite 
délivrées.  ( Déclaration  du  14.  Juillet  1^91.  rap-  m 
portée  nouveau  Recueil,  tom.  2.  pag.  nz.  ) 
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Ces  formalites  fom  clici^tlies  non-feulc- 
niant  aux  Obligations  paliécs  devant  Notaires 
pour  pouvoir  être  mifes  à exécution , mais  en- 
core aux  Sentences  &,  Jugenièns  émanés  , tant 
des  Juges  Royaux  que  des  Juges  de  Seigneurs  i 
(A  la  réferve  feulement  du  courroie,  qui  n’a 
pas  lieu  pour  les  Jugemens.  ) car  les  maximes 
qui  regardent  les  Contrats , s’appliquent  auflî 
aux  Sentences  & Arrêts.  Il  en  faut  cependant 
excepta:  la  formalité  du  parchemia  timbré  , à 
laquelle  les  Edits  Réglemcns  rendus  fur  cette 
matière  n’ont  affujetti  que  les  Arrêts  & Juge- 
mens, foit  difHnicüs,  foit  interlocutoires  éma- 
nés des  Cours  fiipérieures  , ( Déclaration  du 
Roi  du  19.  Juin  i6^\,  article  i.  ) & les  Senten- 
ces diffinitives  fujetres  a exécution  rendues  par 
les  Bailliages  , Sénéchaullées  , Cliâtcllenics , 

' Prévôtés,  Eaux  & Eoréts  , ômi^iutcs.  Elec- 
tions, Greniers  à Sel , autres  Jurifdiéfions 
Royales.  ( Ibidem , article  7.  ) A l’égard  des  Sen- 
tences rendues  par  les  autres  Juges,  il  fufKt  de 
les  expédier  en  papier  timbré  j à l’exception  ce- 
pendant de  celles  des  Juge-Confuls , lefquelles 
doivent  être  expédiées  eu  papier  ou  parchemin 
timbré , fui  vaut  l’ufage  des  lieux  , aux  ter- 
mes de  la  même  Déclaration  article  7.  A Or- 
léans 
timbre 

Il  n’efr  pas  toujours  nécelîairc  pour  pouvoir 
faiiir  & exécuter  , d’avoir  un  titre  auihcntique 
& en  bonne  forme  j on  le  peut  auHi  quelque- 
fois en  vertu  de  la  Coutume.  Ainli  par  les  ar- 
ticles 406.  &c  41  J.  de  la  Coutume  d’Orléans  , 
les  Propriétaires  des  maifons,  métairies  & ren- 
tes foncières , peuvent  failîr  &.  enlever  par  exé- 
cution les  meubles  de  leurs  Locataires , Fermiers 
' & Débiteurs , pour  fureté  de  leurs  loyers  , ren- 

tes Sc  fermages  j & c’eft  ainli  qu’on  l’obferyc 

dans 


l’ufage  ell  de  les  expédier  en  - papier 
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dans  1 ’ufage , fans  même  prendre  à cet  effet 
une  pernufiion  de  Juftice. 

X.  Jufquà  ce  que  P appréciation  en  ait  été  faite,  1 
Car  jufqu’à  ce  que  l’appréciation  ait  été  faite"* 
on  ne  peut  pas  dire  préciféraent  la  fomrae  qui 
eft  duc  au  Saififlantj  il  faut  pour  faire  cette 
appréciation,  que  le  Saifilfaht  ajourne  le  Saifî 
(Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance,  paa 

S”il  s’ajt  de  bled  ou  de  grains,  l'appréciation 
fe  fait  fur  les  extraits  des  regiftres  de  la  valeur 
des  gros  fruits , ainfi  qu’il  eft  établi  ci  delTus. 
(Voyez  ci-deiTüs  titre  j o,  article  8.  avec  la  note, 
p.  5 1 1.)  Et  fl  c’eft  du  vin  ou  d’autres^its,  il  faut 
en. prendre  le  prix -moyen  pour  chaÇie  année, 
eu  égard  au  canton  où  ils  ont  été  a:hctésj  c'eft* 
à-dire  , prendre  un  milieu  entre  les  dilFércns 
prix  queues  vins  ou  autres  fruits  y ont  été  ven- 
dus pendant  chacune  de  ces  années,  fuivantles 
certificats  de  ceux  qui  font  commerce  de  ces 
fortes  de  marchandifts , ou  à défaut,  en  faifant 
faire  cette  cftimation  par  Experts , ou  gens  i 
ce  coqnoilfans.  Mais  fi  par  l’obligation  ou  par 
des  reconnoilfanccs  le  Débiteur  s’étoit  engagé 
de  livrer  le  meilleur  vin,  ou  autres  meilleurs 
fruits  de  cet  endroit , alors  il  faudroit  eftimer 
le  vin  ou  autres  fruits  fur  le  prix  que  les  plus 
chers  du  canton  y ont  été  vendus  pendant  cha- 
que année  de  la  redevance. 

A l’égard  de  la  derniere  année  de  redevan- 
ce , tant  en  grains,  vins , qu’autres  fruits,  com- 
me elle  doit  toujours  fc  payer  en  efpcccs  , (/«- 
prày  titre  50.  article  i.  pag.  jo<r.)  fi  le  Débi- 
teur a été  mis  en  demeure  de  la  payer , il  fau- 
draen  faire  l’eftimation  fur  le  pied  de  l’augraen- 
tanon  qui  a pu  furvenir  à ces  grains  ou  autres 
fu  its  depuis  la  fommation  , parce  qu’alors  le 
dommage  que  foufirc  le  Créancier  par  ce  défaut 
Tome  IL  N 


f7<î  faijles  & e^cutîons , 

de  livraifon , eft  ce  plus  haut  prix  auquel  il 
eût  pu  le  vendre.  { lia  Coquille , queftion  loé.) 
Il  en  eft  de  ivêine  , s’il  y avoir  eu  à la  fin  de 
chaque  année  une  interpellation  faite  à ce  Dé- 
biteur. 

' J • ♦ 

Article  Ï 1 1. 


Toutes  les  formalite-:^  des  ajoi^etnenss 
( I ) feront  obfervées  dans  les  Exploits 
/ defaifie  & exécution,  &:  fous  les  nîef- 
mes  peines. 

1.  Tout0  les  formalités  des  ajQurnemens,  ] 
Voyez  ci-delTus  tit.  i.  article  i & fuivans  avec 
les  notes  , pag.  8.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  quoiqu’on  obferve  le  plus  fouyent  dans 
l’ufage  de  fe  fervir  de  Records  pour  les  failles 
& exécutions  mob'iliaires  , néanmoins  leur  alllf- 
tancc  paroît  y être  entièrement  inutile , & uq 
Débiteur  faili  feroit  bien  fondé  à prétendre  que 
le  falaire  de  ces  Records  ne  doit  point  palfcr  en 
taxe.  (Voyez ce  qui  a été  dit  à ce  fujet,  tit.  z. 
art.  Z.  note  i.  pag.  1 1.  ) On  pqurroit  dire  néan- 
moins que  la  Déclaration  du  ii.  Mars  i^yr. 
dont  il  a‘  été  parlé  en  cette  note  fur  l’art,  z, 
du  tit.  Z.  qui  conferve  l’ufage  des  Records  pouf 
les  Exploits  de  failles  féodales , réelles , criées  Sc 
appolitipns  d’affichçs,  doit  recevoir  ici  £bn  àppli- 
câti«n  pour  les  failles  de  meubles , parce  que  ces 
fortes  de  faifies  font  regardées  comme  des  fai- 
fîçs  réelles.  (Voyez  Févret,  Traité  de  l’abus, 
lîv.  7.  cHap.  J.  li.Tj.) 

■ Outre  cés  formalités , il  faut  encore  que  lu 
Ihilîe  & exécution  foit  précédée  d’un  comman- 
dement, à peine  de  nullité.  (Ordonnance  dq 
art.  74.  Papoa  en  fes  Arrêts,  üy.  fg. 
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titre  J.  n.  zj.  Voyez  aufli  in/rij  titre  34.  artcle 
10.) 

(Quelques  perfonnes  penfent  que  pour  qu’une 
faille  foit  valable , il  faut  que  le  commandement 
ait  précédé  de  14.  heures  cette  faille  j mais  ce 
fentiment  n’eft  fondé  fur  aucune  autorité  : il 
fuffit  que  le  commandement  foit  fait  par  le 
Procès-verbal  même  de  •faille  ; autrement  ce 
feroit  donner  au  Débiteur  le  tems  de  détourner 
fis  meubles. 

Il  y a à Orléans  un  Réglement  imprimé  de 
da  Communauté  des  Procureurs  au  Châtelet 
d’Orléans  en  date  du  6.  Novembre  1700.  qui 
porte  en  l’article  5.  qu’à  l’égard  des  fignifica- 
sions  des  Sentences , Jugemens  contradictoires 
ou  par  défaut,  avant  de  pouvoir  ufer  de  coft- 
trainte  contre  une  Partie  domiciliée  à Orléans, 
il  lui  fera  donné  un  délai  de  14.  heures , afin 
qu’elle  puifl'e  fe  pourvoir  pendant  ce  tems  , ou 
par  oppofition  ou  autrement  j mais  cela  a été 
étabdi  par  un  arrangement  particulier  fait  en- 
tre les  Procureurs  de  cette  Communauté,  qui 
ne  peut  fervir  de  règle  à l’égard  des  Créanciers 
qui  veulent  pourfuivre  leurs  Débiteurs  par  voie 
de  faifie  & exécution  , & qui  ont  intérêt  de  ne . 
pas  attendre. 

Quand  il  s’agit  de  la  perception  des  droits 
du  Roi , il  doit  y avoir  huit  jours  francs  en- 
.tre  le  commandement  & l’exécution.  ( Décla- 
ration du  Roi  du  17.  Février  1688.  portant  Ré- 
glement touchant  la  procédure  des  Eleélions  , 
Greniers  à Sel , &c.  ) 

Il  n’eft  pas  nécelfairc  que  la  faifie  fuive  de 
près  le  commandement  j quand  une  fois  il  a 
été  fait,  on  peut  pafTcr,  quand  on  veut,  à la 
faifie  , même  pendant  trente  ans  , fans  qu’il  foit 
befoin  de  faire  un  itératif  commandement. 
( Aélc  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  Z3. 
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Juillet  1707.  rapporté  au  nouveau  Recueil,' 
tom.  1.  pag.  40  ) 

L'oppofîtion  qui  fe  fait  par  le  Débiteur  à ce 
commandement , neippêche  pas  dp  procéder 
par  provilîon  à la  faifî»  & exécution.  ( Ordonr 
nauce  du  mois d’ Août  i^i6.  attieje  41.  Imbert 
pn  fes  Inftitutions  Forenfes , liv.  i . chap.  4,  ar- 
ticle 4.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpo/î- 
tions.  Voyez  Orléans,  article  450.  Berri,  titre 
151.  article  1.  Auvergne,  chap,  4.  article  ji. 
autres.) 

Article  IV. 


Avant  d’entrer  dans  une  maifpn  peut 
y faifir  des  meubles  ou  efteéts  mobiliai- 
res , l’Huiflier  ou  Sergent  fera  tenu  d'ap-r 
pdler  deux  voi/îns  au  moins  ( l ) pour  y 
eftre  prél'ens  , auxquels  il  fera  ligner  fori 
Exploit  ou  Procès-verbal  ^ s’ils  fçavenç  .. 
ou  veulent  ligner,  linon  en  fera  men- 
tion , comme  aulfi  du  tems  de  l’Exploit^ 
Ji  ceji  ayant  ou  après  midi  (2)  , & te 
fera  aufli  ligner  par  fes  Records  ( 3 ) ; 

A s’il  n’y  a point  de  voilin  , fera  tenu 
de  le  déclarer  par  l’Exploit,  & de  le  faire 
parapher  par  le  plus  prochain  Juge  (4^ 
incontinent  après  l’exécution, 

I.  jyappeller  deux  voifins  au  moins.  A pci- 
pe  de  nullité.  ( )nfrà  , article  15».  ' Mais  il  eft 
défendu  au  Saifilfant  d être  préfent  à la  faific. 
(Ordonnance  de  Moulins,  article  ji.  Voyez 
l’art,  4.  du  titre  i.  ci-dclfus.  ) 

Si  deji  ayant  QU  après-midi.]  Non  à peine 
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âc  nullité.  (Voycï  aulTi  fuprà  l’article  ij.  du 
titre  19.  note  i.  pag.  xÿ3.) 

3.  Par  fes  Records.  \ Aujourd’hui  que  Tufagc 
des  Records  ne  paroit  plus  néceffairc  dans  les 
faihes  & exécutions,  il  s’enfuit  que  cette  forma- 
lité de  leur  fignature  eft  inutile.  ( Voj^ez  ce  qui 
à été  dit  à ce  uijet,  tit.  1.  art.  z.  nôtc  i.  pag.  n.) 

^ Par  le  plus  prochain  Juge.]  Lorfqu’il  s’agit 
des  deniers  du  Roi , l’Exploit  doit  être  parapnil 
par  un  Officier  de  l’Eleélion,  du  Grenier  à Sel* 
ou  autre , qui  doit  connoître  de  la  faille  & exé- 
cution. (Edit  du  mois  de  Mars  16^8.  portant 
Réglement  pour  les  procédures  concernant  Icf 
ïUfaircs  de  Sa  Majefté,  article.  3.) 

Article  V. 

Si  les  portes  de  la  maifon  font  fer- 
fnées  , & qu’il  n’y  ait  perfanne  pour  lea 
ouvrir , ou  que  ceux  qui  y feront  n’en 
veulent  faire  l’ouverture,  l’Huiflier  ou 
Sergent  fe  retirera  devant  le  Juge  du  lieu 
( 1 ) , lequel  au  bas  de  l’Exploit  ou  Pro- 
cès-verbal du  Sergent  nommera  deux per^ 
fonnes  ( 2 ) , en  préfence  defquelles  l’ou- 
verture des  portes  j & la  faifie  & exccu- 
cution  fèropt  faites  , & ligneront  PEx- 
ploit  ou  Procès-verbal  de  faifie  avec  lef 
Records. 

i.  3e  retirera  devant  le  Jmge  du  lieu.]  Le  touil 
à peine  de  nullité.  ( Infrà,  article  19.) 

Par  les  articles  4.  & 6.  de  l’Edit  du  mois  de 
Mars  i^^8.  qui  vient  d’être  cité,  lorfqu’il  s’agit 
des  droits  d’Aydes,  Tailles,  Gabdlcs  , &c. ic 

Niij 


Digitized  by  Google 


5^0  Des  faijies  & exécutions  y 
autres  matières  qui  ont  le  Privilège  des  dcnicis 
Royaux,  l’Huimcr  au  lieu  de  fe  retirer, devant 
k Juge  ordinaire  du  lieu , doit  fe  pourvoir  dc- 
rant  un  Officier  de  l’EleèHon , Grenier  à Sel , 
ou  autre  Siège  qui  doit  connoître  de  la  matière., 
lequel  au  bas  de  f Exploit  ou  Procès-verbal  or- 
dorinera  l’ouverture  des  portes  ci>  prèfence  de 
deux  Records  , ou  perfonnes  qui  ligneront  au 
Procès-verbal  de  faille  & exécution. 

Lorfquc  l’Huilfier  fe  retire  devant  le  Jurp 
four  avoir  permilfion  de  faire  faire  l'ouverture 
des  portes  , il  doit  avoir  la  précaution  de  lailTtr 
,des  Records  autour  de  la  maifon,  pour  veill.-r 
au  détournement  qui  pourroit  être  fait  des  niei». 
blés  pendant  ce  tems. 

X.  Nommtra  deux  perfonnes. peine  de  nul- 
lité. ( //i/rà,  article  i«>.  ) 

Si  ces  perfonnes  refufoient  d’être  préfeutes  à- 
l’ouverture  des  portes  , & à la  failie'&  exécii- 
.tion  , le  Juge  pourra  ordonner  que,  vû  le  J3- 
fus  , il  fera  procédé  purement  à î’ouverture-des 
portes,  & à la  faille.  Dans  les  endroits  oii  il  y 
a des  CommilTaires , comme  à Paris,  le  Jugc- 
au  lieu  dé  deux  Témoins,  nomme  ordinaire- 
ment un  Commilîàire  pour  être  préfent  à cette 
ouverture. 

Si  ie  Juge  refufoit  cette  permilfion*  de  faire 
ouvrir  les  portes , il  pourroit  être  pris  à partie. 

( Arrêt  du  Confeil  du  6.  Août  1668.  contre  le 
Prévôt  &le  Lieutenant-Général  de  Gifors.)  C’cll 
l^n  déni  de  Juftice. 

Article  VL 

Les  Exploits  ou  Procès-verbaux  de- 
faifies  ôc  exécutions , contiendronf/r7r  /<î- 
menu  & en  détail  ( i ) tous  les  meubles*^ 
Êûüs  Sc  exécutez. 
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I.  Par  le  menu  & en  détail,  ] Tant  pour  la  fù- 
teté  du  Créancier , que  pour  celle  des  Oppofans 
& du  Débiteur  faifi;  afin  qu’ils  puifient  connoî- 
tre  par-là  la  caufe  de  la  faifie , la  qualité  & la 
quantité  des  meubles  & effets  qui  ont  été  faifis>. 

Même  difpofition  faprà^  tit.  1 5.  article  ij. 
pag.  29}. 

Si  en  procédant  à la  faifie , l’Huiffier  trouve 
des  armoires  ou  des  coffres  ouverts  , il  peut  en 
faire  la  defcription,  & exécuter  ce  qui  s’y  trouvel 
& s’ils  font  fermés  , & qu’on  les  ouvre  volon- 
tairement , il  peut  en  faire  de  même.  Mais  fi  le 
Débiteur  faifi  refufe  d’en  faire  l’ouverture  , 
l’HuiflIer  ne  peut  les  faire  ouvrir  fans  permiffion 
du  Juge  ; & pour  cet  effet  il  doit  donner  aflî- 
gnation  au  Débiteur  en  l’Hôtel  du  Juge  pour 
dire  les  caufes  de  fon  refus , finon  qu’il  fera  per- 
mis de  faite  ouvrir  ces  coffres  & armoires  en 
préfcnce  de  deux  Témoins  ou  d’un  Commiffai- 
re.  Ces  fortes  d’affignations  fe  donnent  d’une 
heure  à l’autre. 

Lorfqu’ils  ne  fc  trouve  aucuns  effets  dans  la 
maifon  dans  le  tems  que  l’Huifller  procède  à la 
faifie , il  doit  dreffer  un  Procès-verbal  de  ca=* 
fence  de  meubles. 

Article  VII. 

Sera  laijfé  fur  le  champ  an  Saiji  ( i ^ 
copie  de  l’Exploit;  ou  Procès-verbal 
Jigné des  mefmes  perfonnes  qui  auront  figné 
V original  ( 2 ). 

I.  Sera  laiffè  fur  le  champ  au  Saijîy  &c.  ] A 
peine  de  nullité.  ( 7/z/ri  , article  19.) 

Lorfqu’il  y a plufieuis  Saifis,  d fautdonocr 

N iv 
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jSi  Des  fayjies  ^ exécutions ^ 
copie  de  l’Exploit  à chacun  d’eux.  Cette  copié 
doit  être  lailTée  à perfonne  ou  à domicile , même 
dans  le  cas  où  le  Saifi  a Ton  domicile  dans  un 
autre  endroit  que  celui  où  la  faille  ell  faite. 

Si  après  avoir  fait  la  faille  , il  ne  fe  trouve 
perfonne  dans  la  maifon , l’Huilfier  doit  atta- 
cher à la  porte  la  copie  de  l’Exploit  de  faille , 
&c.  fuivant  qu’il  cft  porté  en  l’article  4.  du 
litre  1.  ci-delfus,  pag, 

L’Huilïier  ou  Sergent  qui  établit  un  Gardien 
à une  faille , doit  aulfi  lui  donner  copie  dû  Pro- 
cès-verbal de  la  faille  & exécution  j ce  qui  doit 
avoir  lieu  , même  dans  le  cas  où  le  Gardien  s’efl: 
volontairement  chargé  des  effets  fai  Ils  fans  les 
déplacer.  ( Aéle  de  notoriété  du  Châtelet  de  Pa- 
lis du  11.  Septembre  i^88.  rapporté  au  nou- 
veau Recueil , tom.  1.  pag.  17.  ) En  effet  il  eft 
julle  que  le  Gardien  ait  l’état  détaillé  des  choies 
dont  il  eft:  chargé  , & qu'il  eft  obligé  même  par 
corps  de  rcprélenter. 

1.  Sipii  des  mêmes  perfannts  qui  auront  figné 
f original.  ] A peine  de  nullité,  &c.  ( Infrâ , ar- 
ticle 1 9. 

Cette  faille  doit  être  lignée  du  Gardien  ou 
Commilfaire  , s’il  a volontairement  accepté  la 
garde  , & qu'il  lâche  ligner  ; linon  il  doit  être 
interpellé  de  le  faire , & il  doit  être  fait  men- 
tion qu’il  n’a  voulu  ligner,  & ce  à peine  de  nul- 
lité. Argument  tiré  de  ce  qui  eft  porté  en  l’ar- 
ticle 8.  du  titre  19.  ci-delfus  à l’égard  des  Sé- 
«jueftres.  ) Mais  cette  nullité  le  couvre , lorfque 
le  Gardien  ou  Commilfaire  a depuis  veillé  à la 
garde  des  effets  failîs.  Au  furplus  cette  nullité 
ne  peut  être  oppolée  que  par  le  Gardien , & non 
par  le  Saifi,  cette  formalité  n’ayant  point  été  in- 
troduite en. faveur  de  ce  dernier,  mais  unique- 
pient  en  faveur  des  Gardiens. 

Si  -le  Gardien  refufe  d’accepter  la  garde > 
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î’Huiflîer  en  doic  faire  mention  par  foji  Pi-jcca 
▼erbal , & lui  donner  aflîgnation  en  Jufticc  , 
pour  voir  ordonner  qu’il  demeurera  chargé  des 
effets.  ( Voyez fuprà , titre  ip.  article  i note  4. 
pag.  194.  ) 

Quand  le  Gardien  ou  Dé^ofîtaire  a fîgnd 
l’original  de  la  faific  , il  doit  aufli  ligner  la 
copie  , à peine  de  nullité  , aux  termes  de  cet 
article. 


Article  VIII. 

Le  nom  Sc  le  domicile  de  celui  en  la 
garde  duquel  auront  ejîé  mifes  les  chofes 
faijies  ( I ) i feront  Jignifiei  au  Saïf  (z) 
par  le  meitne  Procès-verbal. 

I.  £n  la  garde  duquel  autant  été  mifes  les  chô-* 
fes  faifies.  ] Par  un  Edit  du  mois  de  Septembre 
1^74.  ( rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom.  i. 
pag.  343.)  Roi  avoir  établi  des  Bureaux  pu- 
blics dans  tout  le  Royaume  pour  y dépofer  les 
meubles  failis  par  autorité  de  Juftice  , & enfuite 
déplacés  faute  de  trouver  des  Gardiens  folva- 
blcs  5 mais  la  difficulté  de  l’exécution  a fait  de- 
puis fupprimer  cette  Déclaration. 

A l’égard  des  perfonnes  qui  peuvent  être  pri- 
fes  pour  Gardiens , & "de  celles  qui  ne  le  peu- 
vent , voyez  ci'-dclTus , tit.  i p.  art.  13.  & 14. 
avec  les  notes,  pag.  187.  & fuivantes. 

Voyez  aulfi-  pour  les  qualités  nécelfairès  aux 
Gardiens  & ComniilTaires , & pour  les  chofes 
qui  exeufent  de  la*  garde , ibidem,  tit.  lÿ.  art. 
I ;.  note  4.  pag.  194. 

Z.  Serfint  fîgnifiés  au  Saif.]  Afin  qu’il  con- 
jioilTe  le  Gardien,  & qu’il  puilTe  veiller  fur  fes- 
effets. 

N V 
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A R T I C L ï I X. 

Défendons  aux  Gardiens  de  fe fervîr{i  ) 
des  chofes  failles  pour  leur  ufage  parti- 
eulier , ni  de  les  bailler  à louage  ; & en 
cas  de  contravention , voulons  qifils 
foient  privez  du  payement  des  frais  de 
garde  & de  nourriture  , & condamnez 
aux  dommages  & intérefts  des  Parnes. 

I.  Défendons  aux  Gardiens  dé  fe  fervir.'\  Car 
c’cft  une  efpece  de  vol  que  de  fe  fervir  des  cho- 
ies dont  on  eft  dëpolîtaire.  { L.  5.  Cod.  depofti,  ) 
Les  Gardiens  & Commiflaires  doivent  confer- 
Ver  avec  foin  les  cliofes  confiées  à leur  garde 
tant  que  leur  fonction  dure  •,  ainli  ils  doivent 
empêcher  le  Saili  ou  autres  d’enlever  & détourner 
les  effets  ou  fruits  faifîs  j & en  cas  d’enléveincnt , 
ils  doivent  en  faire  drefler  Procès-verbal , ü cet 
enlèvement  fc  fait  par  violence,  ou  envoyer 
ediercher  main-forte , ou  enfin  s’adreffer  au  J:i2c. 

Quand  le  Gardiïn  ou  Dépofitaire  a lai  fié  par 
négligence  enlever  les  effets  , il  en  répond, 
peut  être  condamné  à les  rétablir  : Eam  enr.n-in.- 
rebus  creâiùs  dUigentiam  adhibere  debec , quatn 
diligens  parer  famdiàs  in  rehus  fuis  folet  adhi-~ 
bere\  (Z,.-  contraEiiis  23.  jf.  de  regulis  Juris. 
Voyez  aufTi  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
lis, tit.  *.  f.  ç.  glo\  6.  n,  9.)  Ceci  a- pareil- 
lement lieu-  à l égard  du  Dépofitaire. 

Si  ce  Gardien  ou  Dépofitaire  eil  dans  l’im- 
pofllbilité  de  rétablir  les  effets,  ilèfl:  tenu  d’en 
reporter  la  valeur  ou  eftimation  5 & alors  cette 
euiraatiou  fe  fait  de  la  maniéré  là  plus  avan--‘ 
rageufe  pour  les  Parties  qui  y ont  intérêt.  Ainfi 
s^ü'y  a du  bled  compris  dims  les  effets. 

t' 
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iç  qu’on  ne  puifle  prouver  f;i  qualité , cz  hlzd 
doit  s’eftiraer  fur  le  pied  du  meilleur  hleJ , ,'ic 
s’il  efl  dit  V.  g.  trois  muids  on  environ  , ceix' 
s’eftime  à trois  muids  entiers  : ce  qui  fc  prati- 
que toujours  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  négli- 
gence du  Dépofitaire. 

Article  X. 

Si  les  beftiaux  faÜis  produifent  d’eux- 
mefmes  quelque  profit  ou  revenu  ( i ) , le 
Gardien  en  tiendra  compte  au  Saifi  ( i ) , 
eu  aux  Créanciers  faiulîàns. 

a 

I.  Quelque  profit  ou  revenu.  ] Suivant  i'Edic 
du  mois  de  Septembre  1^74.  portant  création 
'de  CommilTaires  aux  failies  mobiliaires  dont  il 
a été  parlé  ci-dclTus  , il  éft  permis  aux  Parties 
faibes  de  prendre , fi  bon  leur  femble  , le  lait 
de  leurs  beftiaux  , finon  le  Gardien  doit  leur  en 
tenir  compte  fur  fes  frais  de  garde.  Ce  même 
Edit  permet  aulli  aux  Parties  iailîes  de  nourrir 
clles-mèmes  leurs  beftiauX  8c  chevaux,  fi  elles 
le  délirent , & fi  elfes  çn  font  leur  déclaration  , le 
jour  auquel  la  faifie  aura  été  faite; 

Z,  Én  tiendra  compte  au  Saifi.  ] Quand  il -y 
-a  des  frais  de  nourritures  ou  autres  à avancer 
pour  la  garde  & entretien-  des  beftiaux  ou  au- 
tres effets  faifis , le  Gardien  peut  demander  au 
Saifilfant  qu’il  lai  foit  fourni  des  deniers  à cet 
effet  ; finon  H peut  dtynander  k être  déchargé 
de  la  garde.  ( Ainfi  .jtigé  au  Préfidial  d’Orléans 
. par  Sentence  du,  15.  Mars  1744.  ) , r 

S’il. s’agit,  de  fatfics  de  fruits  pendans  par  les 
^ racines,  les  Créanciers  ont  le  choix-  d'établir 
ftii  Commilfaire  aux  fruits  faifis,  ou  d’en  ponr- 
Suivre  en.  Juftjîcc  la  vemefur  piedi  &fi  l’hc- 

N-n 
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Des  faites  & exécutions  y 
ritage  dont  on  veut  faifir  les  fruits , a été  donné 
à ferme  de  bonne  foi  & fans  fraude , alors  il 
fuffira  d’arrêter  entre  les  mains  du  Fermier  les 
deniers  de  la  Ferme , & de  le  contraindre  d’ea 
Tuider  fes  mains. 

Dans  le  cas  où  il  y a eu  un  CommilTaire  éta- 
bli aux  fruits  failis , il  peut  audi  demander  qu’il 
lui  foit  fourni  par  le  SainiTant  des  deniers  à 
fuÆre  pour  les  irais  la  récolte. 

Article  XL' 

La  vente  des  chofes  faïfies  fera  faîte  {i) 
4LU  plus  .prochain  Marché  public  (2.)  aux 
jours  & heures  ordinaires,  des  Marchez,. 
& fera  tenu  le  Sergent  fignifier  aupara- 
vant à la  perfonne  ou  domicile  du  Saifi> 
le  jour  & l’heure  de  la  vente  , à ce  qu'it 
ait  à faire  trouver  des  ËnchérilTears  , & 
bon  lui  femble. 

1.  La  vtmé' des  chofes  falfes  fera  faîte,  J 
Sans  qu’iL  ibit  befoin  de  prendre  pour  cela  une 
ordonnance  du  Juge.  ( Voyez  le  Procès-verbal 
de  l’Ordonnance  , pag.  i6o.  ) 

Si  l’Huidier  ne  peut  fe  faire  repréfenter  par 
le  Gardien  1g«  effets  faifis  pour  les  vendre  au 
jour  indiqué,  il  doit  lui  faire  un  commande- 
ment à l’effet  de  lui  faire  cette  repré&ntatioh  5 
& faute  par  k Gardien  d'y'  Cidsfeire , l’Huif- 
Jicr  doit  kii  dortn'er  aflighacion  devant  le  Juge  , 
pour  s’y  voir  condamner  par  corps  comme  dé- 
pofitaire  debiens  de  Jufticc , avec  dépens,  dom- 
maecs  & intérêts  envers  le  Saiûflànt  & fcs  Op*« 
pouns.  ' 

Le  âardisnin'eil  pas  ol;>fîgé  de  faire  la  reprê' 
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ientation  de  ces  effets  dans  le  Marché  où  fe  doit 
faire  la  vente  -,  il  fuffit  qu’il  les  reprérente  dans- 
k lieu  où  ils  étoient  lors  de  l’execution  j parce 
que  ce  n’cft  pas  la  charge  du  Gardien  de  les' 
wirc  tranfporter  dans.Ia  place  publique,  raaîs^ 
celle  du  Sergent , s’il  les  veut  vendre. 

X.  Au  plus  prochain  Marché , &c.  ] A peine 
de  nullité.  ( Injrà  , article  19.  ) Cette  formalité 
eft  établie,  afin  d’éviter  les  fraudes  qui  pour- 
Toient  fe  commettre  entre  le  Saifillànt  ou  l-’Huif' 
fier  , & les  EucliérilTcurs , & aulli  afin  qii’il  y aie 
un  plus  grand  nombre  de  perCannes  pour  pou-' 
voir  acheter. 

Cet  article  reçoit  une  exception  portée  par 
POrdonnance  du  mois  de  Février  arti- 

cles 4.  & J.  ( rapportée  par  Fontanon',  tom.  r.. 
liv.  Z.  titre  19.  ) qui  eft  que  certe  formalité  n’eft 
pas  nécefl'airc  lorlque  les  ventes  fe  font  à l’amia- 
ble , & que  les  Parties  s’accordent  des  lieux  Sc 
heures  pour  faire  la  vente  ; ou  bien  lorfquc  le' 
Juge  y déroge  par  des  confidérations  panicu- 
lieres  j comme  dans  le  cas  où  il  s’agif  de  ven- 
dre des  meubles  fragiles  , & dont  le  rranfport 
ne  pourroit  fe  faire  fans  dommage  : ou  lorf- 
que  le  Marché  eft  éloigné,  & que  le  tranfport 
^s  meubles  occafionneroit  des  frais  confîdéra- 
blesj  auxquels  cas  le  Juge  doit  ordonner  que  la-^ 
vente  des  effets  fe  fera  dans  la  maifon  ou  à la’, 
porte  du  Saifi.  ( Voyez  l’article  141.  de  la^ 
Coumme  de  Bretagne,  & d’Argentré  fur  cet 
artick.) 

Lorfquc  toutes  les  Parties  confentent  à faire 
la  vente  de  cCtte  manière , la  per'milTion  du  Juge 
‘ eft  inutile  ; maisrHuiflier  pour  fa  décharge  doit 
' prendre  ce  conferitement  par  écrit,  & le  joindra 
a la  ûùnute  de  fbn  Procès-verbal  de  vente,.  . 
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Article  XI I. 

Les  chofes  Taifies-  ne  pourront  eftre 
vendues’,  qu/il  n'y  ait  au  moins  huicl  jours 
francs  ( i ) entre  l’exécution  &•  la  vente. 

I.  Q^  i'ilny  ait  au  moths  huïi  j durs  francs. 

À peine  de  nullité,  &c.  ^Infià,  article  15».  ) 
Cette ’dirpofition  eft  établie,  tant  en  faveur  du 
Saifi  que  des  Créanciers  , & autres  qui  peuvent 
y avoir  intérêt  : en  faveur  du  Saifi , afin  qu’il' 
puifl'e  pendant  ce  tems  fadsfaire  aux  catifes 
de  la  fai/te  , & empêcher  par-là  la  vente  de  fes 
effets  ; & en  faveur  des  Créanciers  Sc  autres , 
afin  qu’ils  ayent  le  tems  de  former  oppofition  à 
la  failie’,  & d’exercer  leurs  droits  fi  ce  font  des 
Créanciers , ou  de  réclamer  leurs  effets , fi  par- 
mi les  effets  faifis  il  y en  a qui  appartiennent  à 
ceux  qui  les  veulent  réclamer.  Il  arrive  même 
quelquefois  que  le  Ju^e  prolonge  ce  délai  de 
huitaine  , fur-tout  lorsque  le  Saifi  offre  de  don- 
ner bonné  5c  fuffifantc  caution  de  fatisfaire  fon 
Créancier  pendant  ce  tems.  ( Voyez  le  Procès- 
Verbal  de  l’Ordonnance,  pag.  ztf  5.  article  18.) 

Lorfqu’il  y a des  oppolitions  a la  vente  des 
* effets , foit  de  la  part  des  Créanciers  ou  autres , 
On  ne  peut  paffer  à la  vente,  à moins  qu’il  ne 
foit  ainfi' ordonné  par  Juftice:  c’eft  pourquoi 
It  Saififfant  doit  les  affgner  pour  en  avoir  main- 
levée. • 

1°.  Si  roppofition  efi:  de  fa  part  du  Saifi,  le 
Juge  ordonnera  qu’il  fera  paffé  outre , à moins 
que  le  Saifi  ne  faffe  voir  la  nullité. de  la  faifie  , 
Ou  qu’il  jüftifie  qu’il  ne  doit  rien  au  Saififfant  ,■ 
ni  aux  autres  Oppofans  j auxquels  cas,  il  peut- 
rticnie  demander  des  donwnagçs  & intérêts  a\|> 
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Saifiirant,  fur-tout  dans  le  dernier  cas. 

i®.  Si  l’oppofition  efl:  de  la  part  d’un  tiers 
qui  fc  prétend  Créancier  du  Saifi  , le  Juge  or- 
donnera qu’il  fera  palfé  à la  vente  a la  charge 
de  l’oppofition,.  fi  cette  oppolltion  efl:  fondce-; 
finon  il  eu  doit  être- donné  congé  avec  dépens, 
& quelquefois  même  avec  dommages  & inté- 
rêts , foit  envers  le  Saifi  , foit  envers  les  autres 
Créanciers  faifilfans  & oppofans. 

3®.  Si  c’eft  un  Créancier  qui  fe  prétend  pri- 
vilégié, le  Juge  ordonnera  pareillement  qu’il 
fera  palTé  outre  a la  vente  des  clTcts  à la  charge 
de -l’oppofition  , & furfis  à la  délivrance  des 
deniers,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  cette 
prétendue  préférence  avec  les  autres  Créanciers. 

4®.  Enfin  fi  c’eft  un  tiers  qui , parmi  les  effets 
faifis  , en  réclame  qu’il  prétend  lui  appartenir, 
il  faut  néceffairciticnt  ftatucr  fur  cette  révendi- 
cation  avant  de  paffer  à la  vente. 

Toutes  CCS  oppofitions  doivent  être  jugées  en-' 
tire  rOppofant  qui  a formé  fon  oppoliûon  Sc- 
ie Saifi  à l’égard  des  autres  Créanciers  op- 
pofhns,  il  fuffit  que  l’oppofition  foit  jugée  avec 
l’ancien  d’entr’eux  , afin  d’éviter  à frais  : à moins- 
que  quelques-uns  de  ces  Créanciers  n’euffenc 
deS  intérêts  particuliers  à défeadre } auquel  cas- 
il  faudroit  qu’ils  Dlaidaffcnt  en  leur  nom  parti- 
culier. 

L’article  34.  du  Réglement  rendu  au  Baillia-' 
ge  d’Orléans  le  14.  Février  16S5.  touchant' 
les  ptocédures  qui  doivent  être  obfcrvées  dans 
• la  pourfuite  dés  décrets  fie  aurres  faifies , 4ta- 
blit  une  formalité  particulière  à l’égard  des  op- 
pofitions formées  pour  révendication  d’effets. 
Cet  article  porte  : «Que  fi  par  un  Créancier 
» efl:  demandée  récréancc  de  tout  ou  de  partie 
î*'  des  effets  faifis , la  demande  doit  être  dénon- 
P'-  cé«  aux  Procureurs  des  Débiteurs  ou  Oppo-^^ 
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it  fans  pour  la  confcntir  & y former  empêcIiB-^ 

» ment  dans  les  trois  jours  j finon  que  , ledit 
»■  tems  paifé , le  Sailîflànc  pourra  la  confencir 
» ou  contefter , & fera  lignifier  le  Jugement  qui 
» interviendra  aux  Procureurs  du  Debiteur  & 

» des  Oppofans,  fans  qu’il  puilTe  leur  faire  in- 
» linuer  d’autres  aftes  & procédures. 

Les  Oppofans  doivent  procéd.er  en  la  Juril- 
diftion  où  la  faille  eft  pendante. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  failics  & arrêts  ; 
il  faut  procéder  fur  les  oppolîtions  des  Tiers-ar- 
rêtans  en  la  JurifdicHon  ou  l’Iiiftancc  de  faille  & 
arrêt  a été  introduite.  On  doit  auffi  obfervcr 
que  quand  il  ne  s’agit  que  de  faire  de  la  part  de 
ceux  entre  les  mains  <kfqucls  on  a arrêté  deS' 
deniers,  la  déclaration  de  ce  qu’ils  doivent  au 
Débiteur  pour  le  compte  duquel  on  a faifî  , on 
peut  les  alîigner  pareillement  en  la  Jurifdiftiom 
où  l’Inftance  de  faille  & arrêt  eft  pendante  ; 
mais  11  ces  Arrêtés  conteftent  les  fommes  làifes 
entre  leurs  mains , ils  peuvent  faire  renvoyer 
cette  conteftation  pardevant  le  Juge  de  leur  do- 
micile. 

Lorlqu’une  faille  eft  déclarée  nulle  par  quel- 
que défaut  de  formalité  , toutes  les  oppofeions 
qui  ont  été  formées  à cette  faille , deviennent 
auHl  nulle's  : car  ces  oppolîtions  étant  accelToi- 
ïes  à là  faille  principale , & cette  faille  né  pou- 
vant fubllfter , il  s’enfuit  que  les  oppolîtions  ne 
peuvent  pareillement  fubnftcr.  Une  faille  eft 
nulle  dans  la  forme , lorfqu’ellc  eft  faite  fans 
titre  exécutoire , ou  lorfque  les  formalités  pref^  • 
crites  par  l’Ordonnance  n’y  ont  point  été  ob- 
fèrvées. 

Mais  ü la  faille  eft  déclarée  nulle  fur  le  fon- 
dement que  le  Saill  ne  devoit  rien  au  Saiilllant,. 
übit  parce  que  l’obligation  portée  par  le  titre 
dtoit  acquittée  ou  preftrite , &c.  alors  cette  nuL- 
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licé  ainfî  prononcée  n’empêche  pas  que  les  op- 
pofitions  fubliftent , pourvu  que  la  faille  ait 
laite  avec  toutes  les  formalités  nécelTaircs. 

Quand  la  fai  fie  eft  feulement  vicieufe  par  un 
léger  défaut  de  formalité , il  n’arrive  pas  tou- 
jours que  le  Juge  la  déclare  nulle  par  ce  feul 
défaut  5 ce  qui  peut  fe  faire  par  des  circonftan- 
ces  particulières  qui  dépendent  de  la  prudence 
du  Juge. 

Il  y a des  cas  od  des  Créanciers,  quoique 
fondés  en  titre  exécutoire,  ne  peuvent  procé- 
der par  voie  de  faille  & exécution  fur  les  biens 
de  leurs  Débiteurs  5 ce  qui  arrive  dans  le  cas 
où  le  Débiteur  a obtenu  en  fa  faveur  des  Let- 
tres d’Etat , ou  de  répi , ou  des  défeufes  géné- 
rales , qui^  ne  s’accordent  cependant  que  pour 
des  conudérations  importantes , & par  des  mo-  ' 
tifs  d’intérêt  public.  (Voyez  à ce  fujctla  Dé- 
claration du  Roi  du  13.  Décembre  1701.  tou- 
chant les  Lettres  d’Etat  5 l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1 669.  au  titre  des  Répis  3 & les  Déclara- 
tions des  premier  Février  1698.  & zz.  Août 
1714.  touchant  les  défenfes  générales.  Voyez  le 
nouveau  Recueil,  tom.  1.  pag.  11 9.5c 

Article  XIII. 

Les  bagues  j joyaux  (i)  & vaijfdle  d'ar- 
gent ( i]  de  la  valeur  de  trois  cens  livres 
ou  plus  , ne  pourront  eftre  yendus , qu'a- 
près  trois  expojitions  à trois  jours  de 
Marchei  differens  {^)  y Ji  ce  n'ejl  que  le 
Saijljfant  & le  Saiji  ( 4 ) en  conviennent 
par  écrit , qui  fera  mis  entre  les  mains  dit 
Sergent  pour  fa  décharge. 

1.  Les  bagues,  joyaux,\  Quand  il  s’agît  de 
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diamans  de  grand  prix , l’expofition  doit  s^cti 
faire  en  la  bdutique  d’un  Orfèvre  ou  Jouaif- 
lier , ou  dans'  un  autre  endroit  indiqué  par  le 
Juge, 

1.  Et  vaïJfelU  argent.^  Cela  n’a  plus  lieuait- 
jourd’hui  ; mais  lorîqu’il  fe  trouve  de  la  vaif- 
felle  d’argent  parmi  les  effets  faifis,  à quelque 
fomme  qu’elle  puiffe  monter,  on  doit  la  por- 
ter à la  Monnoie  la  plus  prochaine.  On  lom- 
mc  la  Partie  faille'  de  s’y  trouver  à une  telle 
heure  pour  voir  pefer  cette  vaiflèlle  8f  en  comp^ 
ter  le  prix.  L’Huillîer  prend  un  certificat  du 
Commis  de  la  Monnoie  , qui  conftate  Je  poids 
de  la  vai/Telle,  & ie  prix  qu’il  l’a  payée  j il  en 
dreffe  fon  Procès-verbal,  & garde  pardevers  lui 
ce  certificat  qu’il  annexe  à la  minute  du  Procès^ 
verbal  de  vente.  ( Déclaration  du  Roi  du  1 4. 
Décembre  1689.  rapporté  au  nouveau  Recueil', 
tom.  Z.  pag.  ^7.) 

5 . Qu’ apres  trois  expofitions  à trois  jours  dt 
Marchés  différens.  \ A peine  de  nullité.  ( Infra  , 
article  19.  ) , , * 

Les  carrolTcs  & harnois  font  regardés  comme 
meubles  précieux , & l’ufage  eft  de  ne  les  ven* 
dre  qu’après  trois  expofitions. 

Nous  obfervons  la  même  chofe  à Orléans  a 
l’égard  des  vins  faifis.  L’ufige  eft  de  ne  les  ven- 
dre qu’apres  les  avoit  criés  à trois  jours  dlffé- 
xens , & après  trois  expofitions  faites  en  la  pla- 
ce publique  deftinée  pour  faire  ces  fortes  dé 
ventes-. 

A l’égard  des  Livres , quand  l’objet  en  vaut 
fa  peine  , ils  ne  peuvent  être  vendus  fans  que 
l’inventaire  en  air  été  préalablement  fait  par  un 
Libraire,  fdivant  la  difpofition  des  Réglemens 
rendus  pour  la  Librairie.  Un  Arrêt  du  Confeil 
du  14.  Novembre  1741.  fait  aufli  défenfes  à 
tous  Huiffiers  de  procéder  à la  vente  publique 
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clés  Bibliothèques  & cabinets  de  Livres,  fans  que 
la  vifite  en  ait  été  faite  par  les  Syndic  & Ad- 
joints des  Libraires. 

Les  Navires  , quoique  meubles  , fc  vendent 
aulîî  avec  des  formalités  particulières , & ces 
formalités  font  a peu  près  les  mêmes  que  celles 
des  faifies  réelles.  ( Voyez  l’Ordonnance  de  la 
Marine  du  mois  d’Août  i^8i.  liv.  i.  tit.  14.  ) 
A l’égard  des  barques , chaloupes  & autres  bâ- 
timens  du  port  de  dix  tonneaux  & au-deifous , 
l’adjudication  en  doit  être  faite  à l'Audience 
après  trois  publications  feulement  fur  le  quai'  à 
trois  divers  jours  ouvrables  confécutifs  , pourvu 
qu’il  y ait  huit  jours  francs  entre  la  laific  & 
la  vente.  (Même  Ordonnance,  tit.  14,  arti- 
cle  5».  ) , 

Les  moulins  fur  bateaux , qudiqu’ils  foienf 
aulfi  meubles,  doivent  pareillement  être  vendus 
avec  les  formalités  requifes  pour  les  failles  réel- 
les. ) Ainh'  jugé  dans  la  Coutume  d’Orléans  par 
Arrêt  donné  aux  Grands  Jours  de  Clermont  le 
a. 3.  üétobre  i f8i.  ^apporté  par  Goujet  en  fon 
Traité  des  Criées , & par  M.  Louet  en  fes  Ar- 
rêts , lettre  M.  fommaire  13.) 

A l’égard  des  bateaux , il  femble  qu’on  doit 
fuivre  ce  qui  eft  établi  pour  les  barques  & cha- 
loupes dans  l’article  9.  du  titre  14.  au  liv.  i.  de 
l’Ordonnance  de  la  Marine  qu’on  vient  de  citer, 
du  moins  pour-  ce  qui  concerne  les  trois  publi- 
cations. 

4.  Si  ce  n'efl  que  le  Saifijfant  & le  Saifi.'^'\ 
Voyez  la  note  fur  l’article  ri.  ci-delTus', 
,.pag.  ^87. 

S’il  y a des  Oppofans  à la  fai  fie , il  faut  pa- 
reillement avoir  leur  confentement  par  écrit , 
pour  pouvoir  fe  difpenfcr  de  la  formalité  éta- 
blic-en  ccc  article.' 
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Article  X'I  V. 

En  procédant  par  faifie  & exécution  , 
fera  laifTé  aux  perfonnes  fai  fies  une  vz- 
che,  trois  brebis  , ou  deux  chèvres,  pour 
aider  à foutenir  leur  vie , fi  ce  n’eft  que 
la  créance  pour  laquelle  la  faifie  eft  faite  ^ 
procède  de  là  vente  des  mefmes  bejliauxl 
( I ) , pour  avoir  pfejlé  Varient  pour  les 
achepter  { 2) ‘y  & de  plus  fera  laijfe'  un  lit 
( 3 ) & riiabic  dont  les  Sai/is  feront  vef 
tus  & couverts  (4). 

I . Procède  de  la  vente  des  mentes  beftlaux.  J 
Gette  preuve  fe  peut  faire  par  écrit  ou  par  Té- 
flioins,  même  au-deifus  de  cent  livres , lorfqu’il 
y aura  d’ailleurs  quelque  adminicule  de  preuve. 
( Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance , pag. 

1.  Pour  avoir  prêté  V argent  pour  les  acheter. 
Dans  le  projet  du  Procès-verbal  de  l’Ordonnan-* 
ce  fur  cet  article  ^ on  avoir  ajouté , ou  pour 
“loyers  de  fermage.  On  a ôté  ou  oublié  ces  mots 
dans  la  rédaéHon  qui  en  a été  faite.  ( Voyez  la 
Procès-verbal,  p:^.  16 f.) 

JEt  de  plus  fera  la'ijfé  un  lit.  ] Si  le  Saifi  a 
une  femme  & des  enfans  mâles  & des  filles , de- 
meurans  chez  lui , il  faut  non-feulement  laifler 
un  lit  pour  le  mari  & la  femme  , mais  encore  un 
pour  les  enfans  mâles  & un  autre  pour  les  filles  ; 
ainfi  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  d’Orléans 
du  7.  Décembre  fjôx. 

Au  refte  ces  litS  qu’oii  doit  leur  lai/fcr  doivent 
être  les  plus  communs  , eu  égard  néanmoins  à 
i’éut  & qualité  du  Sai£r 
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11  faut  auflî  obfciver  que  dans  la  réfcrvc  des 
lits , on  n’y  comprend  que  les  bois  de  lit , les 
couvertures,  draps  , traven-ns  , matelats  * lits 
déplume,  paillaues  iScc.  &.  non  les  rideaux, 
houlfcs,  bonnes  grâces,  ciels  de  lits,  tringles,  &c. 
c’eft  ainfi  qu’on  l’obferve  au  Châtelet  de  Paris, 

On  n’çft  point  obligé  de  laifler  aucun  lit  aii 
Saih  ni  a Tes  enfans,  lorfque  la  faihe  cfl  faitç 
pour  loyer  de  maifon , & qu’il  n’y  a pas  d’aij- 
îeurs  dé  quoi  répondre  fuffifamment  du  loyers 
l’ufage  en  ce  cas , du  moins  à Orléans  , cft 
de  failîr  même  le  |it  j ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
le  Maître  d’Hôtçl  ayant  fourni  au  Locataire  Iç 
jogemeut  qui  eft  plus  néedfaire  à la  vie  qu’ua 
lit,  il  eft  jufte  que  ce  lit  réponde  des  loyers, 
& en  cela  l’humanité  n’eft  point  blelTée. 

4.  Dont  les  Saifis  feront  vêtus  6*  couverts.  J 
Il  n’eft  pas  permis  non  plus  à l’Huifîîer  d’ôter  , 
pu  même  de  faifir  le  manteau  dont  le  Saih  fc 
trouve  couvert,  lî  ce  n’eft  en  vertu  d’une  Ordon- 
nance de  Juftice,  1,  Voyez  le  Procès-verbal  dç 
J’Ordonnance , pag.  164.) 

Article  XV. 

; 

Les  pçrfonnes  conjlituées  aux  Ordres  Sof 
çre\  ( I ) de  Preftrifç , Diaconat  ou  Sous-» 
diaconat,  ne  pourront  eftre  exécutée? 
en  leurs  meubles  deJUneo^  ait  Service  di- 
vin ( 1 ) , ou  fervant  à leur  ufage  nécef- 
( 5 ) > de  qudque  valeur  qu’ils  puif- 
fent  eftre  , ni  mefine  en' leurs  Livres  qu^ 
leur  feront  laiftez  jufques  à la  fonime  d© 
cent  cinquante  livres. 

I.  Les  perfonnes  conjlituées  aux  Ordres  fa* 
prés , &c.  ] Aifth  U difpoûtion  portée  en  cet  ar-* 


T) es  JaiJies  & exécutions  , 

ticlc  ne  regarde  point  les  lîmples  Clercs , & au- 
tres Eedéfiaftiques  qui  ne  £ont  point  dans  les 
Ordres  facrés. 

t.  En  leurs  meubles  deftinès  au  Service  divin  J 
E peine  de  irullicé.  ( Infrà , art.  1 9.  ) 

3.  ' ervant  à leur  ufage  nécejj'aire.'^  Mais  non 
Ipurs  autres  pieubles.  •'  Ordonnance  d’Orléans  , 
axt.  18.  Oidonnance  de  Blois,  9x1.  57.) 

Article  X V L 

Les  chevaux , bœufs  &c  autres  beftes 
cle  labourage  ^ charues  , charettes  & uf- 
t.enciles  fervans  à labourer  6c  culcivef 
les  terres  , vignes  & prez  , ne  pourtoac 
dire  fai  lis , mefme  pour  nos  propres  de^ 
niers  ( i ) , à peine  de  nullité , de  tous 
dépens , dommages  ôç  incérefts  , & de 
cinquante  livres  d’amende  contre  le 
Créancier  $ç  le  Sergent  folidairement, 
N’êntendons  toutefois  comprendre  les 
fommes  deues  au  Vendeur  , on  à celui 
qui  a prefté  l’argent  pour  l’achapt  des 
mefmes  belliaux  & uftenciles  , ni  ce  qui 
fera  deu  pour  fermages  & maifons  des 
terres  où  feront  les  belliaux  & uftenciles, 

i.Même  pour  nos  propres  deniers.^  Ce  qui 
eft  fondé  fur  un  motif  d’intérêt  public , parce 
qu’il  cft  abfolumeut  néceflahe  à l’Etat  que  les 
terres  foient  labourées  & cultivées.  (Voyez  l’Au- 
tentique  dç  Frédéric  rapportée  en  la  Loi  8.  Cod. 
qUiZ  res  pignori  obligari  pojjunt.) 

L’Edit  da  mois  de  Janvier  16  fervant  de 
Réglement  général  pour  les  Tailles,  article  yj. 
défend  aux  Sergens  des  Tailles  de  faire  aucune 
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' exécution  fui  ,1e  .pain , le  lit , les  chevaux  & au- 
tres bêtes  de  labôur  , uftenciles  & outils  de  Ma- 
luruvrcs  & A.rcifans.  üu  Arrêt  du  Confeil  du 
17.  Déccml^c  1643.  défend  à tous  HuilEers, 
Sergcris  & autres  Employés  au  recouvrement: 
des  Tailles,  fublîdes  & autres  impoiîtions , de 
prendre  par  exécution  , tranfporter , ni  faire  ven- 
dre f^rJ.ts  Contribuables  leurs  lits,  linceuls,  cou- 
vertures , pain , outils , & bêtes  fervant  au  la- 
bourage , à peine  de  tous  dépens , dommages  & 
.intérêts , & d’être  pourfuiyis  comme  pour  les 
propres  deniers  de  Sa  Majefté,  fur  les  affirma- 
tions des  Particuliers  fur  qui  ces  failles  feront 
faites  5 ce  qui  depuis  a été  confirmé  par  un  Arrêc 
de  la  Cour  des  Aydes  du  1 7.  Novembre  1711. 

( ^apporté  au  nouveau  Recueil , tom.  z.  pag. 
^0/.)  qui  fau  défenfes  de  faifir  pour  la  Taille 
les  lits,  linceuls,  couvertures,  habits,  poêles, 
fenêtres,  chevaux,  mulets,  & bêtes  de  labour. 
Il  ÿ en  a encore  d’autres  Réglemens. 

On  prétend  que  cette  dérenfe  de  faifir  les 
chevaux , bceufs , & autres  bêtes  de  labourage  , 
p,our  deniers  du  Roi , a été  révoquée  par  une 
péclaration  enregiftrée  en  la  Cour  des  Aydes  j 
mais  je  n’ai  aucune  connoilTance  de  cette  Dé- 
claration. L’Edit ' du  mois  d’Oétobre  1713.  qui 
établit  un  nouveau  Réglement  pour  les  Tailles  , 
pnrte  au  contraire  : » Que  dans  les  failles  de 
J7  meubles  qui  feront  faites  fur  les  Contribua- 
» blés , on  leur  lailïcia  toujours  ceux  qui  font 
« ;:éfervés  par  les  Ordonnances , enfemble  les 
» outils  & uftenciles  fervant  au  labourage. 

A l’égard  des  bélliaux  de  la  campagne , au- 
tres que  ceux  fervant  au  laboiq|tee , comme 
inoujons , vaches  , clievres  , &c.  u y a un  Edit 
âli  moisd’ Avril  1667.  n qui  fait  défenfes  à tous 
fj  Créanciers  des  Communautés  & des  Particu-r 
ÿ liçts  iûilù;  aucuus  belUaox  de  quelque  qua- 


j 9?  I^cs  faijîes  & exécutions 
JJ  lité  cju’ils  foient  pendant  le  tems  de  qultre 
w années , a peine  d’inteididion  contre  les  Huif- 
»>  fiers , & de  trois  mille  livres  d’amende  , & de 
» tous  dépens  , dommages  & intérêt.  Cet  Edit 
ajoute  néanmoins  n que  c’eft  fans  préjudice 
97  du  Privilège  des  Créanciers,  qui  auront  don- 
97  né  les  beuiaux  à clietel,  qui  les  auront  ven- 
»7  dus , ou  qui  en  auront  payé  le  prix,  même  les 
97  Piopriétaircs  des  fermes  & terres  pour  leurs 
97  loyers  & fermages  fur  les  beftiaux  qui  feront 
37  fur  leurs  terres  appartenans  à leurs  Fermiers , 
97  auxquels  il  fera  loi fible  de  faire  procéder  par 
97  voie  de  faifie  fur  les  beftiaux  nonobftant  cet 
33  Edit.  Ces  défenfes  ont  été  continuées  depuis 
tous  les  quatre  ans  ou  fix  ans  par  des  Déclara- 
tions poftérieures  , dont  la  derniere  qui  foit  à 
ma  connoilfance  , eft  du  iz.  Mai  lyoS.  Sc  dont 
les  fix  ans  ont  fini  au  premier  Janvier  1714,  Ja 
ne  vois  pas  que  depuis  ce  tems-là  ces  défenfes 
ayent  été  rcnouvellées. 

Néanmoins  il  a été  rendu  une  Déclaration 
du  II.  Septembre  1741.  pour  la  Province  de 
Languedoc  , qui  fait  défenfes  aux  Créanciers 
des  Communautés  , & à ceux  des  particuliers 
qui  contribuent  aux  impofitions  de  cette  Pro- 
vince, même  aux  Colleéleurs , de  faifir  & faire 
faifir  les  beftiaux  de  toute  qualité  , & aux  Huif- 
fiers  & Sergens  de  faire  aucune  exécution  & ven- 
te defdits  beftiaux  pendant  le  tems  de  fix  an- 
nées , à peine , &c.  ce  qui  a depuis  été  renou- 
vellé  pour  fix  autres  années  pat  une  Déclara- 
tion du  14.  Août  1749. 

Outre  les  chofes  dont  on  vient  de  parler , il 
y eîi  a encoi|||plufieurs  aiitrts  qu’on  ne  peut 
faifir , foit  par  un  motif  d’intérêt  public  , dbit^ 
en  coefidération  des  perfonnes  en  faveur  def- 
qudles  cette  exemption  eft  établie;  ainfi, 

I®.  Ou  ne  peut  faüir  les  ebofes  qui  font  con- 

facrées 
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fècrées  au  Service  divin  , comme  les  ornemen# 
d’une  Chapelle  ou  d’un#Eglife , les  valès  fa- 
jciés , &c.  car  ces  chofes  ne  font  point  dans  le 
eommercc,  ( L.  i,  §.  a.  ff.  qua  res  pigru'L^zu 
Cod.  de  Sacr.  Ecclef.  ) 

Il  en  eft  de  meme  desdiftributions  quo- 
tidiennes des  Chanoines  & 'Prébendiers  , des 
oblations  & autres  menues  rétributions  des  Bé- 
néficiers & du  cafuel  des  Cures.  Ces  chofes  ne 
peuvent  être  faifies , parce  qu’elles  tiennent  lieu 
d’alimens  à ceux  qui  les  reçoivent , & que  d’ail- 
leurs il  eft  néceflaite  que  le  Service  divin  ne 
foit  point  fufpendu.  (Voyez  la  Rochellavin  en 
fes  Arrêts,  liv.  a.  tit.  i.  art.  ii.  & ibidem, 
lettre  H.  tit.  art.  7.  &:  Mainard  liv.  i.  chap, 

^5'  ) 

A l’égard  des  autres  revenus  des  Eccléfiafti-» 
ques , des  fruits  & penfions  de  leurs  Bénéfices  , 
ils  peavent  être  faifis  comme  tous  autres  biens 
temporels.  ( Voyez  Loifeau , Traité  des  Offices  , 
liv.  4.  chap.  8.  n.  86.  ) 

3®.  On  oblèrve  à l’égard  des  Evêques  & des 
Prélats , qui  par  leur  grande  dépenfe  font  ex- 
pofés  à la  pourfuite  de  leurs  Créanciers , & dont 
les  biens  ont  été  faifis , de  leur  conferver  le 
tiers  de  leur  revenu.  (Voyez  Duperrai,  liv.  i. 
chap.  9.  n.  xp.) 

Quant  aux  autres  Bénéficiers  & Eccléfiafti- 
ejues , il  fcmble  auffi  que  les  Réglemens  les 
autorifent  à demander  fur  le  revenu  de  leurs 
jBénéfices  une  penfion  alimentaire  pour  leur 
fubfiftance.  ( Arrêts  de  Catelan  , tom.  x.  liv.  6. 
chap.  1 3.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  8.  Mai  1670.  Voye'i  Bafnage  fur  la. 
Coutume  de  Normandie  , art.  5 1 4.] 

On  trouve  aufll  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  14.  Mai  1703.  qui  a jugé  à l’occafion 
de  la  portion  congrue  d’un  Cure,  fai'  cparloa 

* Tù//:e  //.  O 


6oo  Des  faijies  & exécutions  y 
Créancier  , que  ce  Créancier  toucheroit  le  tiers 
de  cette  portion  congrue , déduélion  faite  de 
çoutes  charges  , jufqu’a  l’entier  rembourfement 
de  ce  qui  lui  étoit  dû  , tant  en  principal , inté- 
rêts & frais , que  dépens.  ( Voyez  Loix  Eccléfiafi 
tiques  d’Héricourt,  part.  4.  chap.  8.  n.  ) 

4®.  On  ne  peut  failir  les  appointemens , ni 
la  folde  des  Officiers  de  guerre , non  plus  que 
la  folde  des  foldats  ; ( Z.  4.  Cod.  de  execut.  rei 
judïc.  ) ce  que  Loifeau  étend  aufli  aux  gages  de 
tous  les  Offices  dçs  Gouvernemens  , qu’il  regar- 
de plutôt  comme  commiflions  ou  grades  mili- 
taires , que  comme  de  vrais  Oificçs.  ( Voyez 
Eoifeau  en  fon  Traité  des  Offices , liv.  4.  chap. 
8.  n.  70.  ) Cette  défenfe  n’a  pas  lieu  cependant 
pour  raifon  des  vivres  & dépenfes  de  bouche  4 
eux  fournis  , non  plus  que  pour  leurs  montures 
ic  équipages. 

La  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Janvier 
} Séo.  touchant  la  Connétablie , défend  aux  Offii 
cjers  de  la  Connétablie  d’avoir  aucun  égard  aux 
faiïies  faites  fur  les  foldes , gages  & appointe- 
mens  des  gens  de  guerre  , fi  elles  ne  font  faites 
de  l’ordonnance  du  Lieutenant- Général  audit 
Siégé , & enfuitc  autorifécs  & confirmées  par 
Je  Secrétaire  d’Etat  de  la  Guerre. 

Une  autre  Déclaration  du  %8.  Mars  lyzo, 
portant  Régkment  pour  Içs  nouvelles  Maré- 
(thauffecs , article  9.  porte  ; » Que  les  gages  Sç 
V foldes  attribués  aux  Officiers  & Archers  de 
M MaréchaufTées  ne  feront  fujets  à aucune  fai-i 
»>  fie,  attendu  Iç  fervicc  continuel  pour  lequel 
I»  ces  gages  & foldes  font  accordés,  fi  ce  n’eft 
M pour  dettes  contraélées  à l’occafion  de  leurs 
» montures,  nourritures  Sc  équipages , auquel 
^ cas  il  pouita  feulement  être  fait  retenue  de  la 
» moitié  de  la  folde  j & qu’à  l’égar  J des  Prévôts- 
» Çénéraux  5c  leurs  Liçutçnans les  gages  j>our- 
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M ront  être  retenus  feulement  pour  decrcs  , ilont 
» les  deniers  auront  été  employés  à l’acrjuiiition 
» de  leur  Office  j ce  qui  avoir  déjà  été  établi  par 
plufieurs  Réglemens,  & notamment  par  une 
- Déclaration  du  p.  Janvier  1^04,  rapportée  au 
nouveau  Recueil,  tom.  3,  pag.  i^p. 

Il  en  eft  de  même  des  chevaux , armes  & ba- 
gages des  Officiers  des  gens  de  guerre,  Chevaux- 
îégers.  Gendarmes  , Capitaines  des  Régi  mens, 
&c.  On  eft  obligé  de  leur  laifler  un  certain 
nombre  de  chevaux  & leurs  armes , fuivant  la 
difpofition  des  anciennes  Ordonnances.  ( Voye» 
l’Ordonnance  dt  léxp.  art.  ipp.  ) 

5®.  On  ne  peut  faifir  les  gages  des  Officiers 
de  la  Maifon  du  Roi.  ( Code  Henri , liv.  i x. 
rit.  3 8.  arr.  3 . Ordonnance  du  mois  d’ Avril  i p p 3. 
Voyez  auffi  les  Edits  d’Oftobre  ippi.  Janvier 
I P tfy.  autres  des  années  ipyy.  & 1 586.  8c  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 7.  Mars  1 60  $ . ) Cette  défenfe 
n’a  pas  lieu  cependant  quand  il  s’agit  des  det- 
tes contraétées  pour  raifon  de  leurs  nourritures, 
armes  3c  chevaux  j ce  qui  a depuis  été  auflî 
étendu  à la  Capitation , fuivant  l’Arrêt  dû  Con-r 
feil  du  il.  Juillet 

Il  en  eft  de  même  des  gages  des  Officiers-do- 
meftiques  ou  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi, 
lefqucls  ne  peuvent  être  pareillement  faifis. 
( Code  Henri , liv.  11.  tic.  38.  art.  3.  Lettres-Pa- 
tentes du  io  Avril  ipp3.Editsde  iptfy.  8c  Jan- 
vier 1678.  ) fi  ce  n’eft  pour  fait  de  Capitation. 
( Même  Arrêt  du  Confeil  du  zi.  Juillet  16^6.  ) 
6**.  Les  penfions  ou  diftributions  des  Prin- 
ces, Cardinaux,  Prélats  & Commandeurs  de 
rOrdre  du  Saint-Efprit , enfemble  les  gages  ^ 
penfions  ou  diftributions  des  Officiers  dudit  Or- 
dre , ne  peuvent  être  faifis  pour  quelque  caufe 
due  ce  foit,  fi  ce  n’eft  en  vertu  d’une  permiffioa 
du  Roi.  ( Déclaration  du  Roi  du  1 4.  Oélobrq 

Oij 
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1711.  touchant  les  Privilèges  de  l'Ordre  du  Saiflf 
•Efprit.  ) V 

Loifeau  pjrétcnd  mêine  pn  général , que  leç 
penfions  & récompenfes  attribuées  par  le  Roi 
a fes  Officiers,  ne  peuvent  être faifies  & arrê- 
tées. ( Voyez  Loifeau,  Traité  des  Offices  , liv.  4, 

- •Ichap,.  8.  n.  7z.  ) 

7®.  On  ne  peut  faifir  les  épices , vacations 
& autres  éraolumens  journaliers  des  Juges  , 8ç 
autres  Officiers  de  Juftiçe,  (Loifeau  ibidem  ^ 
iiv.  4.  chap.  8.  n.  j8.  Voyez  auflî  la  Roche- 
flavin  en  fon  Traité  dçs  Parlemens  de  France  , 
iiv.  10.  chap.  15.)  parce  que  |jps  diftributions 
quotidiennes  font  le  prix  de  leur  travail , & qu’il 
cft  de  l’intérêt  public  que  1?  Juftice  foit  ren- 
due 5 mais  il  n’en  çft  pas  de  même  de  leurs  ga- 
ges : car  ils  peuvent  être  faifis.  (Loifeau  ibidem, 
chap.  8.  n.  68.  & il  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  II,  Avril  1676.  Voyez  auffiCatèlan  enfeç 
Arrêts,  liv.  6.  chap.  ij.) 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  5 Décembre  1 650, 
porte  : » Que  les  journées  & vacations  des 
» Grands-Maîtres  & autres  Officiers  des  Eaux 
h & Forêts  ne  peuvent  être  faifies,  finon  pour 
9 amendes  prononcées  contre  lefdits  Officiers  , 
» &.  autres  condamnations  pour  le  fait  de  leurs 
JJ  charges  , mais  que  les  gages  & chauffages 
» defdits  Officiers  pourront  être  faifis. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  Juges  & autres 
Officiers  de  juftice  , doit  aulK  s’appliquer  aux 
Offices  de  Finance.  (Loifeau  ibidem  j liv.  4, 
chap.  8.  n.  60.  & 6^.  ) 

8®.  On  ne  peut  faifir  les  gages  & appointç- 
mens  des  Commis  & autres  Employés  par  les 
Fermiers  des  droits  du  Roi , & par  leurs  Pro- 
cureurs ou  Sous-Fermiers  3 ( Ordonnance  des 
Fermes  du  mois  de  Juillet  1681.  au  titxç 
^ommuA  dçs  Fermes , article  14.)  fauf  à 
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fe  pourvoir  fur  leurs  autres  biens. 

9°.  Les  émolumens  & rétributions  journa* 
lieres  des  Profeifeurs  desUniverfités  ne  peuvent 
pareillement  être  failîs  , mais  feulement  leurs 
gages.  ( Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  i 
Mars  1675.)  ÿ 

10®.  On  ne  peut  faifir  les  farines,  pain  ^vo-* 
iailles , gibier  , & autres  menues  denrees  fervant 
à la  nourriture  des  hommes  , fuivant  des  Let- 
tres-Patentes du  ra.  Juillet  i 3 4.  regiftrées  au 
Parlement  de  Touloufe  le  z‘4.  Janvier  fuivant.La 
faveur  des  alimens  a donné  lieu  à ce  réglement  , 
qui  eft  en  cela  conforme  à la  difpolition  de: 

Droit  en  la  Loi  7.  ff.  de  pignon  & hypothec.  ' 

1 1®.  »On  ne  peut  procéder  par  voie  de  faific 
■»  & exécution  fur  les  moulins  , métiers , outils , 

SI  & ufletKiles  fervant  pour  les  préparations  , 

S)  moulage  & filage  des  foies  , laines , corons  , 

>>  chanvres  , lins , & autres  matières  propres 
•>  pour  la  fabrication  de  toutes  fortes  d’étolïcs  v 
de  foie , de  laine,  de  poil , ou  müées  d’or  2C 
i>  d’argent  avec  de  la  foie , ou  de  la  laine  , ou 
»>  quelques  autres  matières  que  ce  foit  j & pa- 
e>  reillement  fur  les  moulins  & outils  fervant  à 
*’  la  fabrication  defdites  étoffes  de  foie  , laine 
*j  ou  poil,  ou  m liées  de  quelques  matières  que 
ce  ioit , flitaines , bafins , & des  toiles  tant 
de  chanvre  que  de  lin  de  toutes  fortes , & à 
» l’apprêt  & teinture  de  toutes  lefdites  marchan- 
»»  diics  pour  quelque  dette , caufe  & occafionf 
« que  ce  foit,  même  poiic  la  Taille  & irhpôt 
» du  Selj  excepté  néanmoins  pour  loyers  des 
maifons  que  les  Maîtres , Ouvriers  & Façon- 
» niers  occupent , ou  pour  le  prix  defdits  mou- 
9t  lins,  métiers,  outils , uftenciles  & inftrumens 
» qui  fe  trouveroient  encore  dûs-à  ceux  qui  les 
» auront  faits  ou  fournis  , à peine  d’interdiélîon 
SJ  contre  les  Huilfiers , de  cent  cinquante  livres 
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**  d’amende , (Sc  de  tous  dommages  & intérêts 
» envers  les  Parties  faifies. , Déclaration  du  Roi 
du  I}.  Août  1704.  rapportée  au  nouveau  Re- 
cueil, tom  1.  pag.  360.  ) 

Il  en  ell  de  meme  des  outils  des  autres  Arti- 
fans.  (Voyez  Auzanet  fiir  l’article  161.  de  I2 
Coutume  de  Paris , & ce  qui  a été  dit  ci-delTus 
note  I.  pag.  y <^7.  Cette  réglé  eft  diéiée  par  l’hu- 
manité ) 

I Z®.  Les  marchandifes  deftinées  pour  la  pro- 
vifion  de  la  ville  de  Paris  , ne  peuvent  être  ar- 
jêtées  fur  les  lieux  , ni  en  chemin  , fous  q^el- 

3ue  prétexte  que  ce  foit,  même  de  faiiîes  faites 
efdites  marchandifes  , foit  par  les  Propriétaires 
ou  Créanciers  particuliers  du  Marchand,  foit 
aulTi  pour  falaire  & prix  de  la  voiture  5 mais  ces 
marchandifes  , nonoblfant  les  faifies  , doivent 
«tre  inceffamment  voiturées  & amenées  à la 
^axde  des  Gardiens  établis  auxdites  faifies  pour 
être  vendues  & débitées  fur  les  Ports , & les 
deniers  de  la  vente  remis  en  JufHce  à qui  il  ap- 
partiendra } à l’effet  de  quoi  les  Saififfans  feront 
tenus  d’avancer  les  frais  de  garde , fauf  à les 
xépéter , faute  de  quoi  feront  lefdites  faifies 
déclarées  nulles.  ( Edit  du  mois  de  Décembre 
1671.  §.  Z.  article  10.  Voyez  aufli  de  la  Marc 
en  fon  Traité  de  la  Police,  tom.  z.  liv.  y.  tit,  i. 
pag.  6^6..) 

La  meme  difpofition  fe  trouve  établie  à 
l’égard  des  marchandifes  chargées  dans  les  ba- 
teaux fur  la  riviere  de  Loire  j elles  ne  peuvent 
être  arrêtées  fous  prétexte  de  faifies,  &c.  & elles 
doivent  être  conduites  au  lieu  de  leur  deftina- 
tion  nonobffant  ces  faifies , &c.  ainh  qu’il  vient 
d’être  dit.  ( Déclaration  du  Roi  du  z4.  Avril 
1703.  pour  le  .rétabliffement  du  Commerce  de 
la  rivière  de  Loire  ; article  zo.  Voyez  le  nou-. 
veau  Recueil , tom.  z.  pag.  3 1 1.) 
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13®.  Par  l’article  14.  des  Statuts  des  Bou- 
chers de  la  ville  d’Orléans  du  X3.  Juillet  1545'. 
on  ne  peut  faifir , ni  enlever  les  chairs  expofées 
furies  étaux  des  Boucheries  de  ladite  Ville  pour 
quelques  dettes  que  ce  foit , linon  pour  deniers 
Royaux  , fuivant  les  anciens  Privilèges  de  cette 
Communauté. 

14®.  On  ne  peut  faifir  les  rentés  viagères  qui 
font  à prendre  fur  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris , 
même  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majeft^ 
(Edit  du  mois  de  Novembre  1740  article  7. 

Il  en  eft  autrement  des  rentes  perpétuelles. 

Les  penfions  & revenus  à prendre  fur  les  Tdn- 
tines  , ne  peuvent  non  plus  être  faifis  fous  quel-  ' 
que  prétexte  que  ce  foit , lorfque  cela  eft  ainfi 
porté  par  leur  Edit  de  création.  (Soyez  les  Ré- 
glemens  rendus  à ce  fujet.  ) 

15®.  Les  deniers  ^ugés  pour  provifion  en 
matière  criminelle , ne  peuvent  être  faifis  ni 
pour  frais  dc''Juftice,  ni  pour  quelque  -caufe 
& prétexte  que  ce  foit.  ( Ordonnance  du  mois 
d’Aoyt  1670.  tit.  Lx.  art.  5.  ) ^ 

I é®.  Enfin  on  ne  peut  faifir  tout  ce  qui  a ét^ 
donné  fous  la  condition  de  ne  pouvoir  être  faifi  j 
•ce  qui  s’étend  aulfi  aux  penfions  alimentaires  j 
car  c’eft  une  fuite  de  cette  condition  fans  la- 
quelle les  chofes  n’auit>ient  point  été  données. 

Il  en  faut  cependant  excepter  les  dépenfes  fai- 
tes pour  nourritures , logement  & vêtemens  né- 
cefiaires  , pour  lefqucls  on  peut  faifir  ces  fortes 
de  dons  & penfions  j ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
qu’on  préfume  quelle  Donateur  n’ayant  eu  d’au- 
tre intention  que  de  conferver  au  Donataire  de 
quoi  vivre  , n’a  pas  entendu  en  excepter  les  ali- 
jnens  & autres  chofes  nécefTaires  à la  vie. 

. On  doit  aulfi  obferver  pour  les  faifies  & exé- 
cutions une  certaine  bienféance,  fur-tout  à l’égard 
des  perfonnes  de  diftinéUon,  & ne  pas  faire 

Oiv  . 
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cette  faifîe  d’une  maniéré  qui  leur  foitinjurieufe. 
Ainfi  par  Arrêt  du  9.  Juillet  1571.  rapporté  paB 
Chenu  en  fes  notes  fur  le  Recueil  des  Arrêts  de 
Papon,  liv.  1 8 tit.  5.  n.  xy,  une  làifie  a été  décla- 
rée injurieufe  à l’égard  d’une  perlbnne  de  qua- 
lité , qu’un  Sergent  avoir  fait  defeendre  publi-* 
iquement  de  fon  cheval  en  la  rue. 

Bruneau  ci»  fon  Traité  des  Criées  , pag.  yy. 
.dit  aulTi  avoir  vu  juger , qu’un  Duc  & Pair  ne 
jpouvoit  être  exécuté  en  fes  carrolle  & chevaux , 
'lui  étant  dedans  , & que  main-levée  en  fut  faite 
avec  dépens , & les  Huiilîers  réprimendés  pour 
avoir  fait  cette  exécution. 

Il  Par  l’article  5 1.  de  l’Edit  du  mois  de  Février 
';s6Z9.  (rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom..  i. 
5»ag.  3 6.  ) il  eft  défendu  à tous  huilliers  & Ser- 

f:ens  d’exécuter  lés  Receveurs  des  Conlîgnations, 
oit  en  leur  perfonne  , ou  en  leurs  chevaux  ou 
carrofles,  linon  en  vertu  dPArréts  ou  de  Seotences 
rendues  fur  un  Procès-verbal  de  refus. 

L’article  1 9.  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1^89. 
rapportéau  nouveau  Recueil , tom,  1.  pag.  3 9,^ 
contient  une  difjplition  lèmblable  à l’égard  deS' 
CommilTaires  aux  Sailies  réelles. 

Enfin  il  faut  obferver  que  pour  une  fomme. 
modique  on  ne  peut  /aifir  une  grande  quantité 
d’effets  , & qu’autremeqf  la  faille  doit  être  dé- 
clarée injurieufe  & déraifonnable  j^ce  qui  dé- 
pend des  circonllances  Sc  de  la  p/udence  du 
Juge. 

Article  X V I U 

» 

Les  chofes  faifîes  feront  adjugées  au 
plus  offrant  & dernier  Enche'riJJeur  ( i .)  , 
tn  payant  par  lui  fur  U.champ  le  prix  de 
la  vente  2 ). 
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I.  Et  dernier  Enchérijfeur.  ] S’il  ne  fe  trouvoit 
Joint  d’Enchérifleurs , il  fcrabic  qu’alors  le  Saifif- 
fant  où  les  Oppofans  pourroieiit  demander  que 
les  effets  faifis  & criés  leur  fulTcnt  délivrés  en 
déduétion  de  leurs  créances,  fuivant  l’eftimation 
qui  en  feroit  frfitc , conformément  à la  difpofî- 
tion  de  la  Loi  iy.§.  ff.  de  re  judic. 

1.  En  payant  par  lui  fur  le  champ  le  prix  de 
la  vente.  J Sinon  l’Huifller  en  doit  être  refpon- 
fable,  comme  s’il  l’avoit  reçu.  Au  refte  , quoi-^ 
que  l’Huiflîer  doive  exiger  fur  le  champ  le  prix^ 
•CS  chofes  vendues  , la  vente  n’en  eft  pas  moins 
parfaite  avant  k payement.  Lorfque  l’Adjudi- 
cataire ne  paye  pas , la  chofe  peut  être  reven- 
due fur  le  champ  à fa  folle  enchère  , & il  peut 
être  condamné  par  corps  à payer  l’excédent , 
de  même  qu’il  le  pourroit  être  au  payement  en- 
tier du  prix  du  meuble , fi  on  ne  î’ avoir  pas  re- 
vendu. 

Quelques-uns  prétendent  que  les  Procès-ver- 
baux de  ventes  des  Huilfiers  & Sergens  fond 
exécutoires  pendant  trente  ans  contre  les  Ad- 
judicataires , & qu’on  peut  les  contraindre  pen  « 
dant  ce  tems  de  payer  le  prix  de  leur  adjudî-' 
cation , tant  qu’il  n’y  a point  fur  le  Procès- 
verbal  le  mot  payé  écrit  à côté  de  l’article  ad- 
jugé; mais  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
obliger  l’Adjudicataire  de  payer  le  prix  de  l’ad- 
judication , lorfque  les  meubles  ne  lui  ont  point 
encore  été  délivrés , en  offrant  de  lui  délivrer 
les  mêmes  effets  : car  quand  on  a laiffé  enlever 
les  meubles  à l’Adjudicataire , ils  font  cenfés 
avoir  été  payés  ; autrement  il  ne  dcpcndroic 
que  d’un  Huiffiet  de  faire  payer  deux  fois  l’Ad- 
judicataire , en  ne  mettant  pas  le  mot  payé  à- 
côté  de  l’article  qui  lui  a été  adjugé. 

L-’arciçk  ix;.  du  Réglement  fait  parle  Paf-^ 

O V 
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lement  de  Rouen  , le  6.  Avril  \ 666.  porte  quç 
l’adion  pour  le  payement  du  prir  des  meubles 
vendus  fe  prefcrit  par  trois  ans  , encore  que 
l’Acheteur  ait  ligné  fur  le  Regiftre  ou  Procès- 
verbal  du  Sergent , s’il  ne  s’eft  obligé  depuis  la; 
yentequi  lui  a été  faite. 

Article  XVIII. 

Les  Huilfiers  & Sergens  feront  tenusf 
âe  faire  mention  dans  leurs  Procès-ver- 
baux du  nom  & domicile  des  Adjudica--^ 
taires  , desquels  ils  ne  pourront  rierr 
prendre  ni  recevoir  direétement  ou  in- 
diredtement , outre  le  prix  de  l’adjudica^ 
tion  ( I ). 

t 

I.  Outre  le  prix  de  V adjudication.  ] Afin  que; 
les  choies  failles  foient  vendues  plus  avantageu-r 
lement  pour  le  Vendeur. 

Les  Huilfiers  peuvent  encore  moins  fe  rendre; 
Adjudicataires  direélement  ou  indireélemenc 
des  effets  dont  ils  font  la  vente. 

Article  XI X.^ 

Tous  les  articles  ci-deflflis  feront  ob- 
fervez  par  les  Huiffiers  & Sergens , k 
peine  de  nullité  des  Exploits  de  faifies,. 
oc  Procès-verbaux  de  ventes , domma- 
ges & intérefts  envers  le  Saijljfant  & le 
Saifi  ( I ) , interdiéfcion  , d*  de  cent  livres 
amende (2)  applicable  moitié  à Nous  , 
moitié  à la  Partie  faifie , fans  que  lapeinô 
puilïe  ellre  remife  ou-  modérée^’ 
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I.  Dommages  & intérêts  envers  le  Saijîjfant 
& le  Saifi,  J lorfque  le  Saifi  ne  doit  rien  , il 
peut  former  fa  demande  en  dommages  & in- 
térêts contre  le  Saiflllant  j mais  pour  cela  il  faut 
juger  de  la  validité  de  'la  faiüe  par  le  mérite  du 
fond. 

X.  Et  de  cent  livres  amende.  ] Cette  deman- 
de contre  l’Huiflier  peut  être  formée  par  le  Saili 
aux  termes  de  cet  anicle , & aufli  à la  requête 
du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  & elle  doit  être 
jugée  fommairementv- 

Quand  le  Saifi  cft  notoirement  Débiteur, 
rarement  fait-on  droit  fur  cette  amende.  A 
l’égard  de  l’interdicHon  , il  femble  qu’elle  ne 
peut  être  requife  que  par  le  miniftere  public, 
ou  par  le  SaififTant  accefibirement  à Tes  dom- 
mages Sc  intérêts , au  cas  qu’il  lui  en  foit  dùv 

Article  XX. 

Incontinent  après  la  vente , les  de- 
niers en  provenans  feront  délivrés  par 
le  Sergent  ou  Huiflîer  entre  les  mains  du' 
Sainilant , jufques  à la  concurrence  de 
fon  deub  , le  furplus  délivré  au  Saifi  ( i ) , 
& en  cas  d' oppofition  , ( i ) d qui  par  Juf- 
tice  fera  ordonné  ( 5)  , à peine  contre’ 
l’Huifïîer  ou  Sergent  d’interdiéfcion  , &- 
de  cent  livres  d^amendc  applicable  moi- 
tié à Nous  J & moitié  à celui  qui  devoir 
lecevoir  les  deniers. 

XtLe  furplus  délivré  au  Saifi.  Sous  la  dé-' 
diiéfion  des  falaires  de  l’Huiflier  ^^qu’il.  peut  re- 
tenir jufqu’à  concurrence  fur  les  deniers  de  la 

O vj 


6io  Desfÿjlcs  & exécutï&ns  , 

Z.  Et  en  cas  d‘oppoJîtions.  ].  Quand  y a des- 
oppolîtions  à la  délivrance  des  deniers , l’Huif- 
fier  qui  fait  la  vente , doit  garder  le  tout  juf- 
qu’à  ce  que  ces  oppolîtions  ayent  été  jugées. 

^ Voyez  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance,  pag. 
a 66..  fur  la  fin.  ( Mais  s’il  y a plufieurs- oppolî- 
tions qui  falTent  la  matière  d’une  Inftance  dfe 
préférence  ou  de  contribution  , ( & pour  la  for- 
mer , il  faut  au  moins  trois  Créanciers  oppofans , 
fuivant  les  Réglemens , ) en  ce  cas  les  deniers 
de  la  vente  doivent  être  portés  par  l’Huifller 
au  Bureau  de  la  recette  des  Conlignations  de  c 
la  Jurifdiélion  où  les  conteftations  doivent  être 
terminées.  C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  l’ar- 
ticle xo..de  l’Edit  du  mois  de  Février  i68}>.  qui 
veut  : «Qu’il  ne  fe  fafle aucune confignation, 
ni  aucun  payement  du  droit  de  confignation 
■Si  des  deniers  qui  procèdent  des  biens  féqucftrés , 

S)  ou  de  meubles  vendus  en  Juftice,  non-plus  que' 
3»  de  ceux  qui  font  faifis  entre  les  mains  des  Dé^ 

» biteurs , ou  dépofés  par  les  Parties  fans  ordon- 
arnance  de  Juftice  entre  les  mains  des  perfon- 
3)  nés  dont  elles  font  convenues  , fi  ce  n’eft  q.w 
Si  dans  la  fuite  il'  y ait  Inftance  de  préférence 
3)  entre  les  Créanciers»  auqucl-cas  le  prix,  doit 
7i  être  conligné. 

Le  même  Edit  veut  cependant  , article  zy. 
9»  Qu’il  ne  foit  pris  aucun  droit  de  confignation 
3j  fur  les  deniers  mobiliers  appartenans  aux  Mir 
» neurs  aux  Hôpitaux,  ni.  fur  ceux  qui  leur 
» font  adjuges. 

La  difpolition  dont  on  vient  de  parler  , por- 
tée en  l’article  lo.  de  l’Edit^ de  Février  16S9. 
»e  s’obfcrve  point  à la  rigu^j^p à l'égard  des  fai^ 
fies  mobiliaircs , quoiqu’il  y ait  Inftance  de  pré- 
férence. L’ulàge  eft  de  laiiTer  les  deniers  de  la: 
vente  entre  les  mains  de  l'Huilfict}  ou  bienls 
ngc  ordonne  qwlqaçfoi#  qu’ils,  feront  dépofés- 


'&  ventes  ^ &c.  Tît.  XXXIIÎ.  €it 

Su  Greffe , ou  chez  un  Notaire  , ou  entre  les 
ïnains  de  quelqu’autre  perfonne^folvable. 

Pour  vuider  les  oppufitions , il  faut  que  le' 
Saififfant  affigne  les  oppofans,  afin  qu’ils  don*- 
fient  leürs  moyens  d’oppofition- ; enfuitc  fi  ces 
moyens  lont  conteftés , cela  forme  la  matière' 
d’une' Inftancc  , qui  s’inftruic  & fc  régie  comme 
toutes  les  autres. 

Si  le  Créancier  failîffant  néglige  de  faire  à 
cet  égard  toutes  les  pourluites  néceffaires , un- 
Oppofant  peut  demander  à être  fubrogé  à cette 
pourfuite , ce  qui  le  fait  en  demandant  cette 
fubrogation  à l’Audience  >:  & s’il  eft  juftifié  que 
lé  Saififfant  a négligé  ou  abandonné  la  procé- 
dure , on  adjuge  à l’Oppol^t  fes  conclufions, 

& on  le  fub/oge  au  Saififfant  pour  là  pourfuite 
de  la  faifie;  ou  bien  on  ordonne  que  dans  ua 
cfélai  marqué  le  Saififfant  fera  tenu  de  mettre 
là  fàifie  a chef,  finon  que  l’Oppofant  qui  a de-  • 
mandé  la  fubrogation  , fera  fubrogé  à la  pour-- 
fuite  de  la  faifie  , & qu’à  cet  effet  le  Procureur 
du  Saififfant  & premier  pourfuivant  remettra 
îes  pièces  & procédures  entre  les  mains  du 
Procureur  de  la  Partie  fubrogécàla  pourfuite, 
fauf  à rembourfer  le  Saififfant  des  frais  qu’il  a 
^légitimement  faits. 

Après  l’inftahee  de  préférence  terminée  , om 
procédé  à l'a  Sentence  dé  diftribution,  qui  éta- 
blit le  rang  dans  lequel  le  Saififfant  & tous  les 
autres  Créanciers  qui  ont  formé  leur  oppofi-  ^ 
non  , doivent  être  payés  fut  les  deniers  prove« 
nans  des  effets  vendus.  Ces  Sentences  fe  pren- 
nent ordinairement  entre  les  Procureurs  , lorf- 
que  toutes  les  conteftations  ont  été  jugées. 

Il  faut  obferver  que  dans  le  cas  dé  cet  arti- 
cle il  eft  défendu  aux  Huiffiers  & Sergens  de 
faire  aucun  payement,  même  aux  Créanciers 
|iivilégiés,  fi  ce  n’efl  du-  confentemeue  pa« 
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ï^es  faijiés  & exécutions  , 
écrit  de  tous  les  Oppofans  8c  autres  Parties  in* 
téreflees , à moins  que  d’obtenir  à cet  effet  une 
ordonnance  de  Jufticc  , à peine  d’étre  contraints 
par  corps  de  payer  le  prix  de  la  vente  , fous  la 
âédudlion  de  la  taxe  de  leurs  falaircs  qui  aura 
été  faite  par  le  Juge.  ( Réglement  du  Châtelet 
de  Paris  du  30.  Otlobre  1^97.  rapporté  au  Re- 
cueil des  aétes  de  notoriété  de  Denifart , page 
539*) 

Dans  les  clôtures  des  Procès-verbaux  d’ap- 
pofitions  & levées  de  fcellés , il  efl:  d’ufage  au 
Châtelet  de  Paris , d’autorifer  l’HuilTier  Prifeur 
qui  doit  faire  k vente  des  meubles , à payer 
les  dettes  privilégiées  comme  font  les  frais 
funéraires  , les  loyers , les  frais  de  maladie , 
ceux  de  fcellés , &c.  & quoique  ctftte  autorifa- 
tion  ne  foit  pas  confentie  par  tous  les  Oppofans , 
mais  feulement  par  le  Procureur  plus  ancien  qui 
* les  repréfente , on  la  juge  fuffifante  pour  la  dé* 
charge  de  l’Huiffier,  dans  le  cas  même  où  il 
J a des  Héritiers  abfens  repréfentés  par  le 
Procureur  du  Roi.  ( Voyez  ibidem  y pag.  540. 
aux  notes.) 

Lorfque  tous  les  Créanciers  & frais  de  Jufticc 
ont  été  payés , le  furplus  des  deniers  de  la  vente  ,• 
s’il  en  refte  , eft  rendu  àu  Saifi. 

S’il  n’y  a pas  affez  de  deniers  pour  payer  touÿ 
îcs  Créanciers,  & que  le  Saiù  foit  en  déconfi- 
ture , alors  il  fe  fait  une  contribution  entre  tous 
tes  Créanciers  fimples  & non  privilégiés , & ces 
derniers  ne  touchent  leur  dû  qu’au  marc  la 
livre , & au  prorata  de  leurs  créances  , fans 
que  ceux  qui  ont  faifi  ou  formé  les  premiers 
leurs  oppofitions , ayent  aucun  droit  de  pré- 
férence. 

X.  A qui  par  Jujlice  fera  ordonné.  1 A moins 
que  les  Oppofans  ne  donnent  d’eux-mêmes 
«aaiu -levée  de  leurs  oppofitions , auquel  cas 
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• & venus ^&c.  ’Tn.XXXlll.Ci^ 

si  efl  inutile  de  le  faire  ordonner  en  Jufticc^ 

LHuilfier  peut  être  contraint  par  corps  aa 
rapport  de  ces  deniers.  ( Infrà , tit.  3 4.  art.  v 
|>ag.  617.  ) 

Artiçle  XXI, 

Après  que  la  vente  aura  été  faite  y 
THuiffier  ou  Sergent  portera  la  minute 
de  fon  Procès-verbal  de  vente' au  Juge  (i), 
lequel  fans  frais  taxera  de  fa  main  ( 1 ) 
ce  quil  conviendra  à f Huijfer  ou  Sergent 
pour  fon  falaire  ( 3:  ) y à caufe  de  la  faille  , 
vente  & exécution  ^ de  laquelle  taxe  les 
Huilîîersou Sergensferont  mention  dans ^ 
toutes  les  grojfes  (4)  des  Procès-ver- 
baux , à peine  d’interdiéïrion , & de  cenc 
livres  d’amende  envers  Nous. 

I.  Portera  la  minute  de  fon  Procès-verbal  de 
‘vente  au  Juge.  ] Il  n’eft  pas  nécellaire  que  ce 
Juge  Toit  Royal , quand  même  le  Procès-verbal 
auroit  été  fait  par  un  Huiflier  ou  Sergent  Royal»- 
Cette  taxe  doit  toujours  être  fait®  par  le  Juge 
du  lieu  où  fe  pourfuit  la  faille  j elle  fe  fait  Ær  - 
une  fimple  requête  préfentée  au  Juge , & peut- 
être  retenue  fur  les  deniers  de  la  vente.  ( Arrêt 
du  Parlement  du  i8.  Juiir  1741.  lèrvant  de 
Réglement  pour  le  Greffe  d’Angoulême,  art.  1 6. y 
Ce  même  article  ajoute  qu’elle  ne  pourra  être- 
exécutoire  fur  -les  biens  des  Débiteurs , linon 
apres  un  Jugement  de  condamnation.- 
Z.  Taxera  de  fa  main'\  Cette  taxe  fe  met 
bas  de  la  minute  du  Procès-verbal  de  vente. 

3.  Ce  quil  conviendra  à rHuiJJier  ou  Ser- 
vent pour  fon  falaire.  ] Afin  qu’il  ne  puilTc  exi- 
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De  la.  décharge  des  Contraintes 

ger  que  ce  qui  lui  aura  été  taxé  par  le  Jugtf,' 
4.  Dans  toutes  les  grojfes.  ] II  fuit  de  la  dif- 
pofition  portée  en  cct  article  , que  les  Huifliert 
6c  Sergens  doivent  garder  les  minutes  ou  ori- 
ginaux de  toutes  les  ventes  qu’ils  font , & qu’ils- 
peuvent  en  délivrer  des  grolfes  aux  Parties. 


TITRE  XXXIV. 

De  la  décharge  des  Contraintes 
par  corps,- 


Article  1. 

ABrogeons  l’ufage  <Ies  contiainteô 
par  corps  après  les  quatre  mois , 
eftabli  par  l’Article  xlviii.  de  POràon^ 
fiance  de  Moulins  ( i ) , pour  debces  piv- 
rement  civiles  : Défendons  à nos  Cours  , 
à tous  autres  Ju^es  de  les  ordonner  (ly, 
à peine  de  nullité  ;;  & à tous  Huifliers  . 
& Sergens  , de  les  exécuter,  à peine  de 
dépens , dommages  & interefts. 

I . De  t Ordonnance  de  Moulins,  ] Cet  article 
ordonnoit  que  toutes  condamnations  de  fem- 
mes pécuniaires , pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
feroient  exécutées  par  corps  contre  le  Condamné 
^rès  les  quatre  mois , & qu’après  ce  tems  lo 
Condamne  , en  cas  de  contumace  , ou  fi  le 
Cxcanciet  raimoit- mieux-,  feroit  tenu  de  paya; 
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par  corps.  Tit.  XXXIV.  (Si  ^ 

le  double  & triple  des  übmmes  adjugées  au  pto-' 
fit  de  ce  Créancier. 

X.  De  les  ordonner.  ] Cette  défenfe  ne  regar»^ 
de  point  les  Etrangers  5 l'Ordonnance  n’a  point 
abrogé  la  contrainte  par  corps  à leur  cgar<k 
( Voyez  infrà  , articles  4.  & ) 

Article  IL 

Pourront  néantmoinS  les  contraintes 
par  corps  après  les  quatre  mois  ejire  or- 
données ( I ) pour  les  dépens  adjuge-:^  j s’ils 
montent  à deux  cens  livres  & au  dejfus  (1)  , 
ce  qui  aura  lieu  pour  la  reftitution  des 
fruits  , & pour  les  dommages  & intérêts 
cu-dejfus  de  deux  cens  livres  ( 3 ). 

I.  jiprïs  les  quatre  mois  être  ordonnées, 1 
Voyez  infrà,  articles  10.  & ii. 

X.  Pour  les  dépens  adjugés , s'ils  montent  à 
deux  cens  livres  & au-dejfus.  ] Tant  en  ma^ 
tiere  civile  que  criminelle.  ( Voyez  l’Ordon- 
nance de  1^70.  tit.- X y.  article  X O.) 

Quoique  ces  dépens  foient  coifipri^S  en  difFé- 
rens  exécutoires,  s’ils  procèdent  du  même  fait, 
ils  emportent  condaranatioii  par  corps.  ( Ainfî 
jugé  pat  Arrêt  du  16.  Janvier  i^yx.  rapporté 
par  Boniface,  tom.  5.  liv.  y.  tk.  9.  chap.  10.) 

II.  a été  aulîi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle 
du  13.  Juillet  1707.  que  les  épices  & coût  dû 
l’Arrêt  ont  le  même  privilège  que  les  dépens  , 
& font  rembourfables  par  c«rps  après  les  qua- 
tre mois  i ce  qui  a encore  été  jugé  depuis  par 
un  autre  Arrêt  du  8.  Février  1708. 

3.  F.t  pour  les  dommages  & intérêts  au-deffus 
de  deux  cens  livres,  ] En  matière  criminelle 
il  n’cft  pas  nécclî'aire  que  les  dommages  & inr- 


( 
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(fïS  "De  ta  décharge  des  Contraintes 
térêts  montent  à deux  cens  livres  pour  être  paya- 
bles par  corps , & de  même  pour  les  dépens 
en  matière  criminelle.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
3.  Avril  1^75*  rapporté  par  Bamage  fur  l’arti- 
cle yy  y.  de  la  Coutume  de  Normandie , & par 
Brodeau  fur  Louet , lettre  C.  chap.  31.  n.  31. 
Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , du  4.  Mai 
16%C.  rendu  en  la  caufe  du  nommé  Hclouin, 
contre  Dufault , qui  a jugé  la  même  chofe  j il 
s’agiflbit  d’une  condamnation  de  dépens  qui  ne 
montoient  qu’à  un  peu  plus  de  cent  livres.  La 
décifion  portée  en  ces  Arrêts , eft  fondée  fur  ce 
que  les  dépens , en  matière  criminelle  , font  un 
accelToire  du  principal.  ( Voyez  ci-après  l’art. 
de  ce  titre.  ) 

Cette  réglé  ^e  les  dépens  en  matière  crimi- 
nelle font  payables  par  corps , a lieu  à plus  fonc 
raifon,  lorfque  ces  dépens  tiennent  lieu  de  dom- 
mages & intérêts  j ce  qui  eft  une  fuite  de  l’art. 
15).  dutit.  1 3.  de  l’Ordonnance  de  1670.  il  n’eft 
pas  même  néceffaire  en  ce  cas  d’attendre  les 
quatre  mois  , même  pour  les  fimples  dépens. 

Néanmoins  cette  Jurifprudcnce  n’eft  pas  la 
même  par-tout.  On  trouve  à la  fin  du  Recueil 
d’Arrets  rendus  au  Parlement  de  Bretagne,  par  de 
Volant,  imprimé  à Rennes  en  1711. 
un  Arrêt  du  13.  Mai  1718.  par  lequel  la  Cour 
réforma  un  exécutoire  de  dépens  montanr  à 
I yé.  livres , en  ce  qu’il  étoit  énoncé  par  corps, 
& faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procu- 
feur  Général , fit  défenfes  au  Juge  criminel 
d’employer  le  par  corps  dans  les  exécutoires  de 
dépens  au-defious  de  zoo.  livres  j & ordonna 

2 UC  l’Arrêt  feroit  enregiftré  au  Greffe  du.  Pré- 
dial de  Rennes, 
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j>ar  corps*  Tit.  XXXIV. 
Article  III. 

Pourront  aujjfi  Us  Tuteurs  & Cura^ 
leurs  ( I ) eftre  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois , pour  les  fommes 
par  eux  deues  à caufe  de  leur  adminif- 
tration,  lorfqu^il  y Sentence  j Juge-- 
ment  ou  Arreji  dijjinici/^(i),  é"  que  la  fom-- 
me  fera  liquide  6*  certaine  ( 3 ). 

I.  Pourront  au£i  les  Tuteurs  5*  (^uruteurs.'^ 
Il  en  eft  de  même  de  ceux  <jui  ont  eu  quelque 
adminillracion  publique,  comme  d’Hôpitau», 
Villes , Communautés , Fabriques  , &c.  car  la 
contrainte  par  corps  a pareillement  lieu  contre 
eux  après  les  quatre  mois , de  même  qu’elle  3 
lieu  en  général  contre  tous  ceux  qui  ont  admi^ 
niftré  le  bien  d’autrui , comme  Fermiers  judi- 
ciaires , &c.  ( Voyez  fuprà,  tit.  ip.  art  i.  5c  8. 
pàg.  488.  & 495.) 

Z.  Sentence  , Jugement  ou  Arrêt  diffinitif]  S’il 
ne  s’agilfoit  que  d’une  Sentence  ou  Arrêt  de  pro- 
vifion  , par  laquelle  le  Tuteur  auroit  été  con- 
damné de  payer  quelque  Comme  de  deniers  en 
donnant  caution  , dans  ce  cas  la-  contrainte  par 
corps  n’auroit  pas  lieu.) 

J.  Et  que  la  fomme  fera  liquide  &•  certaine.  } 
Voyez  fuprà  y tit.  jj.  art.  z.  note  i.pag.  jyr. 
Voyez  aufli  ibidem , les  autres  conditions  né- 
cellaires  pour  rendre  une  faific  valable  ; elles 
doivent  recevoir  ici  leur  appücation  à l’égard 
des  contraintes  par  corps. 

Article  IV. 

Défendons  à nos  Cours  & à tous  au- 
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C 1 8 De  la  décharge  dès  Contraïniès 
tre  Juges  de  condamner  ( i ) aucuns  d€ 
nos  fujets  ( i ) par  corps  en  matière  ci- 
vile , finon  & en  cas  de  réintégrande pouf 
délaijfer  un  héritage  ( j ) en  exécution  des 
jugemens  , pour flellionat  (4  ) j pour  dé^ 
poft  nécejfiire  ( 5 ) , confignation  faite 
par  ordonnance  de  Juftice  , ou  entre  les 
mains  de  perfonnes  publiques  ( ) , repré- 

fentation  de ‘biens  par  les  Sequeftres, 
Commiflaires  on  Gardiens,  Lettres  de 
Change  j quand  il  y aura  rertiife  de  place! 
en  place  {7)  j debtes  entre  Marchands  pouf 
f^it  de  marchandife^dont  ilsfemejîent  (8)# 

J 1.  Et  à tous  autres  Juges , de  ctfndamner.  ] Là 
Contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu , qu’ello 
n’ait  été  |)rononcée  par  le  7ugs,  même  dans 
les  cas  D'Il  elle  a lieu.  C’eft  ce  qui  eft  atteft# 

' par  un  afte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  dd 
• 14.  Juillet  1705.  (rapporté  au  nouveau  Re-* 
cueil , tom.  pag.  j76.)  qui  porte  » Que  jamais 

w les  Officiers  de  Jullice , ni  les  Parties  n’ont  en- 
» trepris  de  faire  ernprifonner  quelqu’un  en 
vertu  d’une  Sentence , lorlqu’elle  ne  pronon» 
» ce  pas  la  condamnation  par  corps , & que  tel 
» eft  l’ufage  du  Châtelet.  ( Voyez  cependant  là 
note  I.  fur  l’article  7 ci-après , pag.  ^33.) 

Il  faut  aufli  obferver,  que  pour  que  le  Jug« 
puifTe  prononcer  la  condamnation  par  corps , 
il  faut  qu’elle  foit  demandée  par  le  Créancier  3 
autrement  le  Juge  ne  doit  pas  la  prononcer  : car 
il  ne  doit  jamais  prononcer  ultra  petita. 

Z.  Aucuns  de  nos  fujets.  ] Il  n’en  eft  pas  d» 
même  des  Etrangers.  Ceux-ci  peuvent  être  con- 
traints par  corps,  lorfquà  les  Juges  l’auront  ainâf 
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•tâonné  en  connoiïTance  de  caufc  j c’eft  une 
fuite  de  la  difpofîtion  de  cet  article.  i(|tA.in(i  jugé 
par  Arrêt  du  z.  Septembre  1684.  •rapporte  ait 
Journal  des  Audiences , contre  un  Etranger  ppur 
penfion  & logement  par  lui  arrêtés  & reconnus 
par  obligation.  Autre  Arrêt  du  z 3 . Novembre 
de  la  même  année  contre  le  même , qui  décla- 
re bonne  & valable  une  recommandation  faite 
de  fa  perfonne  pour  ^|||pens , après  les  quatre 
mois.  ) , 

3 . Et  en  cas  de  rèintégrande  pour  délaîjfer  un 
Aériw^e.  ] Voyez  aufll  l’art  3.  du  tit.  zy.  p.  463, 

4.  Pour  fiellionat.  ] Çomme  quand  quelqu’un 
a vendu  des  héritages  qui  ne  lui  apjpartienaenc 
pas , ou  qu’en  empruntant  ou  constituant  une 
rente,  il  a déclaré  francs  des  héritages  qui  étoient 
déjà  hypothéqués  par  fon  fait  à d* autres  Créan- 
ciers ; car  alors  c’eft  une  efpecc  de  vol.  ( Voyez 
infrà , article  8.  note  4.  pag.  640.  ) 

5.  Pour  Jép^t  nécejfaire.  J V.  g.  en  cas  d’in* 
çendie  , ruine , tumulte  ou  naufrage.  ( Voyez 
fuprà , tit.  zo.  art.  3.  pag.  310.) 

6.  Ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques.  ] 
Par  exemple,  entre  les  mains  des  Receveurs  des 
Confignations , ComraiiTaires  aux  Sailîes  réel- 
les , Fermiers  des  MelTageries , & autres  char- 
gés de  la  conduite  des  prifonniers  , Banquiers* 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  , &c. 

' Il  en  eft  de  même  des  Greffiers  , Avocats  , 
Procureurs  & Huilfiers , pour  la  reddition  des 
pièces  qui  kur  ont  été  confiées.  ( Ainfi  jugé  à 
l’égard  des  Procureurs  par  Arrêt  du  3 1 . Août 
1^8  Z.  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
( Voyez  ci-deiTus  titre  zj.  article  9.  pag.  49 ) 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  Z4.  Décembre 
1^94.  il  eft  défendu  à tous  Juges  de  pronon- 
cer aucunes  condamnations  par  corps  con;rc 
' Maîtres  Gardas  iss  lu  de  Mar- 
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chands  de  Paris , pour  la  reprëfentation  & ref- 
citution  àm  marchandifes  qu’ils  auront  faifics 
dans  leurs  vüites  , & aux  Huilfiers  & autres  per- 
Tonnes  de  les  y contraindre , fauf  à prononcer 
& faire  exercer  lefdites  contraintes  contre  les 
concierges  de  leurs  Bureaux- Depofitaires  defdi- 
tes  marchandifes. 

7.  Lettres  <U  change  , quand  il  y aura  remife 
'de  place  en  place.  ] Il||p  feroit  autrement , û 
la  Lettre  de  change  étoit  tirc<  d’une  place  fur 
une  autre  fans  remife  ; parce  qu’alors  ce  n’eft 
point , à proprement  parier , une  Lettre  de  chan- 
ge , mais  un  fimplc  mandement , ou  une  fimplc 
promelTe  , fi  elle  eft  acceptée.  ( Voyez  l’Ordon- 
nance du  Commerce,  tit.  7.  art.  i.  & tit.  11, 
art.  1.) 

Ce  que  l’Ordonnance  preferit  à l’égard  des 
Lettres  de  change  , doit  aufli  s’entendre  des  Bil- 
lets de  change , c’eft-à-dire  , des  Billets  portant 
promelTe  de  tournir  des  Lettres  de  change  avec 
remife  de  place  en  place.  C’eft  la  difpolîtion 
de  l’art,  i . du  tit.  7.  de  l’Ordonnance  du  Com- 
merce du  mois  de  Mars  1675.  qui  porte  : » Que 
9>  ceux  qui  auront  ligné  des  Billets  ou  Lettres 
» de  change  , cnfcmble  ceux  qui  y auront  mis 
» leur  aval  ou  endolTement,  qui  auront  promis 
» d’en  fournir  avec  remife  de  place  en  place , 
»»  feront  contraignables  p.ir  corps  à fournir  ces 
V Lettres  , ou  à en  payer  la  valeur. 

Les  Billets  portant  promelTe  de  payer  comme 
Lettres  de  change , ne  font  point  payables  pat 
corps  , li  ce  n’elfc  entre  Marchands , & pour  fait 
de  commerce  j il  faut  que  ce  foit  un  Billet  de 
change,  ou  une  Lettre  de  change  véritable, 
c’eft-à-dire  , que  celui  qui  a fait  le  Billet,  recon- 
noilTe  que  le  Créancier  lui  a fourni  une  Let- 
tre de  change  avec  remife  de  place  en  place  , 
ou  bien  qu’il  promette  de  fournir  une  Lettre* 
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4e  change  payable  ca  un  lieu  défigné. 

Les  billets  à ordre  , même  quand  ils  font 
négociés , ne  font  pas  fujecs  non-plus  à la  con- 
trainte par  corps  , à moins  qu’ils  ne  foicnc  fubis 
par  des  Marchands  pour  fait  de  marchandifes 
dont  ils  fc  mêlent comme  il  réfultc  des  ter- 
mes mêmes  de  cet  article  4.  ainfi  que  de  l’arti- 
de  I.  du  titre  7.  de  l’Ordonnance  du  Commer- 
.çe  de  1^73.  qui  ne  font  mention  ni  l’un  ni  l’att» 
tre  des  Billets  à ordre. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  touchant  la  contrainte 
par  corps  pour  raifon  des  Lettres  & Billets  de 
change  avec  remife  de  place  en  place , a lieu, 
entre  toutes  fones  de  perfonnes , de  quelque  qua- 
lité & condition  qu’elles  forent.  C’eft  ce  ciui  réful- 
te  des  termes  mêmes  de  l’Ordomiance  du  Com- 
merce qu’on  vient  de  citer , tit.  i.  art.  7.  où  apres 
s’être  exprimée  d’une  façon  générale  touchant  les 
Lettres  & Billets  de  change , elle  renferme  enfuice 
une  difpofition  beaucoup  plus  étendue  à l’égard 
des  Marchands  & Négocians , comme  on  peut  Iç 
voir  en  la  fin  du  même  article.  (Ainfi  jugé  pat 
un  Arrêt  confirmatif  d’une  Sentence  du  Confu- 
lat  de  Paris  du  1 1.  Septembre  1 68 1.  portant  con- 
damnation par  corps  contre  le  Marquis  de  Choif- 
' nel , pour  trois  Lettres  de  change  par  lui  tirées  j 
& par  un  aune  Arrêt  du  i8.  Avril  1687.  rendu 
contre  un  Procureur  du  Parlement.  Autre  du 

1704.  contre  M.  Tarade,  Confciller  au 
Châtelet  de  Paris.  ) 

Il  faut  cependant  que  ces  fortes  d’Obliga- 
Uons  fuient  faites  de  bonne  foi  & fins  fraude  : 
car  les  Billets  pour  parvc.nr  à la  contrainte 
par  corps  contre  Pefprit  de  la  Loi,  font  inu- 
tiles au  Créancier  j 6c  s’il  paroît  que  c’eft  une 
voie  indire'éle  qu’il  ait  pnfe  pour  ^uder  la  dif- 
pofition  de  l’Ordonnance , la  contrainte  pat 
corps  n a pas  Uçu  alors. 
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Dettes  entre  Marchands  pour  fait  de  mar^ 
chandifes  dont  ils  fe  mêlent.  ] Soit  que  ces  det- 
tes foicnt  fondées  fur  Billets  ou  non.  Sous  le 
nom  de  Marchands  , il  faut  comprendre  même 
les  Artifans  pour  ce  qui  concerne  leur  trafic* 
xiu’on  peut  regarder  comme  une  efpccc  de  com- 
merce. ( Voyez  l’article  4.  du  titre  1 1.  de  l’Or- 
donnance  du  Commerce  de  1^7}.  ) Il  eneft  de 
même  de  leurs  femmes  , fi  elles  font  Marchan- 
des publiques.  ( Voyez  infrà,  article  8.  avec  Icç 
notes,  pag.  ) 

Quoique  l’Ordonnance  dile  , dettes  entre  Mar- 
chands y cependant  cela^  ne  s’entend  pas  feule- 
ment des  dettes  qui  font  ducs  par  un  Marchand 
à un  autre  Marchand  ; mais  il  faut  comprendre 
nulfi  dans  fa  difpofition  toutes  les  dettes  & bil- 
lets contraftés  par  un  Marchand , pour  râifon  du 
commerce  dont  U fe  mêle , au  profit  de^  Par- 
ticuliers qui  ne  font  point  Marchands. 

Ceux  qui  n’étant  point  Marchands  de  leur 
état,  font  un  trafic  paflagerde  quelques  mar- 
chandifes , font  fujets  aux  mêmes  contraintes 
Æue  les  Marchands  j & c’eft  fur  ce  fondement 
que  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  7.  Février 
1709.  confirmatif  d’une  Sentence  de  la  Prévôté 
de  l’HôteJ  , un  Particulier  Gendarme  qui , quoi- 
que Gentilhomme  de  naifiance , fe  mêloit  de  tra- 
fiquer des  pierreries  , fut  condamné  par  corps 
Si  payer  le  contenu  en  quelques  Billets  par  lui 
' fubis  payables  au  Porteur. 

Il  a même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  7.  Juil- 
let 1676.  (rapporté  au  nouveau  Recueil , tom. 
J.  pag.  366.  ) confirmatif  d’une  Sentence  ren- 
due^ Confulat  de  Paris  le  Mars  de  la 
même  année , dans  une  affaire  où  un  Marchand 
avoir  vendfi  de  la  marchandife  a crédit  a un  au- 
tre Marchand  du  même  commerce  , fous  la  cau- 
tion d’un  autre  Particulier  Bourgeois  & non 

Mai'ckand , 
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par.  corps.  Tit.  XXXIV.  ^13 
Marchand  , que  ce  dernier  étoit  fujet  à la 
contrainte  par  corps  , comme  le  principal 
Obligé. 

On  trouve  aufll  dans  le  Ikiéme  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  un  Arrêt  du  9.  ou  1 6.  Mars 
1757.  qui  a jugé  qu’une  Obligation  paflée  à 
Lyon  devant  Notaires , portant  roumiilîon  aux 
rigueurs  de  la  Confervation  & payemens  à 
faire,  indépendamment  de  fçavoir  fi  l’Obligé 
étoit  Négociant , emportoit  la  contrainte  par 
corps.  C’étoit  contre  un  Officier  de  la  Mon- 
noie  qui  étoit  appellant  s la  Sentence  fut  con- 
firmée. 

Les  Mineurs  qui  font  le  commerce  publique- 
ment , font  auffi  fuj'ets  à cette  contrainte , com- 
me s’ils  étoient  Majeurs.  { Ainfi  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts.)  Car  un  Mineur  eft  réputé  Majeur 
pour  fait  de  fon  commerce.  ( Ordonnance  du 
Commerce  de  1^73.-  tit.  i.  art.  6.  ) La  femme 
ou  fille  mineure  qui  fetoit  Marchande  publi- 
que , ne  feroit  pas  non  plus  exempte  de  la 
contrainte  par  corps.  ( Voyez  hifià , art.  8.  avec 
les  notes,  pag.  ^3y.) 

Au  relie  cela  n’auroit  pas  lieu  dans  le  cas  , 
où  un  Mineur  Marchand  public  emprunteroit 
une  fomme  d’argent  qu’il  auroit  déclaré  vou- 
loir employer  dans  fon  commerce  par  l’obliga- 
tion quü  auroit  fubie  à cet  effet j cette  dé- 
claration ne  lercndroit  pas  fujet  à la 'contrainte 
par  corps , parce  que  ce  n’cft  ici  ni  une  négocia- 
tion d’argent , ni  un  prêt  de  marchandifes. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  Marchands,  doit 
auffi  recevoir  fon  applicatioti  à l’égard  des  Ban- 
quiers , même  Mineurs.  ( Voyez  l’article  6.  du 
tit.  I.  de  l’Ordonnance  du  Commerce  de  1^73.) 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  16.  Février 
lépz.  (rapportée  au  nouveau  Recueil , tom,  z. 
p.  1 1 5>.  ) il  eft  ordonné  que  l’art,  i . du  tit.  7.  de 

Tome  II.  P 
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J’Ordonnance  du  Commerce  de  1^73.  doit  êtrç 
exécuté  contre  les  Receveurs , Tréloriers  , Fer- 
miers & foùs-Fcrmifrs  des  droits  de  Sa  Ma- 
jefté , Traitans  Généraux  & Particuliers , Inté- 
xeïTés  , & gens  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  Royaume , & tous  autres  Comptables  ; 
ce  faifant,  qu’ils  pourront  êtrç  contraints  par 
corps , ainfi  que  les  Négocians , au  payement 
des  Billets  pour  valeur  reçue  qu’ils  feront  pen- 
dant qu’ils  lerpnt  pourvus  des  Charges,  ou  qu’ils 
feront  chargés  du  recouvrement  des  deniers  de 
Sa  Majefté , foit  que  les  Billets  doivent  être  ac- 
quittés à un  Particulier  y nommé , ou  à fon 
ordre  , pu  au  Porteur. 

Cette  difpofition  a même  été  étendue  à 
l’égard  des  Mineurs  intérefles  & chargés  du  re- 
couvrement des  deniers  du  Roi.  ( Ainli  jugé  par 
Arrêt  de  la  Cour  du  30.  Août  170^.  à l’égard 
du  nommé  Ifaac  Lardeau  , intérellé  dans  les 
♦ aftaires  de  Sa  Majcfté , fur  l’appel  par  lui  in- 
terjetté  de  deux  Sentences  de  condamnation 
par  corps,  rendues  contre  lui  au  Confulat  de  Pa- 
ris les  ÿ.  & n.  Janvier  précédent.  Par  cet  Ar- 
les  Sentences  font  confirmées  j & fur  la  re- 
quête préfentéc  au  Confeil  par  ledit  Lardeau  en 
cafl'atjon  de  cet  Arrêt,  il  a été  débouté  de  fa 
demande  par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  i a.  Août 
1704,  (Voyez  au  nouveau  Recueil,  tora.  z, 
pag.  Z 8 6.  & 3 5 1 . J 

Les  Agens  de  Cnange , Courtiers  & autres , 
• qui  s’entremêjcnt  de  faire  vendre  ou  acheter  des 
marchandifes  moyennant  falaire,  fontaulTi  con- 
traignables  par  corps  à rendre  & reftimer  la  mar- 
chandife  ou  le  prix  qu’elle  a été  vendue,  i Cou- 
^me  d’Orléans,  article  4z^.  ) Il  en  eft  de  même 
i|î  on  leur  a confié  des  Lettres  de  change , Billets, 
|t  autres  papiers. 

^^tte  di^pofi^ioa  doit  aulfi  des 
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Tcnderelfcs  pubJiques,  fuivant  la  note  de  M.  de 
ia  Lande  fur  cec  article  de  la  Coutume  d’Or- 
Icans,  & il  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  I4. 

'•  Mars  1616. 

Au  furplus  ces  contraintes  par  corps  n’ont 
lieu  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  ont  fubi  les  obli- 
gations & contrats  , ou  qui  ont  été  condam- 
nés , & non  à l’égard  de  leurs  héritiers.  {Ainû 
jugé  par  plufieurs  Arrêts.  ) 

Outre  les  cas  précédens  dont  on  vient  de 
parler,  il  y en  a encore  plufieurs  autres  pour 
■lefquels  la  contrainte  par  corps  a lieu.  Ainfi  , 
1°.  Ceux  qui  achètent  des  biens  meubles 
ou  immeubles  en  Juftice  , peuvent  être  con- 
traints par  corps  à en  payer  le  prix , fans  pou- 
voir même  être  admis  au  bénéfice  ‘de  ccf> 
fion.  ( Coumme  d’Orléans,  article  439.  ) Plu- 
ficnrs  autres  Coutumes  en  oiJt  aufii  des  difpo- 
fitions , & tel  eft  le  droit  commun  du  Royaume. 
L’Ordonnapce  des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d’Aout 
1 669.  titre  des  Ventes  , article  17.  permet  d’em- 
prifonner  ceux  qui  fe  font  rç.ndus  Adjudicataires 
de  bois  en  Juftice  , & qui  renoncent  à la  vente. 

X*.  Les  contrats  maritimes , grolfes  avan- 
tures , chartres-parties  , ventes  & achats  de 
vailTeaux  , font  aufll  fujets  à la  contrainte  par 
corps  , ainfi  que  pour  le  fret  & naulage.  ( Or- 
donnance du  Commerce , titre  7.  article  z.  ) 
L’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Août 
1681,  livre  I.  titre  15.  article  y.  renferme  à peu 
près  la  même  difpofition.  Elle  porte  : » Que  les 
»>  Jugemens  donnés  en  matierede  ventes  & achats 
» de  vaificaux,  fret  ou  nolis,  cngaÿ;mens  ou 
» loyers  de  Matelots , afiurances  , groifes  avan- 
j>  turcs , ou  autres  contrats  concernant  le  Com- 
»»  merce  & la  pêche  de  mer , feront  exécutoires 
» par  corps. 

i^.Les  condamnations^qui  interviennent  pour 
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6i6  De  la  décharge  des  Contraintes 
le  payement  des  nourritures  & allaiteracns  dçf 
entans  qui  ont  été  nourris  & lai/lés  en  fevrage  , 
doivent  être  aullî  exécutées  par  corps , s’il  eft 
ainft  ordonné  par  le  Lieutenant  - Général  de 
Police  ; ce  qu’il  peut  faire  en  tout  autre  cas 
que  celui  d’une  îiiipuiirance  efFeélive  & abfolue. 
(Déclaration  du  Roi  du  19. 'Janvier  1715.  ar- 
ticle 14.  Autre  du  premier  Mars  1717.  article 
4.  ce  qui  a été  depuis  confirmé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  4»  ^9-  Jujii  i73  7-  Voyez  le  nou- 
veau Recuçil,  tom.  3,  pag.  i.  311,  & 481.) 
Ces  Réglemcns  n’ont  été  rendus  à la  vérité  que 
pour  la  Ville  de  Paris  5 mais  il  paroît  qu’il  y 
a même  raifon  pour  en  étendre  la  difpofition 
aux  autres  Villes  '&  lieux  du  Royaume. 

4®.  Un  autre  cas  où  l’on  eft  çontraignablç 
par  corps  , eft  lorfqu’on  a prêté  fur  gages  fans 
en  pailer  a<fte  devant  Notaires.  L’article  8.  du 
titre  6.  de  l’Ordonnance  du  Commerce  de  1^73. 
porte  : » Que  dans  ce  cas  le  Prêteur  fera  con- 
w trainr  par  corps  à la  reftitution  des  gages , fans 
»)  qu’il  puifTe  prétendre  aucun  privilège  fur  ces 
» memes  gages , fauf  à exercer  fes  autres  aûions. 

J®.  Les  Sentences  de  provifion  en  matière 
criminelle  s’exécutent  par  corps  contre  les  Con- 
damnés. (Ordonnance  de  1670.  titre  ii.  arti- 
cle  6.  ) 

6®.  La  contrainte  par  corps  a aulTl  lieu  pour 
les  amendes  des  Eaux  & Forets.  ( Article  18.  de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août 
i66ÿ.  au  titre  des  Feines  & Amendes.)  Sur 
quoi  il  faut  obfçrver  , que  ces  amendes  ne  s’exé- 
cutent jatnais  par  provifion,  ( Jhidem  , arti- 
cle 13.) 

7®.  Suivant  l’I-dft  des  Préfidiauj  du  mois  dq 
Mars  1551.  les  Juges  Préfidiaux  peuvent  con- 
damner en  dernier  refibrt  en  l’amende  jufqu’à 
frois  livres  pour  trouble  fait  à l’Audience^  ^ 
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l’effet  de  quoi  les  Parties  peuvent  être  contrain- 
tes , même  par  corps. 

8*.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Arrêt 
ou  Jugement  paffé  en  force  de  çhofe  jugée  à 
délaifler  la  poffeflîon  d’un  héritage  , & qui  n’o- 
béiffent  pas  dans  la  quinzaine  après  la  premier^ 
fommation  , peuvent  y être  contraints  par  corps. 
(Voyez  tin  17.  art.  de  cette  Ordonnance, 
fuprà,  pag.  463.  ) 

y®.  Enfin  les  Juges  peuvent  condamner  par 
corps  dans  tous  les  cas  où  il  y a dol  ou  fraude. 
Aiufi  les  Banqueroutiers , & tous  ceux  qui  dé- 
tournent leurs  biens  en  fraude  de  leurs  Créan- 
ciers , font  fujets  à la  condamnation  par  corps  , 
fans  pouvoir  même  être  admis  au  bénéfice  de 
ceffion. 

On  peut  meme  ch  ce  cas  arrêter  ces  fortes 
de  Débiteurs  , lorfqu’ils  font  fufpefts  de  fuite  , 
fur  une  requête  prefentée  à cet  effet  au  Juge  , 
quoiqu’il  n’y  ait  encore  eu  aucune  condamna- 
tion contre  eux,  & avânt  même  que  la  dette 
foie  échue.  {L.ait  Prator,  10.  S- fi  Débita^ 
rem,  16.  quet  in  fraudent  Creditorum,  ) 

Une  derniere  ôbfervation  à faire  à l’égard  des 
contraintes  par  corps  eft , que  quand  on  eft  corn 
traignable  par  cette  voie  pour  le  payement  d’un 
capital,  on  l’eft  auffi  de  même  pour  le  paye- 
ment des  intérêts.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17. 
Mars  1^78.  rapporté  au  premier  tome  du  Jour- 
nal du  Palais,  pag.  8 8j.  de  l’édition  in-folio.  ) 
Ce  qui  eft  une  fuite  de  la  maxime , que  Accejjo- 
Tium  fequitur  naiuram  principalis, 

A R T I C I 1 -V. 


N’enrendons  aufîî  déroger  au  Privi- 
e des  deniers  Royaux^  [i)  ni  à celui  des 

piij 


é’iS  De  la  décharge  des  Contraintes 
Foires  j Ports , EJlapes  & Marchent 
& des  failles  darrefi  ( 3 ). 

I.  Au  Privilège  des  deniers  Royaux.  ] Le  Pr^ 
▼ilége  des  deniers  Royaux  eft , que  iq  Roi  a la 
contrainte  par  corps  contre  tous  ceux  qui  ont  le 
Maniement  de  fes  deniers  , & qui  font  reliqua- 
taires , fans  qu’ils  puilTent  meme  en  ce  cas  être 
admis  au  bénéfice  de  ceilîon.  ( Ordonnance  des^ 
fermes  du  mois  de  Juillei  1681.  titre  commua 
des  Fermes , article  xi.) 

L’article  4.  du  même  titre  porte  r » Que  /es- 
» Fermiers  de  Sa  Majcfté  auront  contre  les  fous- 
» Fermiers  les  mêmes  aélion*  & contraintes  que 
«le  Roi  a contre  fes  Fermiers;  & il  eft  dit  en 
l’article  5.  nQue  ce  qui  eft  ordonné  à l’égard 
a>  des  Fermiers  contre  les  fous-Fermiers , aura 
» lieu  à l’égard  des  Fermiers  & fous-Fermiers 
V contre  leurs  Commis, 

. Ces  contraintes  peuvent  même  être  décer- 
nées par  les  Fermiers  contre  ceux  qui  font  en 
demeure  de  compter  ou  de  payer,  & ces  der- 
niers peuvent  être  conftitués  prifonniers  en  vertu 
de  ces  contraintes.  (Même  Ordonnance  de  i^8r, 
au  titre  commun  des  Fermes,  article  ii.  ) 

Les  Fermiers  & Intércfi*ét  dans  les  affaires 
du  Roi , ont  aufil  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recours  des  fommes  qu’ils  ont  payées  pour 
leurs  AfTociés.  ( Déclaration  du  Roi  du  1 3 . Juin 
170J.) 

Mais  cette  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu 
contre  les  cautions  des  Employés  dans  les  affai- 
res du  Roi , à moins  qu’ils  ne  fe  fuffent  rendus 
caution  en  Juftice, 

A l’égard  des  Particuliers  redevables  de  Sa 
Majefté  pour  r'aifbn  des  droits  auxquels  ils  ont 
été  impofés,  comme  pour  Taille  , Capitation 
.&  autres  droits , la  contrainte  par  corps  n’a 
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jâmais  lieu  contre  eux , il  ce  n’cil  dans  qucT 
ques  cas  donc  ôn  va  parler.  Voici  quels  font  ces 
cas: 

1®.  Quand  il  s’agit  de  droits  de  détail  Tuf 
le  vin , ks  Hôteliers , Taverniers  & Cabarc-*  / 

tiers  redevabks  de  ces  droits  peuvent  dcrc  con- 
traints à les  payer  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  trois  jours  après  le  commandcntenc 
de  payer  : ( Ordonnance  des  Aydes  du  mois  de 
Juin  i68o.  titre  6.  des  Drois  de  detail  fur  le 
Vin,  article  3.  ) ce  qui  a pardllemCnt  lieu  con- 
tre les,  Habitans  des  ParoiA'es  en  cas  de  rébellion 
des  Habitans , après  que  la  Sentence  de  folidité 
aura  été  rendue  contre  eux  par  les  Officiers  des 
Eleétions , en  faifant  vifer  la  contrainte  par  l’un 
des  Elus.  ( Ibidem , titre  6.  article  6.  ) 

La  même  chofe  a lieu  contre  les  Hôteliers  , 
Taverniers  & Cabaretiers  pour  les  droits  d’An- 
iiucl.  (Même  Ordonnance,  au  titre  du  Droit 
annuel,  article  j. 

Idem  , pour  les  droits  de  Subvention.  ( Arti- 
cle 5.  du  titre  I.  du  droit  de  Subvention  de  1* 
même  Ordonnance.  ) 

Le  Fermier  peut  même  décerner  ces  con- 
traintes contre  les  Hôteliers  , Taverniers  & Ca- 
baretiers pour  les  droits  de  détail  & annuel  j iSc' 
alors  il  n’eft  pas  néceflaire  qu’elles  foient  vifécs 
par  un  Officier  des  Eleélions.  ( Même  Ordon- 
jnance  du  mois  de  Juin  1680.  titre  6.  des  Droits 
de  détail  fur  le  Vin , article  5 . ) 

L’article  iz.  du  titre  8.  des  Droits  de  gros 
fur  le  Vin  de  la  même  Ordonnance , défend  au 
Fermier  d’exercer  aucune  contrainte  par  corps 
contre  les  Redevables  des  Droits  dé  gros  Sc 
d’augmentation.  Il  eft  dit  feulement  en  l’article 
Z J.  M Que  les  contraintes  par  corps  pourront  être 
ordonnées  après  les  quatre  mois  pour  les  dé- 
» pens  & confîfcation , lîla  condamnation  monte 
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W à deux  cens  livres  Se  au-deflus  , & que  les 
M Condamnés  ne  pourront  être  admis  au  béné- 
aj  £cc  de  ceillon. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  droits 
de  détail  & autres  à prendre  fur  le  vin  , a pa- 
reillement lieu  à l’égard  des  eaux-de-vie , ( Sui- 
vant l’article  lo.  du  titre  des  Droits  fur  l’Eau- 
de-vie  de  l’Ordonnance  des  Aydes  du  mois  de 
Juin  I ^8o.  ) & auflî  pour  la  bierre , i.  Même  Or- 
donnance , article  1 1 . du  titre  des  Droits  fur  la 
Bierre.  ) & de  même  pour  le  cidre.  ( Même 
Ordonnance , titre  des  Droits  fur  le  Cidre  , ar- 
ticle 7.  ) 

a®.  En  matière* de  Gabelles,  lorfqu’il  s’agit 
du  payement  des  amendes  au-delTus  de  dix  li- 
vres , & de  reftitution  des  droits  de  Gabelles  au- 
delTus  d’un  minot,  les  Condamnés  y peuvent 
être  contrainK  par  corps  par  les  Juges  defdits 
droits , nonobllant  oppolitions  ou  appellations 
quelconques.  ( Ordonnance  des  Gabelles  du 
mois  de  Mai  j68o.  tit.  zo.  art-  4.) 

3®.  L’article  15.  du  titre  des  Droits  d’abord 
Sc  de  confommation  fur  le  Poiflbn  de  l’Ordon- 
nance des  Fermes  du  mois  de  Juillet  1 6g  i . porte  : 
« Que  faute  par  ceux  qui  apportent  du  poi/Ton 
» de  mer  à Paris  de  rapporter  les  certificats  8c 
n foumi/lions  néceflaiies  dans  le  tems  preferit , 
n les  droits  en  feront  payés  en  vertu  des  con- 
n traintes  folidaircs  qui  feront  décernées  , vifées. 
ff  8c  exécutées  tant  contre  les  principaux  Obli- 
»>  gés , que  contre  leurs  Cautions , par  empri- 
V fonnement  de  leurs  perfonnes, 

4®.  L’article  4.1.  du  titre  commun  des  Fer- 
mes de  la  môme  Ordonnance  du  mois  de  Juil- 
let 1681.  porte;  Que  les  Redevables  des  droits 
ï»  du  Roi  ne  font  contraignables  par  corps  au 
*>  payement , linon  dans  les  cas  mentionnés  en 
*»  ladite  Ordonnance  de  1681.  £c  dans  les  Ré* 
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Jjglemensdes  mois  de  Mai  & Juin  16S0. 

D’où  il  fuit , que  c’cft  aller  dirccfleinent  con- 
tre l’intention  de  Sa  Majefté  , que  d établir  com- 
me une  maxime  gcndrale  , que  les  fujets  du  Roi 
peuvent  être  contraints  par  corps  indiftinde- 
ment  pour  tous  les  Droits  qu’ils  peuvent  lui  de- 
voir , comme  Taille  , Capitation  , Dixième  de- 
nier , droits  de  Contrôle  & autres. 

Cependant  les  Jugemens  portant  condamna- 
tion des  droits  di^fortie  & d'entrée  du  Royau- 
me des  Provinces  réputées  étrangères  , font  aulU 
exécutoires  par  corps.  ( Ordonnance  des  Fer- 
mes du  mois  de  Février  1687.  titre  iz.  arti- 
cle 14.)  ^ 

J®.  Quand  il  s’agit  de  condamnations  en  la 
conHfcacion  fie  en  l’amende  pour  rébellions , 
fraude  fie  contraventions  concernant  les  droits 
des  Fermes,  les  Condamnés  peuvent  être  con- 
traints par  corps  au  payement  dcfdkes  amen- 
des. (Arrêt  du  Confeil  du  X4.  Août  1718.  fic 
Lettres  Patentes  fur  ledit  Arrêt.  ) 

Les  confîfcations  jugées  par  Sentences  con- 
firmées par  Arrêt  contre  des  Marchands  qui  au- 
ront obtenu  main-levée  à caution  en  attendant 
le  Jugement  diftinitif  au  fujet  des  droits  du  Roi, 
font  aufîi  exécutoires  par  corps , tant  contre  ces 
Marchands  , que  contre  leurs  Cautions.  ( Même 
Ordonnance  du  mois  de  Février  1687.  titre  13. 
article  3.  l 

X.  Ni  à celui  des  Poires  , Ports  , Étapes  fi»' 
Marchés. ~\  La  Coutume  d’Orléans,  article  4x8. 
en  a une  difpofition  pour  les  Marchés.  Cet  ar- 
ticle porte':  >3  Que tou&  Acheteurs  de  bétail^  vin, 
»»  bled  fic  grains  achetés  en  Marché  public , fe- 
n ront  contraints  au  payement  par  prifon , fanf 
ih  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  ceifionH  ce  qui 
»>  a été  aulfi  jugé  par  un  grand  nombre  d’Ar- 
f pcts>.  tant  pour  Ite  Etapes,  Ports  fic  Marchés, 
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que  pour  les  Foires.  En  effet  les  marchandifes' 
vendues  dans  ces  fortes  d’endroits  doivent  être 
payées  comptant  j & celui  qui  ne  fatisfait  pas- 
alors  à fon  obligation  , manque  à la  foi  pu- 
blique , fur  laquelle  les  Marchands  fe  font  ren- 
dus. ( Voyez  auffi  Papon  en  fés  Arrêts , liv.  lo. 
tit.  7.  & Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou  , liv^ 
I.  chap.  34.  ) 

3 . Et  des  Villes  <T arrêt.  Les  Villes  d’arrêt  font 
celles  qui.  ont  le  Privilège  de  pguvoir  faire  arrê- 
ter leurs;  Débiteurs  Forains , & de  les  retenir* 
prifonniers  jufçu’à  ce  qu’ils  ayent  payé  leur  du 
quand  même  ces  Débiteurs  ne  feroient  pas  obli- 
ges Qp  corps.  Telle  eft  la  Vüle  de  Reims , & 
la  plupart  des  Villes  de  Flandre.  Les  Nobles  font 
ordinairement  exempts  de  ce  Privilège,  ainfi  que; 
ks  EccléflafHques. 

Article  VL 

Défendons  de  palTer  à l’avenir  ancuns> 
Jugemens  , obligations  ou  autres  con- 
ventions portant  contrainte  par  corps* 
contre  nos  fujets  ( 1 ) , à tous  Greffiers 
Notaires  & Tabellions,  demies  recevoir 
à tous  Huiffiers  & Sergens , de  les  exé- 
cuter , encore  que  les  aétes  ayent  ellé  paf- 
fez  hors  noftré  Royaume  , à peine  de 
tous  dépens  , dommages  & iuterefts. 

I.  Contre  nos  fujets.  \ Voyez  fuprd.,  apiefc-^V- 
aetc  1.  pag.  618.. 

A R T I e £ E V I R 

Bsrmetton»  Bcaamoins  au£  Fiopri^ 


/Tizr  co/yj.  Tit.  XXXiy. 
taires  des  terres  & héritages  ficuez  à la 
campagne  , de  JUpuler  par  les  Baux  ( i ) 
les  contraintes  par  corps. 

I.  De  JUpuler  par  les  Baux."]  Ce  Privilège 
de  la  contrainte  par  corps  des  Proprietaires  con- 
tre leurs  Feripiers , a lieu  même  dans  le  cas 
où  il  n’y  anroit  auci||^  fraude  de  la  part  di 
Fermier.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i.  Mai  1670. 
rapporté  par  Bonifac»,  tom.  5.  liv.  j.  tit.  9. 
cbap.  7.  ) Il  faut  cependant  que  cette  contrainte 
par  corps  foit  ftipulée  par  le  Bail , autrement 
le  Juge  ne  pourroit  la  prononcer  j & quand 
même  le  Fermier  auroit  contraéfé  une  obliga- 
tion par  un  aétc  polléricur  au  Bail , pour  fer- 
mages dûs  au  Propriétaire,  néanmoins  l’obli- 
gation à cet  égard  feroit  nulle  ,&  le  Fermier  qui 
auroit  été  conftitué  prifonnier  feroit  élargi  ; 

( ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
5.  Août  1704,)  Mais  quand  la  contrainte  par 
corps  eft  convenue  par  le  Baif il  n’ell:  pas- 
même  befoin  d’une  Sentence  poui/  pouvoir  em- 
prifonner  J il  fuffit  de  faire  un  commandemenc 
préalable. 

Il  faut  auùt  obferver , que  pour  que  cette 
contrainte  puilTe  avoir  lieu,  le  titre  doit  em- 
porter exécution  parées  c’eft-à-dire,  que  le 
Bail  doit  être  paflé  devant  Notaire  , & revêtu^ 
des  autres  conditions  dont  il  a été  parlé  ci-delTusi. 
tit.  3 3 , art,  1.  note  i . pag.  371. 

Si  le  Bail  n’etoit  que  fous  feing-privé , il  fau- 
dfoit  le  faire  reconnoître  en  Juftice,  ou  obte- 
nir Sentence  contre  le  Fermier  en  conféqucncc 
de  ce  Bail. 

Au  refte  ces  contraintes  ceflenf  dès  que  Ie‘ 
Bail  eft  fini , quand  même  le  Fermier  continue- 
jcok  à jouir  par  tacite  réçonduéÜon.  Car  cetto 

V , 
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claufe  eft  infolite  : or  la  tacite  récondudioa 
lieu  que  pour  les  claufes  ordinaires.  Les  hé- 
ritiers du  Fermier  qui  continuent  à jouir  du  Bail 
ce  font  point  non  plus  contraignables  par  corps  > 
parce  que  cette  contrainte  eft  purement  perfon- 
nelle,  & regardée  comme  pénale,  & ne  paft^ 
point  par  conféquent  contre  l’héritier. 

Quelques-uns  ont  voulu  étendre  la  difpoft- 
tion  portée  en  cet  artin^  aux  Baux  à cens  8c 
a rente  foncière  j mais  u ne  paroît  pas  que  ce 
fbit  l’efprit  de  l’Ordonna^e , le  Bailleur  ayant- 
une  alTurance  fuftirante  fur  le  fond.  Les  Pro- 
priétaires de  marions  nc-jouilTentpas  non  plus  da 
«e  droit  à l’égard  des  Locataires  , l’Ordonnance 
ne  leur  permettant  pas  de  ftipuler  cette  con- 
trainte. 

Le  fécond  cas  où  l’on  peut  ftipuler  la  con- 
trainte par  corps  par  obligation , eft  porté  pat 
l’article  6.  du  titre  13.  de  l’Ordonnance  de  la. 
Marine  du  mois  d’ Avril  16&1.  liv.  i..  qqi  per- 
met de  s’obliger  par  corps  en  tous  contrats  ma- 
ritimes, comme  grolTes  avantures  ,.  chaitres- 
parties , ventes  & achats  de  vaiiTeaux , fret  ou 
nolis,  alTurances  , engagemens  & loyers  de  ma- 
telots & autres.  Cet  article  permet  en  mênie- 
t^ms  aux  Notaires  d’en,  inferer  la  claufe  dans, 
les  contrats  qu’ils  recevront , & aux  Huiffiers- 
d’emprifonnex  en  vertu  de  la  foumidion  , fans- 
ou*il  fôit  befoin  de  Jugement.  La  même  difpo- 
htion  eft  portée  par  FOrdonnance  du  Com» 
mcrce  dè  1673.  tir.  5.  article  r., 

Hors  ces  cas,  il  n’èft  jamais  permis  de  fti- 
puler la  contrainte  par  corps;  & s’il  arrivoic- 
qu’un  Débiteur  fe  fût  fournis  à cette  coaditioit 
par  quelque  contrat  ou  autre  a<fte  , cette  claufe. 
îéroit  nulle. 

Celui  qui  le  rend  caution  en  Juffice , eft  auilk 
«nttaiguable  par  corps.  Voyez 
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article  i.  aux  noces , pag.  48  J.  ) H pas  me-. 
me  néceflaire  de  difcuter  le  principal  Débiteur 
pour  pouvoir  exercer  cette  contrainte  : car  celui 
qui  le  rend  caution  en  Jaftiee  , cfl:  regardé  com- 
me Débiteur  folidaire  de  la  Tomme  à laquelle 
il  s’eft  obligé.  A l’égard  des  Certificateurs  judi- 
ciaires , ils  ne  peuvent  erre  contraints  par  corps  , 
qu’après  avoir  difeuté  le  principal  Obligé  & Ta 
Caution. 

Au  refte  il  ne  faut  pas  regarder  comme  Cau- 
tions judiciaires  toutes  celles  qui  Tont  reçues  en 
Juftke , mais  Teuleracnt  celles  que  la  Juftice 
exige  , Toit  pour  la  Tùreté  d’un  Créancier,  lorlr 
qu’elle  accorde  au  Débiteur  un  terme  pour  payer» 
ou  pour  la  Tùreté  d’un  Débiteur  dans  les  cas  od 
les  Jugemens  s’exécutent  par  provifion  en  don- 
nant caution.. 

Articdï  VI  IL 

pourront  les  femmes  & filles  sobli^ 
ger(^i  ) , ni  cjire  contraintes  par  corps  {x)  ^ 
fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques  (3)^ 
ou  pour  caufe  de  fiellionat  procédant  de 
leur  fait  (4). 

I.  Ne  pourront  les  femmes  & filles  s’obliger  2 
Comme  dans  le  cas  de  l’article  précédent.. 

1.  Ni  être  contraintes  par  corps.  ] Même  pour 
Lettres  de  change  acceptées.  ( Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  ConTeil  Privé  du  i.  Septembre  1704. 
par  lequel  une  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans, 
qui  conjointement  avec  Ta  mere  avoit  accepté 
des  Lettres  de  change  rcraifes  de  place  en  place, 
a.  été  déchargée  de  la  contrainte  par  corps.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  dépens  prononcés  con* 
tte.  des  femmes  ou  filles  «n  matière  civile , qui  ' 
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nemomeroientpas  à deux  cens  livres  &au-de/Tusi 
elles  ne  font  point  fujettes  en  ce  cas  à la  con- 
trainte par  corps  après  les  quatre  mois  , quand 
même  elles  auroient  été  autorifées  à plaider 
en  Jufticc  au  refus  de  leur  mari.  ( Ainfî  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  Janvier  1671.  & par' 
un  Arrêt  de  la  Tournelle  Civile  du  17.  Janvier 
1684.  Voyez  aufll  le  Proces-verbal  de  l’Ordon- 
ftancc,  pag.  434.  ) 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  dépens  en 
matière  criminelle  prononcés  contre  des  fem- 
mes ou  filles  , l’article  ne  renfermant  à cet  égard 
aucune  exception  contre  elles  , comme  l’article 
fuivant  en  renferme  à l’égard  des  feptuagénai- 
res.  Néanmoins  Lacombe  en  fon  Traité  des 
matières  criminelles,  partie  3.  cliap.  14.  rap- 
|)orte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire 
a l’égard  des  femnKS  condamnées  aux  dépens 
en  matière  criminelle  , & qui  ont  dans  ce  cas 
prononcé  contre  elles  la  condamnation  par 
corps.  Autre  Arrêt  de  la  Tournelle  du  Parle- 
ment de  Bretagne  du  ^.Mai  lyti.  rapporté  par 
de  Volant  en  ion  recueil  ,,  rendu  contre  Marie- 
Leroi  , dite  fœur  Angelle , condamnée  par 
corps  en  3 00.  livres  de  dommages  & intérêts 
& aux  dépens  , fans  que  la  condamnation  par 
corps  eût  été  prononcée  pour  les  dépens.  Il  fut 
décerné  exécutoire  par  corps  contre  cette  Sœur 
pour  les  épices  & retrait  de  l’Arrêt , montant  à- 
plus  de  700.  livres.  Elle  en  demanda  le  rapport- 
a l’égard  de  la  condamnation  par  corps,  mais- 
la  Cour  par  un  Arrêt  du  17.  Septembre  1711. 
débouta  Marie  Leroi  de  fa  requête , & permit 
de  la  contraindre  jpar  corps  au  payement  de- 
l’exécutoire,  avec  dépens.  Le  Plaidoyer  de  l’Avo- 
cat qui  plaidoit  contre  elle,  fe  trouve  dans- 
ÏArret.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du' 
XJ.  Juin  1-673.  rap,porté  par  Bafnage  fur  Parti-- 
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cIc  544.  de  la  Coutume  de  Normandie,  qui  a< 
jugé  qu’une  femme  mariée  pouvoir  être  con- 
> damnée  par  corps  pour  des  dépens  réfultans  de- 
crime,  Mais  (i  ces  dépens  font  prononcés  par 
forme  de  dommages  & intérêts  , & que  cela  foif 
âinfi  porté  par  le  Jugement,  alors  les  femmes- 
& filles  peuvent  être  contraintes  par  corps  pour' 
le  payement  de  ces  dépens,  ces  dommages  Sc 
intérêts  tenant  lieu  de  réparation.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  4,  Pevrier 
175  J.  rapporté  à la  fin  du  texte  de  la  Coutume 
de  Normandie  , de  l’édition  de  1757:  où  le 
Compilateur  ajoute  que  les  dépens  accordes  en 
matière  de  petit  criminel , pour  tenir  lieu  d’in- 
térêts civils  , vont  de  droit  par  corps  , fans  qu’il- 
foit  befoin  que  le  Jugement  le  porte  & làns  Ar- 
rêt d’Uerato  , meme  contre  une  fille.  Autre  Arrêt 
du  ÿi.  Avril  173 9.- rapporté  au  Recueil  d' Ar- 
rêts du  Parlement  de  Provence , de  M.  Gri- 
maldi  de  Regufie  , imprimé  à Aix  en  174^.- 
gar  lequel  la  femme  d!un  aubergifte,  fur  l’ap- 
pel d’une  Sentence  du  Lieutenant- Crimineli 
d’Aix , fût  condamné  en  trois  livres  envers  la» 
partie , & trente  fols  envers  le  Roi,  aux  dépens- 
dé  l’Arrêt , & en  la  moitié  de  ceux  de  l’Inftan-i- 
ce , les  autres  compenfés  3 pour  le  payement 
defquels  elle  lètoit  contrainte  par  corps  con-- 
formément  aux  conclufions  des  Gens  du  Roi. 
Les  motifs  de  cet  Arrêt  furent  qu’on  feroit  bieni 
malheureux  d’être  infulté  par  une  femme  qui- 
fèroit  en  puilTance  de  mari , puifqu’on  ne  pour- 
roic  être  payé  des  frais  qu’on  auroit  faits  pour' 
fe  faire  rendre  juftice  j & que  d’ailleurs  cette- 
contrainte  par  corps  n’étoit  donnée  que  iri’ 
panam. 

On  trouve  néanmoins  quelques  autres  Arrêts 
^ ontijugé  le  contraire.  Arrêt  du  Parlcmeut  dc^ 
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Paris  du  premier  Juillet  lyoy.  rapporté  par 
Litcombe  en  Ton  Traité  des  Matières  Crimi- 
nelles , part.  J.  chap.  9.  pag.  qui  a jugé 
que  les  femmes  & filles  ne  ibnt  point  contrai- 
gnables  par  corps  après  les  quatre  mois  pout 
dépens  contre  elles  adjugés  en  matière  crimi- 
nelle , quoique  prononcés  pour  dommages  & 
intérêts.  Autre  Arrêt  du  17.  Mai  i^pi.  rap- 
porté par  Brillou  en  fon  Diétionnaire  des  Ar- 
rêts, de  l’édition  de  1717.  au  mot  contrainte 
par  corps  ^ n.  5.  qui  a jugé  que  les  filles , fem- 
mes, ou  veuves  ne  font  point  contraignables 
par  corps  pour  dépens  adjugés  contre  elles  dans- 
les  Procès  criminels  j fecùs  , ajoute  cet  Auteur  , 
fi  la  condamnation  de  dépens  étoit  pour  dom- 
mages & intérêts.  Mais  il  paroît  que  le  con- 
tJ'aire  ayant  été  j.ugé  par  plufieùrs  Arrêts  pof- 
térieurs , ces  derniers  doivent  être  fuivis.  D’ail-^ 
leurs  comment  pourroit-on  concilier  cet  Arrêt  de 
1705. avec  ceux  cités  par  Lacombe,  dont  envient 
de  parler,  qui  ont  condamné  par  corps  des  fem- 
mes au  payement  des  dépens  en  matière  crimi-- 
nelle , quoique  non-prononcés  pour  dommages 
&;  intérêts  ? 

Les  femmes  & filles  ne  peuvent  parcilk-^ 
ment  être  contraintes  par  corps  pour  adjudi- 
cation d’immeubles  à elles  faite  en  Juftice.- 
( Ainfi  jugé  en  faveur  de  la  Demoifelie  Eléonore 
Dufrefne  par  Arrêt  du  Confcil  du  zo.  Mai- 
rapporté  au  nouveau  Recueil  , tom.  i. 
p.ag.  11  f.  qui  cafie  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  9.  du  même  mois , qui  avoir  déclaré 
cette  Demoifelie  fujette  à la  contrainte  par  corps.) 

Il  en  eft  de  même  fi  elles  s’étoienc,  rendues 
Cautions  judiciaires  , ou  fi  elles  avoient  été  éta- 
blies Dépofitaires  à une  faifie,  ( Ità  Duplelfis^ 
iùtU  Couuunç  de  Paris , efia^itre  des  Contraia-^- 
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tes  par  corps , liv.  6.  pag.  ^40.  de  l’édition  de 
1709-) 

Elles  jouiflent  aufli  du  même  Privilège  dans 
les  Villes  d’arrêt.  ( Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Metz  par  Arrêt  du  19.  Oétobre  1 640.  qui  a jugé 
qu’une  femme  qui  s’étoit  obligée  folidairemenc 
avec  plulîcurs  autres,  n’avoit  pû  être  empri- 
fonnée  , fous  prétexte  quelle  s'étoit  rencon- 
trée dans  une  Ville , dont  les  Bourgeois  ont  le 
Privilège  de  faire  arrêter  leurs  Débiteurs  Fo- 
rains. ) 

Les  femmes  de  Marchands  ne  font  pas  plus 
fujetees  que  le^  autres  femmes  à la  contrainte 
par  corps,  quand  même  elles  débiteroient  ou 
fc  mcleroient  de  la  Ivlarchandife  de  leurs  ma- 
ris , fl  elles  ne  font  d’ailleurs  Marchandes  pu- 
bliques. C Procès-verbal  de  l’Ordonnance  , pa§. 
434.  article  3 1.  ) Et  c’eft  fur  ce  fondenaent  qu’il 
a écé  jugé  que  les  femmes  de  Cabaretiers  qui 
vendent  elles-mêmes  le  vin  , ne  peuvent  être 
contraintes  par  corps  dans  toute  l’étendue  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  , pour  raifon  des  droits 
de  détail  dus  fur  le  vin. 

3.  Si  elles  ne  font  Marchandes  publiques.  \ 
C’eft-à-dire,  fî  elles  n’exercent  une  raarchan- 
dife  diftinéle  & féparée  de  celle  dont  leurs  ma- 
ris font  commerce  3 ( Procès-verbal  de  l’Ordon- 
nance , pag.  43  4,  article  3 1.  Coutume  de  Paris  , 
ârticlc  135.  ) parce  qu’alors  le  mari  eft  cenfé 
avoir  autorité  fa  femmeà  contraéler  toutes  le» 
obligations  attachées  au  commerce  quelle  fait. 

Le  mari  eft  même  en  ce  cas  contraignable 
par  corps  pour  raifon  des  dettes  contraétees  pat 
îa  femme  Marchande  publique  pour  raifon  du 
commerce  qu’elle  fait,  (/ri  Rcnuflbn  en  fon 
Traité  de  la  Communauté,  part,  x.  chap,  7. 
n.  44.  Duplefîls  fur  les  articles  x3 4.  & 13^.  de 
la  Coutume  de  Paris , & le  Brun  en  foa  Traité 


^40  2?^  la  décharge  des  Contraintes 

de  la  Conununauté , liv.  i.  chap.  i.  n.  ii.) 

La  veuve  d’un  Marchand  qui  continue  le  né- 
goce apres  la  mort  de  Ton  mari , ell  auill  fujecte 
a la  contrainte  par  corps , parce  qu’alors  elle 
devient  Marchande  publique. 

U faut  cependant  obferver , que  les  filles  oa 
femmes  Marchandes  publiques  ne  font  obli- 
gées par  corps  que  pour  les  dettes  qui  concer- 
nent leur  négoce,  & non  pour  autres.  Mais 
îorfqu’il  s’agit  de  dettes  de  leur  commerce  , la 
minorité  ne  les  exempte  pas  même  de  cette 
contrainte , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
J.  Décembre  i€o6.  rapporté  p*r  Brodeau  fur 
Louct,  lettre  F.  fommaire  ii.  parce  que  les 
Mineurs  font  réputés  Majeurs  pour  raifon  de 
leur  commerce.  ( Voyez  juprà , an.  4.  uote  8. 
pâg.  dtj.) 

4.  Ou  pour  caufe  de  Jlellionat  procédant  de 
leur  fait.  } Le  ftellibnat  eft  un  dol  pratiqué 
pour  tromper  par  une  faufie  déclaration  cclui- 
avec  qui  l’on  contraélre.  Pour  que  le  ftellionac 
piiilTe  avoir  Ireu , il  faut  que  la  chofe  déclarée 
îbit  du  fiiit  de  celui  ou  de  celle  qui  la  déclare , 
ou  du  moins  que  ce  fait  foit  de  fa  connoifTance. 
Par  exemple  , fi  un  héritage  eft  déclaré  franc  5c 
quitte  de  toutes  charges  ou  hypotheques , il^'aut 
que  CCS  charges  ou  hypotheques  ayent  été  im- 
pofées  par  celui  ou  celle  qui  fait  cette  déclara- 
tion , ou  du  moins  qu’il  en  ait  d’ailleurs  con- 
noi  fiance  , 5c  que  cela  foit  conftaté  par  écrit  ou 
autrement, 

L’Edit  du  mois  de  Juilfet  i^So.  (rapporté  au 
nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  4^1  ) a inter- 
prété la  difpolîtion  portée  en  cet  article  , & a or- 
donné : J»  Que  les  femmes  6c  filles  ne  pourront 
n s’obliger , ni  être  contraintes  par  corps , fi  elles 
» ne  font  Marchandes  publiques,  ou  pour  caufe 
» de  ftelUonat  qu’elles  autfoient  commis  gre« 
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» c^cîant  de  leur  propre  fait  : Ravoir , lorfqu’cl- 
T)  les  font  libres  & hors  la  puiflancc  de  leurs  ma' 
i>  ris , ou  lorfqu’étant  mariées , elles  fe  font  ré- 
» fervé  par  leur  contrat  de  mariage  la  libre  ad- 
» miniftration  de  leurs  biens , ou  font  féparées 
» de  biens  d’avec  leurs  maris  j fans  que  les  fem- 
» mes  qui  s’obligeront  avec  leurs  maris  avec  lef 
» quels  elles  feroient  en  communauté  de  biens, 
» puilTent  être  perfonnellement  réputées  Stellio- 
n nataires  j auquel  cas  , elles  feront  feulement 
» fujettes  folidairement  au  payement  des  dettes 
» pour  lefquelles  elles  fe  feront  folidairement 
» obligées  avec  leurs  maris  , par  failles  & ven- 
» tes  de  leurs  biens  propres , acquêts  ou  con- 

quêts  ; mais  elles  ne  pourront  alors  être  con- 
wtranntes  par  corps. 

Article  IX. 

Les feptuagenaires  {i)ne pourront ejlre 
emprifonne-^ç^  ( i ) pour  dehtes  purement  ci* 
viles  {^)  ^Jt  ce  n'ejt  pour  Jiellionat  ( 4)  j. 
recelé  , & pour  dépens  en  matière  crimi* 
.nelle  (5)  > ^ <{ue  les  condamnations  f oient 
par  corps  {6  ). 

I.  Les  Septuagénaires.'^  C’eft-à- dire,  ceux 
qui  ont  foixante-dix  ans  accomplis.  On  avoit 
d’abord  jugé  qu’il  fuffifoit  d'êrre  entré  dans  la 
fbixante-dixiéme  année  pour  jouir  du  Privilège 
porté  par  cet  article  ; & cela  avoit  été  ainfi 
jugé  par  un  Arrêt  du  14.  Juillet  1700.  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  Mais  depuis  la  Ju- 
. rifprudencc  a changé , & l’on  tient  à préfent 
qu’il  faut  avoir  foixante-dix  ans  accomplis. 
( Ainli  jugé  par  Arrêt  du  6.  Septembre 
rendu  en  la  Grand’Chambre,  Stfur  les  coachtr 
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fions  de  M.  l’Avocat-Général  Joli  de  Fleuri,- 
rapporté  par  Augeard  en  fes  Arrêts , tom.  i. 
chap.78.  Sc  pat  deux  autres  Arrêts  des  14.  Juil- 
let 1737*  & 4.  Septembre  174^-  rapportés  paf 
Lacombe  en  fon  Recueil d’ Arrêts  in-4®.  chap.  1 1.) 

X.  Ne  pourront  être  empri formés. Le  Débi- 
teur même  emprifonné  pour  dettes  civiles , 

( hors  les  trois  cas  portés  par  cet  aniefe , ) peut 
demander  fon  élargifiement , lorfqu’il  a acquis 
l’âge  de  foixante-dix  ans  accomplis.  ( Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  8.  Mai  166%.  rapporté 
au  nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  179.  tc 
au  Recueil  des  Arrêts  rendus  en  interprétation 
de  l’Ordonnance  dé  166-7.  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté , conformement  à ladite  Ordonnance , dé- 
fend d’emprifonner  aucuns  feptuagénaires  , ni 
de  les  retenir  pour  dettes  purement  civiles.) 

3.  Pour  dettes  purement  civiles.'^  Sous  cc 
mot  de  dettes  purement  civiles  , font  comprifes 
même  celles  pour  deniers  Royaux,  ( Ainfi  jugé 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  18.  Février 
171  qui  a ordonné  l’élar  gifle  ment  d’un  Sep- 
tuagénaire emprifonné  pour  deniers  Royaux.) 
Cependant  le  contraire  a été  jugé  depuis  au 
Parlement  de  Paris  fur  les  conclufions  de  M. 
Chauvelin  , Avocat-Général,  le  30.  Mars  de  la 
même  année,  en  confirmant  une  Sentence  du 
Châtelet  de  Paris , par  laquelle  le  nommé  Ma- 
zens  feptuagénaire , débiteur  de  deniers  Royaux, 
avoir  été  débouté  de  fa  demande  à fin  d’être 
élargi  des  prifons , attendu  qu’il  avoir  foixantc-' 
dix  ans  pafles. 

4.  Si  ce  n'eji  pour  Jlellionat.  ] Voyez  fuprà , 
article  8.  note  derniere,  pag.  640. 

5.  Et  pour  dépens  en  matière  criminelle.  ] Dans 
les  trois  cas  exceptes  par  l’Ordonnance  & men- 
tionnés dans  cet  article , les  Septuagénaires  font 
fujets  à la  contrainte  par  corps , foit  que  les  cau' 
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fes  ayçnc précédé  cct  âgç , foit  quelles  ne  foiciu 
furvcnucs  que  depuis.  Il  en  elt  de  même  dans 
cous  les  cas  où  U y a dol  ou  fraude , car  alors 
Ja  faveur  de  l’Ordonnance  celTe  , & c’eft  pour-» 
quoi  elle  ne  les  exempte  que  pour  dettes  pure-» 
ment  civiles , aiuli  qu’elle  s’exprime. 

6.  Et  que  les  condamnations  [oient par  corps.  ] 
Autrement  la  contrainte  par  corps  o’a  pas  lieu 
contre  eux.  ( Ainû  jugé  par  Arrêt  du  14.  Sep- 
tembre 1701,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces , tome  5.  ) C’eft  pourquoi  il  dépend  en  ce 
cas  de  la  prudence  dçs  Juges  de  prononcer  cette 
condamnation  par  corps , ou  de  la  refufer  par 
4es  conùdérations  particulières  , comme  fereic 
la  legéreté  du  délit,  jointe  à une  extrême  vieil» 
IjlTc , & autre  cas  femblables, 

L'Ordonnance , dans  cet  article  & dans  le 
précédent,  ne  met  au  nombre  des  perfonnes 
exemptes  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  , que  les  feptuagénaires  ; mais  il  faut  y 
ajouter  encor»  quelques  autres  perfonnes  qui 
jouirent  de  ce  Privilège.  Tels  font, 

I*.  Les  Eccléùâftiques  conftitués  dans  les 
Qrdres  Sacrés.  (Edit  du  5.  Juillet  157^.  Or-? 
donnance  de  Blois,  article  Ç7.  Déclaration  du 
JO.  Juillet  1710.  article  j.  Voye^  aalfi  le  Pro- 
cès-verbal de  l’Ordonnance,  pag.  433.  article 
) Au  furplus  ces  itiots , çonjlitués  dans  les 
Qrdres  Sacrés , font  allez  voir  que  les  lîmples 
Clercs  ne  doivent  point  jouir  de  ce  Privilège, 
iyinfi  par  Aprêt  du  Barlemçnt  de  Paris  du  1 4.  J uil- 
Ipt  1688.  rapporté  au  Journal  des  Audiences  , un 
Clerc  tonfuré , Chanoine  depuis  vingt-cinq  ans, 
a été  contraint  par  corps , apres  les  quatre  mois, 
au  payement  des  dépens  auxquels  il  avoit  été 
condamné.  -- 

Mais  ce  droit  établi  en  faveur  des  Eccléflaf- 
• tiques  conftitués  dans  les  faints  Ordres , cefle 
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d’avoir  lieu  dans  les  cas  , où  par  dol  ils  fe  Tc- 
roient  rendus  indignes  de  ce  l’rivilége  j comme  , 
par  exemple  , s’ils  taifoient  ou  Aipprimoient 
frauduleuiement  leur  qualité  en  fe  qualifiant 
Bourgeois  ou  Marchands  , ou  en  changeant  de 
nom.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  lo.  Avril  i6o-j. 
rapporté  par  le  Prêtre,  Centurie  3.  chap.  xx. 
Voyez  aulTi  Arrêts  de  Filleau,  quatrième  partie, 
«jueft.  1 1 3 . ) 

Les  Mineurs  ne  peuvent  être  contraints 
par  corps  pendant  leur  minorité  pour  raifon  des 
dettes  qu’ils  ont  contradées  , dans  le  cas  même 
où  'ils  auroient  tiré , accepté  ou  endofie  des 
Lettres  de  change  pour  raifon  de  ces  dettes,  ni 
pour  quelques  autres  Caufes  civiles  que  ce  foit, 
& quand  même  ils  fe  feroient  fournis  à cette 
contrainte  j ce  qui  a pareillement  lieu  à l’égard 
des  Mineurs  Bénéficiers , quoique  d’ailleurs  ils 
foient  réputés  Majeurs  pour  raifon  de  leurs  Bé- 
néfices. ( Suprà,  tit.  ly.  art.  14.  pag.  ixo,  ) Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  xi.  Mars  \6-j6.  rapporté  au 
Journal  du  Palais , qui  a déclaré  non  fujet  à la 
contrainte  par  corps  un  Mineur  Bénéficier  pour 
les  dépens  auxquels  il  avoir  fuccombé  en  la 
pourfuite  d’un  Bénéfice , fauf  après  la  majorité 
a fe  pourvoir  contre  lui  à ce  fujet.' 

A l’égard  des  Mineurs  Marchands , comme 
ils  font  réputés  M.ijeurs  pour  raifon  de  leur 
commerce  , ils  font  fujets  à la  contrainte  par 
corps  pour  raifon  des  dettes  contradées  pour 
rai  fou  de  ce  commerce  5 ce  ^ui  a pareillement 
été  étendu  aux  Financiers  & gens  d’afl'aire  pour 
raifon  des  billets  par  eux  fubis.  ( Voyez  ci-deflus, 
art.  8.  note  3.  çag.  ^40.  ) 

3®.  Les  Maîtres,  Patrons  , Pilotes  & Mate- 
lots étant  à bord , pour  faire  voile , ne  peuvent 
être  mis  en  prifon  pour  dettes  civiles  de  quelque 
nature  qu’eües  foient , fi  ce  u’efl  pour  les  dettes 
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<qu’ils  out  contradlécs  pour  raifon  du  voyage. 

( Ordonnance  de  la  Marine,  liv.  i.  tir.  i.  art. 
14.  ) 

II  en  eft  de  même  des  Officiers  & Gens  de  guer- 
re , lorfqu’ils  font  en  fervice  ou  en  garnifon, 

( Ainlî  jugé  par  un  Airctrapponé  par  Bonifacc, 
tora.  y.  liy.  3.  tit.  i.  chap.  it,  qui  a déclaré 
nul  l'emprifonneinent  fait  d’un  foldat  pour  deçttt 
fivile.  ) • 

Article  X. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps 
après  les  quatre  mois  es  cas  exprimez  au 
fécond  article , le  Créancier  fera  ligni- 
fier le  Jugement  à la  perfonne  ou  domi- 
cile de  la  Partie  ( i ) , avec  commande- 
ment de  payer  , & déclaration  qu’il'y 
fera  contraint  par  corps  après  les  quatre 
mois. 

I . Ou  domicile  de  la  Partie.  ] Et  non  au  fîiti- 
ple  domicile  du  Procureur. 

Article  Xï. 

* ■ 

Les  quatre  mois  paffez  à compter  du 
jour  de  la  fignificarion  , le  Créancier  le- . 
vera  au  Greffe  une  Semence  ^ Jugement 
ou  Arrejl  ( i ) , portant  que  dans  la  quin- 
zaine la  Pattie  fera  contrainte  par  corps , 
&c  lui  fera  fignifier , pour  après  la  quin- 
zaine expirée  ^ ejlre  la  contrainte  exécu- 
tée ( X ) fans  autres  procédures  y Sc  feront 
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toutes  les  fignifications  faites  avec  tou- 
tes les  formalitez  ordonnées  pour  les 
ajournemens. 

I.  Une  Sentence , Jugement  ou  Arrêt.}  C’eft 
ce  ^u’on  appelle  ordinairement  Sentence  ou 
Arrêt  A’iterato, 

1.  Etre  la  Contrainte  exécutée.  ] Pourvu  qu’il 
n’y  ait  point  d’appel  ou  d’oppofition  au  Juge- 
ment : car  alors  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  poné 
dans  l’article  qui  fuit. 

Il  faut  auflî  obferver,  qu’il  n’eft  pas  permis 
d’arrêter  les  Particuliers  dans  leurs  maifons  pour 
dettes  civiles , meme  de  jour.  ( Arrêt  de  Ré- 
glement du  lÿ.  Décembre  lyei.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences , qui  établit  là-delTus 
une  défenfe  générale  , à moins  qu’il  n’y  ait  à 
cet  effet  une  permifllon  du  Ju^e.  Autre  Arrêt 
du  17.  Décembre  1707.  rapporte  au  Recueil  des 
Réglemens  de  Juftice.  Voyez  ces  Arrêts  au 
nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  i8i  & 41 1-.)  On 
trouve  aulîl  un  Aéfe  de  notoriété  du  Châtelet 
de  Paris , qui  établit  la  même  maxime.  ( Voyez 
le  Recueil  des  Ades  de  notoriété  de  cette  Jurif- 
diéfion , pag.  itfj.) 

Mais  s’il  y a permifllon  du  Juge  des  lieux, 
on  peut  arrêter  le  Débiteur  dans  fa  maifon. 
Cette  permifllon  peut  s’accorder  fur  une  fîm- 
plc  requête  du  Créancier , par  laquelle  il  ex- 
pofe  que  le  Débiteur  condamné  refte  enfermé 
chez  lui  pour  fe  difpenfer  de  fatisfaire  à fes 
obligations  , quoiqu’il  foit  en  état  de  le  faire. 
Le  Juge  fur  cette  requête  ordonne  qu’il  fera 
par  un  Huiffier  drefle  Procès-verbal  de  la  re- 
traite du  Débiteur  dans  fa  maifon,  6c  après 
pluficurs  Procès-verbaux  qui  fe  font  ordinai- 
rement au  nombre  de  trois,  6c  de  huitaine  en 

huitaine 
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huitaine , il  rend  fon  ordonnance  , s’il  y a lieu 
de  Je  faire,  portant  permillion  d’arrêter  le  Dé- 
biteur dans  fa  maifon.  Cependant  ces  forces  de 
permifllons  ne  doivent  pas  s’accorder  indillinc- 
tement , & fans  des  raifons  importantes , comme 
s’il  s’agit  d’une  dette  trcs-conlîdérable.  Le  Juge 
peut  aufll  la  rcfiifer,  eu  égard  aux  circonftan- 
ces , & à la  qualité  ou  dignité  des  perfonnes. 
On  peuf  fe  pourvoir  contre  ces  permifllons , ou 
par  oppofition  au  Siégé  , ou  par  appel  devant 
le  Juge  fupéricur. 

• La  Juriidiélion  de  Ja  Confervation  de  .Lyon 
a ce  Privilège,  que  les  Sentences  qui  font  éma* 
nées  de  ce  Tribunal , s’exécutent  non-feule- 
ment par  emprifonnement  contre  les  Debiteurs 
condamnés , mais  meme  qu’on  peut  les  faire 
arrêter  dans  leurs  maifons.  Comme  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  1 9.  Décembre  1701.  dont 
on  vient  de  parler  , fèmbloit  déroger  à ce  Pri- 
vilège , en^e  qu'il  établit  une  défenfc  générale 
’ fans  aucune  diftinéhon , il  eft  intervenu  un  au- 
tre Arrêt  du  18.  Juin  1710.  rapporté  aufll  au 
Journal  des  Audiences  , qui  porte  qu’il  eu  fera 
ufé  dans  toute  l’étendue  de  la  Sénéchauflée^e 
Lyon,  comme  avant  l’Arrêt  du  Décembre 
1701.  conformément  à un  Edit  de  François 
Premier  de  l’année  1536.  & à deux  autres  Edits 
des  mois  de  Mai  i y.  & Juillet  1669.  qui  por- 
tent quon  pourra  dans  ce  cas  arrêter  les  Débi- 
teurs dans  leurs  maifons.  Depuis  , par  un  autre 
Edit  du  mois  d’Août  1714.  il  a été  ordonné  que 
ce  droit  de  la  Confervation  de  Lyon  feroit  exé- 
cuté dans  toute  l’etenduc  du  Royaume,  yoyez 
le  nouveau  Recueil,  tom.  x.  pag.  609. 

il  y a des  perfonnes  qu’il  n’eft  pas  permis 
d arrêter  dans  les  rues  par  des  Privilèges  parti- 
culiers. Ainfi,  , 

Les  Receveurs  des  Confignations , quoique 

- Tome  IL  , Q 
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4’aillcurs  contraignables  par  corps  pour  les  rcr 
liquats  de  leurs  comptes , ne  peuvent  être  èxér 
eûtes  dans  les  rues  en  leur  perfonne , finon  en 
vertu  d’Arrêts  ou  Sentences  rendus  ifur  un  Pro- 
ces-verbal de  refus.  ( Edit  de  création  de  ces 
iOffices  du  mois  de' Février  i68^.  article  31.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  Coramiiraires  aux  fai- 
£es  réelles,  fuivant  leur  Edit  de  création  du 
mois  de  Juillet  1689.  art.  19. 

Une  autre  réglé  en  matière  d’empriforine- 
ment  pour  dettes  civiles  , eft  qu’on  ne  peut  at 
rêter.  un  Débiteur  , même  dans  les  rues,  les 
jour  de  Fêtes  & de  Dimanches  , fi  ce  n’eft  avec  . 
la  permilUon  du  Juge.  ( Ade  de  notoriété  du 
Châtelet  de  Paris  du  3.  Mai  1703.  Ainli  jugé 
par  pluÇeurs  Arrêts,  Scentr’autres  par  un  du  14. 
Janvier  1708.  rapporté  par  Augeard  en  fes  Ar- 
rêts , tom.  3.  Voyez  aiiill  le  nouveau  Recueil, 
tom.  Z.  p.  3 1 3.  & 41 1.  ) Ce  qui  eft  une  fuite  de 
la  maxime  , que  tdus  Exploits  doiviht  celfer  les . 
jours  de  Fêtes  & de  Dimanches.  ( Voyçz  l’article  -* 
de  l’Ordonnance  de  Moulins.  ) ' 

On  ne  peut  même  emprifonnqr  ces  jours-Ià 
p^r  deniers  Royaux  j & il  y a à cé  fujet  ua 
Arrêt  du  Confeil  du  10.  Février  i66\.  qui  fait 
défenfes  à tous  Huiffiers,  Sergens  , Archers,  6c 
■autres  Porteurs  de  contraintes  pour  deniers 
Royaux  , de  les  mettre  à exécution  les  jours  de 
Dimanches  6c  de  Fêtes  contre  les  Contribua- 
bles allans  6c  revenans  de  la  MelTe , à peine  de 
trois  mille  livres  d’amende  contre  les  Contre- 
venans. 

Mais  comme  il  arrive  fouvent  que  des  Dér 
biteurs  que  l’on  ne  peut  prendre  dans  leurs  mai- 
fons,  ne  fortent  que  les  Dimanches  6c  Fêtes  , 
en  obtient  quelquefois  , 6c  dans  de  certains  cas  , 
une  permiflion  du  Juge  pout  les  faire  airêter 
<cs-  jours-là.  Ces  permimons  ne  s’accordent 


Digitized  by  Googïe 


par  co^s.  Tit.  XXXI V (>49 

point.poar  les  joues  de  grandes  Fêtes,  & rare- 
ment les  accorde-t-on  quand  il  s’agit  de  fom- 

■ mes  modiques. 

Outre  les  conditions  précédentes  qui  font  né- 
cefTaircs  pour  la  validité  des  contraintes  par 
corps  , il  faut  aulTi  obferver  dans  les  ades  d’em- 
prilonnemcm  les'formalités  établies  par  les  Ré- 
giemens  pour  ces  fortes  d’ades.  Ainlî  il  faut  y 
faire  mention  des  Arrêts  , Jugemens  & Con- 
trats enverra  defquels  on  fmprifonne  , du  nom, 
furnom  & qualité  du  Prifonnier  j de  ceux  de 
la  Partie  qui  fait  emprifoimer , comme  aufli 
du  domicile  qui  doit  être  élu  par  cette  Partie 
au  lieu  où  la  prifon  eft  firuce  j le  tout  à peine 
xle  nullité.  (Ordonnance  de  1^70.  titre  13.  ar- 
ticle 13.  ) A Paris  même  il  faut  que  celui  qui 

■ fait  emprifoaner , outre  l’éledion  de  domicile  , 
conftitue  Procureur  par  l’Exploit  d’emprifonne- 
ment.  ( Edit  du  mois  de  Janvier  168  j.  concer- 
nant l’adrainiftration  de  la  Juilice  du  Châtelet 
de  Paris  , art.  7.  ) 

Il  faut  de  plus  que  le  titre  en  vertu  duquel  on 
cnipnfonne,  foit  fcellé  , expédié  en  parchemin, 
& revêtu  des  autres  formalités  requifes  pour  les 
faifies  & ex^tions.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit 
à ce  fujet , titre  33.  article  2.  note  i.  pag.  571. 
Voyez  aufïi  l’Ordonnance  de  1 670.  titre  1 3 . ar- 
ticles 23.  & 24.  pour  les  alimens  dus  à ceux  que 
les  Créanciers  font  emprifonner  pour  dettes.  ) 

Article  XI 1. 

Si  la  partie  appelle  delà  Sentence  , ou 
soppafe  C 1 ) à l’exécution  de  l’Arreft 
ou  Jugement  portant  condamnation  par 
.corps  , la  contrainte  fera  furfife  jufqueS  â 
ce  que  l’appel  ou  l’oppoAtion  ayent  efte 
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terminez  : mais  fi  avant  l’appel  ou  oppo? 
fition  fignifiée  , les  Huiffiets  pu  Sergent 
s^ctoient  faiîîsde  fa  perfonne,  Une  fera 
furjis  à la  contrainte  ( a ), 

« 

I.  $i  la  Partit  appelle  de  la  Sentence  , ou 
s'oppofe  y &c.\  L’oppofition  formée  au  Juge- ^ 
(ment  qui  déboute  par  défaut  de  ja  Sentence  ou 
Arrêt  à'iterato , n’cft'  pas  recevable  j c’eft  une 
pppofîtion  à une  oppolition  , laquelle  ne  doit 
jamais  être  reçue  en  Juftiep. 

Lorfqu’une  Sentence  qui  emporte  contrainte 
par  corps  s’exécute  par  provifion  , comme  font 
les  Sentences  Confulaires , celles  des  Préfîdiaujc 
au  fécond  chef  de  l’Edit , & en  général  toutes- 
Jes  autres  Sentences  dont  l’exécution  eft  prq-i’ 
vjfoire , l’appel  n’en  fufpend  pas  l’effet , & ^ 
n’y  a en  ce  cas  d’autre  voie  que  d’obtenir  un 
Arrêt  de  défenfes. 

X.  Il  ne  fera  furjîs  a la  contrainte.  ] Lorfquç 
le  Débiteur  eft  emprifonné  en  vertu  d’un  Juge- 
ment ou  autre  Aéie  , il  peut  fe  pourvoir  contrq 
cet  emprifonnement , & le  faire  déclarer  nul  , 
foit  en  prouvant  qu’il  ne  (levait  îÉ?n  à fon  Dé- 
biteur lors  de  fon  emprifonnement , foit  en  fai- 
iant  voir  que  les  formalités  nécelfairés  pour 
^mprifonner  valablement,  n’ont  point  été  obfeç- 
yées  à fon  égard.  ^ 

Si  rempfilbnnement  eft  déclaré  nul  dans  I4 
forme , toutes  les  recommandations  faites  par 
d'autres  Créanciers  deviennent  aulli  nuiles.  Mais 
■quand  l’cmprifonnement  eft  déclaré  nul-en  con- 
léquence  de  ce  que  celui  qui  a été  emprifonné 
ne  devoir  rien  à celui  qui  l’a  fait  arrêter , alors 
cette  nullité  n’empêche  pas  les  recommandations 
de  fubfiftcr,  pourvu  que  d’ailleurs  la  capture 
pt  été  faite  ayeç  toutes  les  formalités  oéceffai- 
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it$  polir  la  validité  des  emprifonnemeas.  • 

Celui  qui  a été  valablement  emprifonné  , peaif 
obtenir  main-lèvée  de  Ta  personne  de  pluûeartf 
manières  : 

i".  En  payâMt'  ou  co'nfignant  les  fommes  pour 
lefquelles  il  elt  conftitué  prifonnier  ou  recom- 
mandé , fans  qu’il  foit  befoin  même  en  ce  cas- 
de  faire  ordonner  qu’il  fera  mis  kors  de  prifon. 
(Ordonnance  de  i6-jo.  titre  13.  article 

z°.  Fauté  par  les  Créanciers  de  fournir  le» 
alimens  âu  prifonnier.  (ll>ide^  article  14,  Voyer 
aulTi  les  Réglemcns  rendus  en  interpréution  d« 
cet  article.  ) 

‘3®.  En  donnant  câutiin.  Dans  ce  cas,  il  ar- 
rive fouvent  que  les  Créanciers  au  moyen  do 
cette  condition  confentent  à l’élargiflement  de 
leur  Débiteur , ou  même  que  le  Juge  par  des 
confidérations  particulières  les  oblige  d’y  con- 
ftntir. 

4®.  En  demandant  à être  reçu  au  bénéfice 
de  ceifion,  & en  abandonnant  tous  fes,  biens 
à fes  Créanciers  j m^is  il  y a des  dettes  pour 
lefquelles  ce  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu.  Tel- 
les font,  1°.  Les  dettes  provenant  de  crime, 
dol  ou  fraude.  (Coquille  , queft.  ) a®,  ies 
Comptables  de  deniers  publics  3 & fur-tout  de 
deniers  Royâux  ; ne  font  point  admis  au  béné- 
fice de  ceifion.  ( Voyez,  le  Prêtre,  Ceriturie  i. 
chap.  9^.  & c’eft  aulfi  la  dipofition  de  l'Or- 
donnance des  Fermes  du  mois' de  Juillet  1681. 
au  titre  commun  des  Fermes , article  13.)  3 Les. 
Gardiens  , Commifiaires  , Huilfiers  & autre.s 
Dépofitaires  des  biens  de  Juftice  , ceux  qui,  ont 
quelque  adminiftration  publique  , cômmc  d’Hô- 
pitaux  , &c.  les  Cautions  judiciaires,  ceux  cksz 
qui  l’on  a' mis  un  dépôt  forcé,  ainfi  que  les  Tu- 
teurs pour  reliquats  .de  compte  de  leurs  Mi- 
neurs. ( Moinard , liy.  4.  chap.  17.  la  R^ocIm- 

- Qiij  ' 
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flarin,  liv.  6.  titre  lo.  article  i.  Berault  fur  ia 
Coutume  de  Normandie , article  lo.  au  mot 
Bénéfice  de  cejfion.  Papon  en  fes  Arrêts,  liv. 
lo.  n.  7.  & 13.  Louet,  lettre  C.  fommaire  14.^ 
Carondas , liv.  6.  Réponfe  3 7.  & autres.  ) 4®.  Les 
Tcrmiers  des  Terres , Métairies , lorfque  la 
contrainte  par  corps  a été  ftipulée  par  le  Bail  ,■ 
ne  font  point  admis  non  plus  au  bénéfice  de  ceC- 
fioh.  ( Voyeï  Louet , lettre  C.  fommaire  57. 
fit  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  , ehap. 
3'i.aTticle  Pluf^rs  Arrêts  l’ont  ainfî  jugé, 
fit  entr’autres  un  du  31.  Mai  i 3.  rapporté  pat 
, Bardet,  & un  autre  dti  17.  Mars  1648.)  Au 
xefte  ceb  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  oii 
le  Fermier  auroit  appliqué  à fbn  profit , & dé- 
tourné les  fraits  provenans  des  héritages  qu’il 
tient  à ferme  , avant  que  le  Propriétaire  eût  été 
payé  de  fes  fermages , parce  qu’alors  il  com- 
met une  efpece  de  vol.  j®.  Les  Etrangers  ne  font 
point  non  plus  admis  à ce  bénéfice.  (Ordon- 
nance du  Commerce  de  1^73.  titre  des  CelTions 
de  biens,  article  i.  ) Voydz  encore  dbutres  cas- 
pour  lefquels  la  cefllon  n’a  pas  lieu  dans  les^ 
articles  418.  & 435.  de  la  Coutume  d’Or-, 

iéaift. 

Non-feulement  k Débitent  contraint  par 
corps  peut  obtenir  main-levée  de  fa  perfonnc 
par  les  voies  qu’on  vient  d’indiquer  ; mais-  il 
peut  encore  prévenir  & empêcher  fon  empri- 
fonnement,  loir  en  obtenant  des  Lettres  de  Répi, 
d’Etat , ou  des  Défenfes  générales  qui  s’accor- 
dent quelquefois , mais  pour  des  confidérations 
importantes,  (Voyez yuprd,  tit.  33.  article  fi. 
note  I.  pàg.  $91.)  foit  en  obtenant  un  fauf- 
conduit,  qui  n«  s’accorde  ordinairement  que 
par  le  Souverain  , & rarement  parles  Juges , li 
ce  n’eft  en  quelque  cas  oii'il  eft  nécelTaire  de  le 
faire,  pour  que  le  débiteur  puilTe  agir  en  fes 
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affaires  j mais  alors  ce  ne  doit  être  qu’avec  une  . 
grande  connoiflance  de  caufe , & par  des  mo- 
tifs particuliers.  , 

« 

Article  XHI- 

Les  pourfuites  &:  contraintes  par  corps  ^É||| 
il  empefeheroftt  les  faijies  ( i ) j executions 
& ventes  des  biens  de  ceux  qui  .font  con- 
damnez. 

I.  N'empêcheront  les  faijîes.  ] Ainfi  un  Cr<?an-» 
cier  peut  faifu:  les  biens  de  fon  Debiteur  en 
tnême-tems  qu’il  le  fait  emprifonoer.  Il  ^eux 
furetés  au  lieu  d’une.  ^ ^ 


titre  XXXV* 

Ùzs  Requêtes  Civiles, 


La  Requête  civile  eft  un  moyep  de  fe  pour- 
voir co^ps  un  Arrêt  ou  un  Jugement  rendu 
en  dernier  reflbrt  , contre  lequel  on  ne  peut 
venir  par  oppofition. 

Ces  Requêtes  s’emploient  en  matière  civile 
dans  les  cas  mentionnés  ci-après  aux  article^ 
>3  4.  J J.  & 3 de  ce  titre  , tant  contre  les  Arrêts 
8c  Jugemens  diffinitifs  , que  contre  ceux  qui  nc 
font  qu’interlocutoires  ou  d’inftruélion-  ^ 

Mais  en  matière j criminelle  , 'il  faut  diftm- 
gucr  entre  les  Jugemens  rendus  à rAudicnc.: , 
8c  ceux  rendus  à la  Chambre; 

1°.  On  peut  toujours  fe  pourvoir  p...  ^ 

QW 
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qustc  civile  contre  les  Arrêts  & Jugeœcns  fcn-  ^ 
dus  en  dernier  relfort  à l'Audience , quoique 
diflinitivement  rendus.  II  en  eft  de  même  des 
Arrêts  tendus  aux  Enquêtes  en  matière  de  petit 
criminel  : ces  Arrêts  & Jugemens  font  plutôt 
cenfés  rendus  au  Civil  qu’au  Criminel , n’y  ayant 
point  alors  de  Procédure  extraordinaire  ,,  qui 
ieule  fait , à proprement  parlAr , l’elTence  du 
Procès  criminel. 

1®.  Quant  à ceux  d’inftruélion  rendus  à l’Au- 
dience incidemment  & dans'  le  cours  d’une  pro- 
cédure extraordinaire  , il  ne  paroît  pas  non  plus 
qu’il  doive  y avoir  de  la  difficulté  à admettre 
les  Requêtes  civiles,  lorfqu’il  y a des  moyens 
<!’o]||i|rture  fuffifans  i ce  qui  ell;  fondé  fur  ce 
qu’^  5rs  on  ne  peut  fe‘  pourvoir  par  Lettres  de 
révifîon , ces  Lettres  n’ayant  lieu  qu’à  l’égard 
de  l’Accufé  qui  a été  condamné.  (Voyez  l’Or- 
donnance de  1670.  titre  i^.  article  8.)  Voyez 
auffi  l’Ordonnance  de  Léopold  Premier , Duc  de 
Lorraine  , du  mois  de  Juillet  1701.  touchant  la 
procédure  criminelle  de  ce  Duché  , titre  iz.  ar- 
ticle ZI.  qui  en  a une  difpofition  qui  peut  lé- 
cevoir  ici  fon  application.  Cet  article  porte  : 

Que  les  Parties ‘pourront  fe  pourvoir  par  Rç- 
si  quête  civile  contre  les  Arrêts  <||iplb:u<Âion  a^^ 

S7  criminel  pour  les  moyens  ( ou  caufes  d’ouver- 
» turcs  ) marqués  en  la  procédure  civile , qui 
97  pourroient  avoir  leur  application  à la  crimi- 
3»  neUe , & néanmoins  fans  retardation  du  Ju- 
97  gement.  C’eft  auffi  ce  qui  réfulte  de  l’Edit  du 
mois  de  Lévrier  itfRz.  rendu  pour  la  Tournelle 
du  Parlement  de  Touloufc,  dont  il  eft  parlé 
ci-après  en  la  note  i.  fur  Particle  zi.  pag.  <>7^. 

4 Voyez  le  nouveau  Recueil  ,tom.  i pag.  J04.  ) 
î°.  A l’égard  des  Arrêts  ou  Jugemens  en 
dernier  relfort  rend&s  après  une  inftruéUon  com- 
plettç , il  eft  rare  que  la  Requête  civile  y foie 
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Âamirc . à caufc  des  inconvéniens  qui  en  pour- 
roient  arriver  tous  les  jours.  Il  n'y  a dans  ce  cas 
c{ue  la  voie  de  révifion.  ( Arrêt  du  4.  Septembre 
i6pÿ.  rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom.  t. 
pag.  X4J.)  On  peut  néanmoins  faire  là-dcfTus 
une  diftin^on  entre  fAcenfé  , & entre  l’Accu- 
fatcur  ou  le  Plaignant. 

Quant  à l’Accnfé  , il  Tcmble  qu’il  doit  tou* 
jours  être  favorablement  écoiué  en  pareil  cas  « 
quoiqu’il  puifTe  auffi  fe  pourvoir  par  Lettres  de 
févificn,  qui  eft  une  voie  beaucoup  plus  favo- 
rable ; mais  rien  n’empêclic  qu’il  puifTe  auili 
prendre  la  voie  de  la  Requête  civile , dans  les 
cas  oé  il  y auroit  ouverure  à cette  Requête. 

Quant  à l’Acculateur  ou  Plaignant , comme 
la  voie  de  la  révifion  n’a  pas  lieu  à fon  égard  , 
il  n’a  que  voie  de  la  Rgquête  civile  5 en- 
core ne  doit-elle  être  admife  que  très-rarement , 
quand  il  s’agit  de  renouvcllér  une  aceufation 
terminée.  Pluficurs  Arrêts  ont  jugé  ,•  que  dans 
ce  cas  un  Accufatcur  ne  pouvoir  fc  pourvoir  pat 
Requête  civile  , même  fur  le  fondement  de  preu- 
ves nouvellement  découvertes  : ( Voyez  Bafna- 
ée  fur  la  Coutume  de  Normandie  , article  145-  ) 
U ce  n’cft  dans  des  crimes  atroces.  Il  y a cepen- 
dant im  cas  où  cette  Requête  doit  être  reçue  j 
e’eft  lorfque  TAceufé  a falfîfié  ou  fupprimé  les 
charges,  coitomptiles Téirtoins  , duuié  d’arti- 
fices femblablcs  pour  fe  procurer  une  abfolu- 
fion.  C’eft  ainfi  que  s’én  explique  M.  Talon , 
Avocat-Cénérkl , dans  un  Arrêt  du  16.  Juin 
rapporté  par  Bardet,  toni.  i.  liv.  i chap. 
ÿi.-  , 

A R T I C L E Iv 


Les  Arrêts  & Jugemens^  en  dernie¥ 
t^ort  {i)  ne  pourront  être  letraüe\  ( z y 
^ par  Lettres  en  forme  de  Requéfie  ci' 
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vile  ( 3 ) j à l’égard  de  ceux  qui  auront 
efté  Parties  , ou  deuement  appeliez,  & 
de  leurs  hériçiers  , fuccelTeurs  ou  ayans 
caufe  (4). 

\ Et  u^cment  en  dernier  rejfort.  ] Autres  que 
ceux  rcntiiis  par  les  Prélidiaux  au  premier  cnef 
de  l’Edit,  a caufe  de  ce  qui  eft  porté  ci -a près 
CB  l’article*  4.  Les  Jugemens  en  dernier  reflbrt 
dont  il  ell:  parlé  ici , font  ceux  rendus  par  les 
Edaîtres'  des  Requêtes  de  l’Hotel , quand  ils  ju- 
gent au  fouverain. 

r.  Ne  pourront  être  rétrafiés.  ] Lorfqu’il  s’agit 
iêulcment  de  (ê  pourvoir  en  interprétation  , 
il  fuflit  d’une  fimple  Requête. 

. J.  Que  pat  Lettres  tn  forme  de  Requête  ci^ 
vile.  ] Ces  Lettres  «'obtiennent  daüfe  les  Chan- 
celleries des  Cours  & Sièges , où  les  Arrêts  &: 
Jugemens  contre  lefquels  on  veut  fè  pourvoir, 
ont  été  rendus  j elles  doivent  contenir  le  fait , 
la  procédure,  & le  difpofitif  du  Jugement  qu’on 
attaque. 

4.  Ou  ayans  canfe.  ] Comme  {ont  les  Créan- 
’ciers  qui  exercent  les  droits  de  leur  Debiteur, 
Hiais  non*  ceux  qui  fuccédent  à titre  particulier 
de  donation  ou  vente. 

Article  IL 

Permettons  de  fe  pourvoir  parjimple 
Requejle  à fin  i'oppofition  ( i ) contre  les 
Arrefts  & Jugemens  en  dernier  reffbrt  , 
i^uxquels  le  Demandeur  en  Requefte 
n^aura  efié Partie  ( 1)  y ou  deuement  ap- 
pelle ( 3 ) ; & mefme  contre  ceux  donne\ 
fur  Requejle  ( 4 )•  ’ 

Par  Jmple  Requête  à fin  d'oppofitïon.^  L’6^ 
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•pôfitioti  dont  il  eft  parlé  ici , eft  difTérenre  d;; 
î’oppofition  en  tiers  dont  il  eft  fait  mention  dans 
les  articles  :o.  & 1 1.  du  titre  ly-ci-delTus,  Cette 
oppofition  en  tiers  fuppofe  un  Arrêt  oU  Juge- 
ment rendu  en  forme  contre  des  Parties  autres 
^ue  l’Oppofant,  au  lieu  que  celle  mentionnée  au 
préfent  article  ne  regarde  que  les  Jugemens 
rendus  contre  une  Partie  fans  allignation  préa- 
lable , St  fur  une  lîmple  Requête  non  lignifiée 
ni  communiquée.  Cette  oppolition  fufpend  ; au 
lieu  que  celle  mentionnée  aux  aniclcs  lo.  & 1 1. 
du  tit.  %-].  ne  fufpend  point.  D’ailleurs ‘il  n’y  a 
point  d’amende  pour  l’oppolition  mentionnée  en 
cet  article  i.  au  lieu  que  pour  l’autre  oppolition , 
celui  qui  y eft  mal  fondé , eft  condamné  en 
l’amende  de  cent  cinquante  ou  de  foixaute-quinze 
livres.  (.Voyez  ci-delTus,  tir.  zy.  art.  lo.  pag. 

Z.  h* aura  été  Partie.  ] Parce  qu’alors  on  ne 
peut  oppofer  l’exception  rei  judicatee  à celui  qui 
attaque  le  Jugeaient. 

3.  Ou  dûement  appelle.  ] C’eft-à-dire , appelle 
'à  domicile  ; & il  ne  fuffiroit  pas  d’avoir  adigné 
les  Héritiers  au  domicile  ^’un  feul  pour  tous. 
Ainli  li  les  autres  héritiers  avoient  été  condam- 
nés fur  cette  alTignation  au  domicile  de  l’un 
d’eux  , ils  pouitoient^revenir  contre  le  Juge- 
ment par  limple  oppolition  fans  Requête  civile, 
comme  n’ayant  point  été  valablement  app ellés  i 
à moins  qu’ils  n’eufTent  défendu  nommément  , 

& chacun  étant  en  qualité  ; auquel  cas  ils  n’au- 
loient  plus- que  la  voie  de  la  Requête  civile  , 
s’il  y avoir  ouverture  fuflifante  à cette  Requête.- 

Ces  foires  d’oppolirions  peuvent  être  formées 
en  tous  tems  , & il  n’eft  pas  nécelTaire  qu’elle* 
fbieiit  formées  dans  la  huitaine  , comme  au  cas 
de  l’article  qui  fuit.  Il  n’eft  pas  nécelTaire  non  plus  ^ 
pour  être  reçu  oppofant , de  refonder  les  dépens. 
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4.  Donnis  fur  Requête.  ] Non  cofflinuniquéÇ 

Article  1 1 L 

Permettons  pareillement  de  fe  pour- 
TOir  par  Jimple  Requejle  ( t ) contre  les 
Arrcjls  & Jugemem  en  dernier  rejfort  ( 1 ) > 
qui  auroient  efté  rendus  à faute  de  fe 
préf enter  {y')  ^ ou  en  V Audience  à faute 
de  plaider  ( 4 ) , pourveu  que  la  Requefte 
fait  dpnnée  ( 5 ) dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  fgnïf  cation  ( <j  ) i perfonne  ou  do- 
micile de  ceux  qui  feront  condamnez^ 
3 ils  nom  conflitué  Procureur  ( 7 ) » ou 
au  Procureur  quand  il  y en  a un:  (î  ce 
n’eft  que  la  Caufe  ait'eftc  appcllée  à jour 
de  rolle  (8  ) j auquel  cas,  les  Parties  ne 
fe  pourroJit  pourvoir  connre  les  Arrefts 
& Jngemens  en  dernier  reffort  interve*- 
.mis  en  conféquence ,,  que  par  Requefte 
civile... 

I.  Par  Jîtnple  Requête.  ] C’eft- à-dire , pat  Rc— 
qnctc  d’ôppofition.  Dans  plufietirs  Sieges  , àu 
lieu  d’une  Requête  d’oppofition , il  fuffit  de 
fornier  oppofition  par  on  linvplc  a<5le  lignifié  à 
la  Partie^  & c’eft  ainfi  qu’on,  le  pratique  au 
Châtelet  d’Orléans. 

1.  Confl'f  les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier 
rejfort.  Il  y a un  Arrêt  de  Reglement  du  Par- 
lement de  Rouen  du  18.  Novembre  tyix,  ren- 
du toutes  les  Chambres  afierablées  fur  la  Re- 
quête du  Procureur  Général , qui  fait  défenfes 
à tous  Procureurs  de  prefenter  des  Requêtes  ten- 
dantes à.oppoûtu>n  contre  l’exécution  des  Arrêts 
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prononcés  par  défaut  à l'Âudicncc , qu'aupara* 
vam  ils  n'aient  confulcé  uiv  Avocat , lequel  doit 
fe  charger  de  foutenir  ro|>pofition  , & dont  lo 
nom  fera  déclaré  par  la  Requête,  à peine  de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts  envers'  le 
Défendeur , auxquels  le  Procureur  qui  aura  figné 
la  Revête  d'oppolicion  , en  cas  de^  défaveu  de 
fAvocat  par  lui  nommé  , fera  pcrformellement 
condamné.  Quoique  l’Ordoirnancc  ne  parle  ici 
que  des  jugemensen  dernier  rellort , néanmoins 
l’ufage  de  tous  les  Sieges  a étendu  cette  difpo-' 
htion  à l’égard  des  Sentences  dont  il-peut  y avoir 
appel  C’elfc  pourquoi  dans  tous  les  cas  oïl  une 
Sentence  a été  rendue  par  défaut  contre  une  Par-> 
tie , on  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  dans  la 
huitaine  contre  cetto  Sentence au  lieu  d’en  iri*' 
terjetter  appeL  (Voyez  à ce  lujetun  un  aéte  de 
ûotoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  3.  Oftobre 
1717.  rapporté  par  Déni  (art  en  fon  Recueil- 
des  Aétes  de  notoriété  de  ce  Tribunal,  pag.  4|P*' 
cet  Aéle  ajoute  qu’une  oppofition  ainfi  formée' 
fufpend  l'c.xécution  delà  Sentence^  rendue  pa|||||||k 
défaut  julqu’à  ce-  qu’il  ait  été  ftamé  diffinitiUff 
vement  fur  cette  oppofition.  Voyez  auffi  rarti-' 
clç  8.  de  la  Déclaration  du-  17.  Février  1688^* 
touchant  la  procédure  des  Elcélions , Greniers 
Sel , &c.  rapportée  au  nouveau  Recueil , tom.< 

Z.  pag.  i'3 . ) Et  même  lorfqu’on  a-  laiflé  palier 
la  huitaine,  on- peut  appeller  & convertir  l’ap- 
psl  en  opppofition  , enfuite  de-  quor  on  vient 
plaider  fur  cette  oppofition  5 l’ufage  a autorifé 
cette  procédure  pour  éviter  les  frais  d’un  appel 
fouvent  coûteux. 

Mais  on  ne  doit  jamais  ê^crc  reçu  oppofanc 
à an-  Jugement  qui  a débouté  d’une  première- 
oppofition  , quoique,  ce  Jugement  ait  été  rendu- 
par  défaut.  ( Même  Déclaration  du  1 7.  FÜri<iC 
1688.  atude-io  ) 
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Lorfqu’unc  Caufe  a été  jugée  contradiAoira^ 
Jnent  avec  quelques-unes  des  Parties , & pat 
défaut  contre  d’autres,  celles  contre  qui  le  Ju- 
gement a été  rendu  par  défaut , peuvent  revenir 
par  oppofition  j mais  celles  qui  étoient  préfen- 
tes , ne  peuvent  revenir  contre  ce  Jugement  en 
aucune  maniéré , fî  ce  n’eft  parla  voie  c%ppcl, 
dans  le  cas  où  il  a lieu  j enlorte  que  quand  bien 
même  , fur  l’oppoùtion  des  Défaillans  , on  vien- 
droit  à rendre  une  Sentence  différente  de  la  "pre- 
^ jniere , néanmoins  ceux  contre  qui  elle  auroit 
été  jugée  contradiéfoirement , ne  poürroicnt  re- 
venir par  oppofition , ni  la  faire  changer  à leur 
égard. 

Au  fur|>lus  il  faut  obfcrver  , <^ue  dans  tous  . 
ks  cas  ou  l’on  revient  par  oppofition  dans  la 
huitaine  contre  un  Jugement  rendu  par  défaut,.  • 
& où  la  procédure  de  la  Partie  adverfe  eft  ré- 
gulière, on  ne  doit  être  reçu  oppofant  qu’en 
refendant  les  dépens  de  c©  défaut , qui  ne  peu- 
vent être  remis  en  diffinitive  5 mais  dans  ces 
j^dépens  on  ne  doit  pas  comprendre  l’aflignation , 
vVa  copie  des  pièces , ni  les  faifies  & exécutiohs 
faites  en  conféquence  du  Jugement  rendu  par 
♦défaut  : ces  fortes  do  dépens  doivent  être  taxés-,, 
en  taxant  ceux  de  la  Sentence  diffinitive.  ( Ré- 
glement du  Châtelet  de  Paris  du  ii.  Août 
article  7.  rapporté  au  nouveau  Recueil, 
tom.  1.  pag.  IJ  O.)  A l’égard  des  défauts  faute 
de  plaider , il  n’y  a point  de  réfufion  de  dé- 
pens. 

Il  faut  auffi  obfcrver  que  dans  le  cas  où  des 
dépens,  ont  été  déclarés  préjudiciaux  , on  n’eft 
point  reçu  à les  conrpenfer  avec  d’autres  dé- 
pens , ou  dette  liquide.  ( Ainfî  jugé  par  Arrêt  - 
du  Parlement  de  Paris  du  17.  Mai  lyjo.  Voyez 
Papdilcn  fes  Arrêts,  liv,  18.  tit.  x,  wt,  14,  5c- 
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Dargcntré  fur  raxticle  ï 8 1 . de  la  Coutu^  d&' 
Bretagne;) 

V.  Cette  réfiifion  des  dépens  eft  arbitrée  à la 
fomme  de  huit  livres , fuivant  un  Réglement 
du  Châtelet  de  Paris  , homologué  par  Arrêt  de 
de  la  Cour  du  Juillet  i6^i. 

' 3 . A faute  de  fi préfinter.  [Ou  à feutc  de  four- 

nir fes  défenfes.  Au  fufplus  cet  article  comprend 
les  congés  comme  les  defauts.  ( Voyez  ci-dclTus, 
tit.  r I.  article  1 9.  pag.  i jo.  ) 

4,  Ou  en  V Audience  à faute  de  plaider.  ] Mai» 
non  contre  les  Jugemens  i^cndus  par  forcluAon  , 
auxquels  on,  ne  reçoit  jamais  d’oppolition  à 
'égard  de  ceux  qui  ont  été*Parties  dans  ces  Ju- 
gemens. 

y.  Soit  donnée.  ] ^dde  y répondue  & lignifiée.- 

6.  Dans  la  huitaine  du  jour  delà  Jîgnification.  ] 
JLorfque  la  Partie  contre  laquelle  on  a obtentt 
un  Jugement  par  défaut,  qui  lui  eft  lignifié  à 
domicile,  n’ avoir  point  de  Procureur  conftitué, 

& que  cette  Partie  a Ibn  domicile  en  un  endroit  ^ 
très-cloigné  de  celui  où  le  Jugement  a-  été  ren- 
du , il  femble  qu’outre  la  huitaine  pour  pouvoir 
former  fon  oppofition , il  faudroit  encore  y ajou- 
ter le  délai  de  la  diftance , à raifon  d’un  jour 
pour  dix  lieues  ; ( Suprà , tit.  3 . art,  3 . aux  no- 
tes , pag.  48.  ) à moins  que  la  Partie  qui  fait 
Signifier  le  Jugement,  n’eût  élu  par  la  lignifica- 
tion domicile  dans  le  lieu  où  elle  eft  faite  j au- 
quel cas  il  faudroit  que  cette  oppofition  fût  for- 
mée dans  la  huitaine,  Ainfi  fi  un  Jugementr  en- 
du  à Paris  étoit  lignifié  à Lyon  , qui  en  eft  dif- 
' tant  de  cent  lieues , la  Partie , outre  la  huitaine, 
devroit  encore  avoir  dix  jours  pour  former  fon 
oppofition.  V Voyez  ci-deirus , ût.  17,  art.  7, 
note  1.  pag.  145.  ) • ■ 

• 7.  S'ils  ri  ont  conftitué  Procureur.  ] Suivant 
l’ufage  des  Cours  Sc  la  jurifprudcnce  des  Ar- 
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fêts,  l’oppofitioir  formée  aux^  Jugcraens  ou  Àr-» 
têts*feute  de  coihparoîcre  , quoique  formée  après 
la  huitaine  de  la  lignification  du  Jugement,  efl: 
récévàblc , en  payant  préalablement  les  frais  do 
la  contumace  li  la  procédure  eft  régulière  , & 
fans' aucune  réfufion  de  efépens  fi  cette  procédu- 
re eft  vicieufe.  A Kégard  des  autres  Arrêts  & Ju-  . 
gemens  il  faut  que  loppofitiorl  foit  formée, 
dans  la  huitaine , autrement  on  n’y  eft  plus  recc-> 
V'ablc. 

8.  A tour  de  rolle.~\  Parce  que  le  rôlo inter- 
pelle, & qu 'alors  4es  Parties  étant  averties  du 
tems  auquel  la  Caufe  fera  appellée , doivent 
être  prêtes  , & ne  pavent  alléguer  caufe  d’igno-' 
iance: 

A B.  T I <i  L E i V.  •’ 

Ne  feront  obtenues  Lettres  en  forrnd' 
de  Requefte  civile*  contre  Tes  Senten- 
• ees  Préfidiales  rendues  au  premier  chef 
de  l’Edit  ; mais  il  fuffira  de  fe  pourvoie 
par  Jimplc  Requejle  ( i ) au  mefme  Préli'» 
dial. 

1.  Par  (impie  Requête.^  Ôn  appelle*  cette  Rc-- 
quête,  Requête  livUe  Préjîdialt. 

Article  V. 

Les  Requeftes  civiles  feront  obtenues* 
te  Jîgmfiées , & ajfîgndtions^  données  ( i ) y 
foit  au  Procureur  ou  la  Partie  , dans 
les  fix  mois  j à compter , à l'égard  des 
Majeurs  , du  jour  de  la  Jignification  ( i j 
qui'  leoi:  aura  elle,  faite  de$  Arrell« 
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Jagemens  en  dernier  refïbrt , à perfonne 
ou  domicile;  & pour  les  Mineurs,  du 
jour  de  la  lignification  qui  leur  aura  eftéf 
faite  à perfonne  ou  domiciU  ( j ) depuiÿ  . 
leur  majorité.  . 

i.  Signifiées  & ajfignations  données , 

Voyez  la  note  2.  fur  l’aniclc  7. 

X.  A r égard  des  Majeurs , du  jour  de  la  figtâ- 
ficaiion  , ô't. } Si  l’intcrêt  d’un  Majeur  étoit  com- 
mun Sc  indivifible  avec  celui  d’un  Mineur  qui 
auroit  été  reftitué  par  Requête  civile  , cette  rcf> 
ticution  ne  pourroit  profiter  au  Majeur  que  dans 
les  matières  réelles.  ( Voyez  le  ProccS-vcrbal  de 
l’Ordonnance,  pag.  440.  Voyez  aafliHcnryS, 
tom.  1.  liv.  4.  chap.  6.  queib  15.  & tom.  t. 
liy.  4.  queft.  15».  & Louer,  lettre  H.  fommaire 
zo.  n.  6.) 

3 . A perfonne  ou  domicile,  ] Voyez  infrà  , 
art.  X î.  au  commencement,  pag.  668, 

Article  VI. 

Le  Procureur  qui  aura  occupé  en  la 
Ciuife  , Inftance  ou  Procès  , fur  lequel 
ell:  intervenu  TArreft  ou  Jugement  en, 
dernier  relTort , fera  tenu  d occuper  ) 

fur  la  Requefte  civile , fans  qu’il  foit  be- 
foin  de  nouveau  pouvoir  , pourveu  que 
îa  Requefte  civile  ait  efté  obtenue  & àlui 
£gnifitée  dans  tannée  du  jour  & datte  dc 
rArrejl  ( 1 ). 

I.  Sera  tenu  d’occuper.  J Parce  que  c’eft  une 
dépendance  3c  une  fuite  de  i’Inftance  grincir' 
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pale.  ( Voyez  fuprà , titre  3 1.  article  4.  avec  le# 
notes,  pag.  567.)  ‘ , 

a.  Vannée  du  jour  & date  de  V Arrêt.  ] 

Et  non  de  la  (îgnification  de  l’Arrêt  ou  Juge- 
ment en  dernier  relTort  : car  la  Requête  civile 
doit  être  obtenue  & fionifice  dans  les  fia  mois 
‘de  la  {îgnification  de  l’Arrêt  ou  Jugement , com- 
me il  ell  dit  en  l’article  f.  Lorfquc  la  Requête 
civile  n’eft  obtenüe  qu’après  l’année  de  la  date 
du  Jugement , le  pouvoir  du  Procureur  qui 
a occupé  en  la  caufe,  Inftance  ou  Procès  fur 
lequel  eft  intervenu  l’Arrêt  ou  Jugement  en  der- 
nier relTort , celTc , & il  faut  que  la  Partie  qui 
a obtenu  la  Requête  civile , la  fignifie  à domi- 
cile , & alligne  dans  les  délais-  ( Voyez  le  Pro- 
«ès-vetbal  de  l’Ordonnance,  pag.  47. art.  16.) 

ArtïcleVH. 

I Les  Kccléjîajiiques  (i) , les  Hofpicaux, 

& lesCommunautez  tant  Laïques  qu'Êc- 
cléïîaftiques  , Séculières  & Régulierei^ 
mefme  ceux  qui  font  abfens  du  Royaume 
pour  caufe  publique  , auront  un  an  pour 
obtenir  faire  (ignifîer  [x)  les  Requef- 
tes  civiles  , à compter  pareillement  du 
jour  des  fignifications  qui  leur  auront 
efté  faites  au  lieu  ordinaire  des  Béné- 
fices , des  Bureaux  des  Hofpitaux , ou 
aux  Syndics  ou  Procureurs  des  Commu-‘ 
jiautez , OU  au  domicile  dei  abfens. 

I.  Les  Ecclèjîafliques.^  La  grâce  qui  cfî:  ac-  • 
cordée  ici  aux  Eccléfiaftiques  , n’ell:  qu’à  raifon 
des  Bénéfices  qu’ils  po/Tédent , & non  à raifoa;. 
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de  leurs  biens  particuUers  autres  que  ceux  qui 
dépendent  de  leurs  Bénéfices.  ^ . - • 

i.  Auront  un  an  pour  obtenir  6*  faire  fign 
fier.  1 Mais  il  n’eft  pas  nécelTaitf  que  1 aflignaî- 
tion  foit  donnée  dans  l’annec  j ce  qui  e une 
fécondé  différence  de  cet  article  avec  l article 
# de  ce  titre  , qui  exige  que  les  Requêtes  civiles 
foient  obtenues  & lignifiées , & ks  aflignation 
données  dans  les  fix  mois  : (Amfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  4.  Mai  1 68 1.  rapporté  au  quatrième  tome 
dù  Journal  des  Audiences, 

Communauté  des  PalTcraentiei?  de  la  ville  de 
Paris.)  ce  qui  paroît  néanmoins  contraire 
texte  de  l’Ordonnance  , qui  porte  exprelTement. 
. » Que  les  aflignations  fur  les  Requêtes  civiles 

« kront  données  dans  les  fix  mois , & qu  autre- 
f»  ment  les  Parties  qui  en  pourfuivent 
w nement , doivent  être  non-recevables , comme 
il  lé  fuite  de  l’article  il.  ci-après. 

• Article  VIH* 


Si  les  Arrefts  ou  Jugemens  en  dernier^ 
reflort  ont  efté  donnez  contre  ou 
îudice  des  perfonnes  qui  feront  decedees 
dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  à qux  faite  , lenrs  héritiers  fuccef- 
feurs  oii  ayans  caufe  (.1  ) , auront  encore 
le  mefme  délai  de  fix  mois  ( i ) à compter 
du  jour  de  la  fignification  qui  leur  aura 
cfté  faite  des  mefmes  Arrêts  & 
mens  en  dernier  reflort , s’ils  font  Ma- 
ieurs  i finon  le  délai  de  fix  mois  ne 
courra  que  du  jour  de  la  fignification 
qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité. 
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1.  Ou  dyans  cdufe,  ] Comme  font  les  Créan- 
ciers ; nsais  n&n  ceux  qui  fuccédent  à titre  iîiv' 
gulier , comme  le  Donataire  ou  l’Acbeteur. 

i.  Le  même  clélai  de  fix  moit.  ] Outre  le  tem? 
qui  s’eft  écoulé  du  vivant  du  défuftt,  décédé 
dans  les  ïîx  mois  de  la  Requête  civile.  V 

Article  IX. 

• 

Ce/ui  qui  aura  fucce'dé  ( ï ) à un  Béné- 
fice durant  l’année,  à compter  du  jour' 
de  la  fîgnification  faite  de  l’Arreft  ou  Ju- 
gement en  dernier  reflbrt  à fon  prédé-  » 
cefleur  dont  il  nefi  Réjignataire  (a)y 
aura  encore  une  année  pour  fe  pourvoir 
par  Lettres  en  forme  de  Requefte  ci- 
vile , du  jour  de  la  lignification  qui  lui 
en  fera  faite. 


I.  Celui  qui  aura  fuccédé,  6‘C,]  Cet  article  ne 
doit  ^'oir.t  s’étendre  aux  mutations  qui  arri- 
vent par . la  mort  ou  changement  de  nomi-* 
nation  des  Direéieurs  & Adminiftrateurs,  Syn-> 
dics  ou  Procureurs  des  Communautés  ou  Hô- 
pitaux ^ car  à leur  égard  il  n’y  a aucune  pro- 
longation de  délai , &*  ils  n’ont  que  l’année  , 
comme  il  eft  dir  en  l’article  6.  ci-defTus.  ( Voyez 
le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance,  pag.  441. 
art.  8.  ) 

Z.  Dont  il  nefl  Rèfignataîre.  J Comme  fi  au 
lieu  de  tenir  fon  Bénéfice  par  nomination , il 
en  a été  pourvu  par  mort  ou  dévolue. 

^ Mais  fi  ce  fucceneur  étoit  Réfignâtaire  , il  n’au- 
roit  que  le  tems  qui  refte  à fon  Réfignanc , parce 
qu’alors  il  y a lieu  de  préfumer  qüe  le  Réfigaaat 


Digilized  by  Google 


' Civiles,  Tit.  5CXXV. 

B'â  pas  manqué  de  donner  à foo  Réfîgnatairç 
connoiiT^ce  l’Arrêt  ou  Jugement  qui  lui  a 
été  lignifié  j d’ailleuri  il  ne  peut  transférer  à 
Ibn  Réfignatairc  plus  de  droit  «lu’il  n’çn  avait 
luimcmc.  V ^ 

t 

A R T I c L E X. 

Les  Majeurs  & Mineurs  n’auronc  que 
frois  nnois  au  lieu  de  fix  j & les  Ecdér 
liaftiques  , Hofpiraux  , Communaurez , 
.&  les  abfens  du  Royamne  pour  caufe  pur 
blique  , fix  mois  au  lieu  d’un  an  , pour 
.obtenir  & faire  lignifier  les  Requeftes 
contre  les  Sentences  Préfidiales  donnée^ 
au  premier  chef  de  l’Edit  ; & au  furpluÿ 
feront  toutes  les  raefmes  chofes  ci-delTus 
obfervées  pour  les  Sentences  Préjiiialee 
au  premier  chef  de  P Edit  ( i ) , que  pour 
les  Arrefts  & Jugemens  en  dernier  ref 
fort  ( X ), 

I.  Pour  les  Stntencfs  Pféjldiales  au  premier 
fihef  de  l’Edit.  ] Soit  pour  les  oppolîtions  aux 
Juge  mens  par.  défaut , foit  pour  les  antres  cho- 
Ibs  dont  il  cft  pajrlé  dans  les  articles  précédens. 
Les  articles  ii.  iz.  i8.  & i^.  étSblilfent  aulR 
des  réglés  touchant  Içs  Sentences  Préfidiales  au 
premier  chef  dé  l’Edit.  A l’égard  des  autres  ar- 
ticles , quoiqu’ils  fendj|ent  ne  regarder  que  les 
Arrêts  , néanmoins  il  y en  a plufieurs  dont  U 
faut  faire  l’application  aux  Requêtes  Préfidiajes  : 
tels  font  les  articles  14.  i<7.  17.  lÿ;  31*  S*'?  3 3* 
3^  5J-  37-  38.  40-4'-&4i?  _ 

'5t.  Jugemens  en  dernier  rejfort,'}  Vqyczia 
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note  I.  fur  l’article  i.  xle  ce  titre,  ci-deflus, 

j,ag-  6i(. 

Article  Al* 

Voulons  que  tous  les  Arrefts , Juge- 
mens  en  detnler  tellort , & Sentences 
Préfidiales  données  au  premier  chef  de 
l’Edit,  foknt  JigniJît es  aux  perfennes  ou 
domicile  ( 1 ) , pour  en  induire  les  fins 
de  non-recevoir  contre  la  Requefte  ci- 
vile dans  le  temps  ci-delTus , encore  que 
les  uns  ayent  efté  contradiétoires  en  l Au- 
dience , ac  les  autres  fignifiez  au  Procu- 
reur : fans  que  cela  puilTe  eftre  tire  a- 
confcquence  aux  hypotheques . feifies  Sc 
exécutions  , & autres  chofes , a 1 egard 
desquelles  les  Arrefts,  Jngemens  &Sen- 
tences  contradiiftoites  donnez  en  1 Au- 
diences auront  leurs  effets,  quoiqu ils 
n’ayent  efté  fignifiez,  & ceux  par  de- 
faut donnez  en  l’Audience  fe  fur  Procès 
par  écrit  ( i) , à compter  du  jour qu ils 
Vont  efté  lignifiez'  aux  Procureurs. 

J Soient  fmfiies  aux  perfonnes  ou  domicile.-^ 

Afin  nue  edui  qni-eft  dans  le  cas  de  fe  pour- 
voir wr  lUqucte  civile  contre  un  Jugement 
lendu^contrc  lui , ,ne  pmlfc  igmjrct  ce  Jug 
ment  : car  s’il  fuffiloit  de  le  fignifiet  au  domicile 
de  fon  Procureur , il  pourroit  n’etre,  pas  avetii. 

a.  Et  fur  procès  par  écrit.  ] Soit  que  le  Pte^ 
cès  ait  été  iueé  par  forclulion , ou  fur  produc- 
Vs ^'Parties.  (Voyez  le  Procès- 

verbal  dc-l’Ordoiinaace  1667  , p*  44*-  * 
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Articls  XII. 

Si  les  Lettres  en  forme  d^Élequefte 
jcivile  contre  les  Arrefts  ou  Jiigemeiis 
en  dernier  relfo^r,  ou  les  Requeftes con- 
tre les  Sentences  Préfidiales  au  premier 
chef,  font  fondées  fur  pièces  fauffes  ( l ^ , 

P a fur  pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  eftoient  retenues  ou  détournées  par 
le  fait  de  la  Partie  adyerfe,  le  temps  . 

, d’obtenir  & faire  fignifier  les  Lettres  ou 
I^equeftes  , ne  courra  que  du  jour  que 
la  faulïeté , ou  les  pièces  auront  efté  dé- 
couvertes  t^ourveu  qi^ily  ait  preuve  par 
écrit  du  jlfj^  ( z ) ^ & nori  autrement. 

i.^ur  pièces  faujfes,^  C’eft  à celui  qui  Ce 
pourvoit  par  Requetç  civile  à prouver , non- 
feulement  que  les  pièces  font  faulfes , mais  aulïl 
«ue  le  Jugement  a été  fondé  fur  ces  pièces, 
fuivant  la  Loi  3 . Cod  fi  ex  jaljis  infirum.  vel 
teflim,  judicatum  fueric  ; parce  qu‘il  fe  peut  faire 
qu’outre  les  pièces  maintenues  faulTçs  , la  Partie 
en  ait  produit  d’autres  valables , qui  ayent  fervi 
4e  motif  à la  décifion  de  la  Caufe.  (Voyez  le 
Prêtre  , Centurie  1.  chap,  73.  ) 

1.  Pourvu  qu'il  y dH  preuve  par  écrit  du  ^ 
jour.  ] Le  tems  auquel  une  piece  a été  recou- 
vrée , fe  juftifie  par  écrit  3 v.  g.  lorf.]u’il  en  eft 
fait  mentiôn  dans  un  jnvenuire,  ou  par  qucl- 
qu’autre  voie  de  cette  qualité  , dont  le  Deman- 
deur en  Requête  civile  n’auroit  eu  ni  la  con- 
noilTancc,  ni  la  difpofition.  ( Voyez  le  Procèsr 
yerbal,  pa^,  4+4-} 
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Ajx.ticle  XIII. 

Sera  Mtaché  aux  Lettres  de  Reqiiefte 
civile  U*  confui  ration  de  deux 

anciens  Avocats  ( i ),  & de  celui  qui 
aura  fait  le  rapport , laquelle  contiendra 
fommaireiîient  les  ouvertures  de  -Re-^ 
quelle  civile;  & feront  les  noms  des 
Avocats  & les  ouvertures  inférées  dans  les 
heures  ( i). 

I.  Signée  de  deux,  anciens  Avocats.'\  C’eft- 
, à-dire,  de  deux  anciens  Avocats  du  Siégé  ou 
doit  fe  plaider  ja  Requête  civile.  ( Arrêt  du 
Confeil  du  17.  Août  166^.  rapporté  au  nouveau 
Recueil,  tom.  1.  pag.  108.  8c  m Recueil  des 
Arrêts  rendus  en  interprétation  nouvelles 
Ordonnances.  ) 

Cette  formalité  efl:  établie*,  afin  que  les  Par- 
ties ne  s’engagent  pas  témérairement  dans  des 
Inftances  de  Requête  civile , & afin  qu’elles 
n’abufent  pas  de  cette  voie  dont  le  fuccès  ell 
fouvent  difficile. 

Z.  Et  les  ouvertures  inférées  dans  les  Let- 
tres. ] Ces  ouvertures'  font  celles  dont  il  eft 
fait  mention  ci-après  dans  les  arricles  34.  35. 
it  K 6. 

Article  XIV. 

Nos  Chanceliers , Garde-des-Sceaux , 
& les  Maîtres  des  Requeftes*  ordinai- 
res de  noftre  Hoftel , renans  les  Sceaux 
de  noftre  grande  ou  petite  Chancelle- 
rie , & nos  autres  Omciers  , ne  poutr 
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tout  accordei  aucunes  Lettres  en  forme 
de  Requefte  civile , que  dans  le  temps  j 
& aux  conditions  fi~dejjus  ( i ) , & fans 
qu’il  puilTe  y avoir  claufe  portant  dif- 
penfe  ou  reftitution  de  temps,  pour  quel- 
que caufe  & prétexte  que  ce  foit  : Bc 
Il  aucunes  avoient  efté  obtenues  & ligni- 
fiées après  le  temps  & délai  "ci- demis, 
ou  ne  contenoient  point  les  ouvertures 
& les  noms  des  Avocats  qui  en  auront 
donné  Tavis,  les  déclarons  dès  à pré- 
fent  milles,  & de  nul  éffet  & valeur; 
& voulons  que  nos  Juges,  tant  de  nos 
Cours  ou  Chambres,  qu’autres  Jurifdic- 
tions  J n’y  ayenr  aucun  égard;  le  tout 
à peine  de  nullité  de  ce  qui  auroit  efté 
jugé  ou  ordonné  au  contraire. 

I.  Que  dans  le  tetris^  6*  aux  conditions  ci^ 
dtfjus.  i Voyez  les  articles  précédens  , depuis 
Tarticle  de  ce  titre. 

Article  ÎCV. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les  Let- 
tres en  rorme  de  RequeHe  civile  , & d’y 
attacher  aucune  commiflion  ; mais  fe- 
ront fcellées,  expédiées  & délivrées 
•vertes  ( i ) fans  commilTion  ^ aux  Im- 
petrans  ou  à leurs  Procureurs , ou  autres 
ayans  charge. 

I , Et  délivrées  ouvertes,  ] Car  les  Lettres  de 
Tome  II,  R 
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Requête  civile  font  dès  Lettres  de  Juftice 
dinaire , qui  ne  contiennent  rien  de  fecret. 

A R T I C î E XVI. 

Les  Impétrans  des  Lettres  en  forme 
de  Requêfte  civile  contre  des  Arrefts 
contradidoirés  ^foit  qu'ils  f oient  prépa- 
ratoires ( I ) difKnitifs , feront  tenus 
en  préfentant  leur  Requefte  à fin  d’en- 
térinement, configner  la  fomme  de  trois 
cens  livres  pour  l’amende  envers  Nous , 
& cent  cinquante  livres  d’autre  part  ^ 
pour  celle  envers  la  Partie.  Et  fi  les  Ar- 
jefts  font  par  défaut , fera  feulement  con- 
figné  la  fomme  de  cent  cinquante  livres 
pour  l’amende  envers  Nous , & foixante- 
quinze  livres  pour  celle  envers  la  Par- 
tie : lefquelles  fommes  feront  receues  par 
le  Receveur  des  Amendes , qui  s’en  char- 
gera'comme  Dépofitaire  , fans  droits  ni 
frais  , & fans  qu’il  puilTe  les  employer 
en recepte,  quelles  n’ayent efté  diffiniti- 
yement  adjugées , pour  eftre  après  le  ju- 
gement des  Requefies  civiles  rendues  & 
délivrées  aufli  fans  frais  à qui  il  uppar» 
tiendra  ( z ). 

I.  Soit  qu’ils  fpient  préparatoires.]  Les  Ju- 
gemens  préparatoires  contre  lefquels  on  peut 
le  pourvoinpar-Requfte  civile  , font  principa- 
Jcrccnt  ceux  qui  contiennent  un  grief  irrépara- 
ble en  diffijutivc  j autrement  la  Requêtecivilc 
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ne  doit  point  être  admife.  ( Voyez  Rebuffe  , 
Traflatu  dé  Litteris  Civilibus  ^ an  il.  i. 
n.  1 1.  juxtà  L.  quod  jujjit.  ff.  de  re  judicatâ.  ) 

Z.  A qui  il  appartiendra.  ] Lorfouc  le  Juge- 
ment eft  infirmé  , même  pour  un  leul  chef , & 
la  Requête  •entérinée , Tamendc  eft  rendue  à la 
Partie  qui  l’a  confignée.  ( Voyez  Rcbuft'e  ,•  ibi- 
dem, glojf.  4.  a,  I.  ) - 

Article  XVII. 

Après  que  la  Requefte  civile  aura  efté 
Signifiée , avec  alîigiiation  & copie  don- 
née, tant  des  Lettres  que  de  la  Coii- 
ful ration , la  Caufe fera  mife  au  rolle  ( i ) , 
ou  portée  à V Audience  ( 1)  fur  deux  ac- 
res J Lun  pour  communiquer  au  Parquer, 
Sc  l’autre  pour  venir  plaider , fans  autre 
procédure. 

1.  La  Caufe  fera  mife  au  rolle.  ] Lorfqu’il  y a 
un  grand  nombre  de  Requêtes  civiles , pen- 
dantes en'  la  Grand’Chambre  du  Parlement  de 
Paris  , qui  n’ont  pu  être  portées  à l’Audience  » 
ce  qui  arrive  prefque  tous  les  ans , le  Roi  rend 
une  Déclaration  , portant  quelles  feront  ap- 
pointées, & renvoyées  dans  les  Chambres  où  les 
.Arrêts  contre  lefqucls  on  fe  pourvoit  ont  été 
rendus. 

Z.  Ou  portée  à F Audience."]  Sans  quelle  puific 
être  appointée  que  fur  la  plaidojf rie , ou  fur 
le  confenteraent  des  Parties.  ( Infra,  art.  zy.  ) 
Les  inftances  fur  les  requêtes  civiles  fe  pref- 
crivent  par  trois  ans  , comme  toutes  les  autres» 
( Boniface , tom.  4.  liv.  i.  tit.  zz.  n.  1 1.) 

Ri) 

\ ' 
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Article  XVIII. 

Les  Requeftes  civiles  ne  pourront  em- 
pefcher  l'exécution  des  Arrefis*{  i ) ni  des 
%gemens  en  dernier  rejfort  ( i)  , ni  les 
autres  Requeftes  l'exécurion  des  Senten- 
ces Préfidiales  au  premier  chef  de  l’Edit , 
& ne  feront  données  aucunes  défenfes, 
ci  furféances  en  aucuns  cas. 

1.  Ne  pourront  empêcher  l’exécution  des  Ar^ 
jêts.'\  Tant  pour  le  principal  des  condamnar 
lions  , que  pour  les  dommages  Sc  intérêts , refti- 
tutions  de  fruits  & dépens  , comme  il  réfulte  de 
l’article  fuivant. 

Ni  dsf  Jugemens  en  dernier  rejfort.  ] Voyez 
^ iiot^  r • far  l’art,  i . de  ce  tit.  pag.  6^6. 

Article  XIX. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  efté  con- 
damnez de  quitter  la  poffejjlon  & jouif- 
fance  ttun  Bénéfice  ( i ) , ou  de  délaifteç 
quelque  héritage  ou  autre  immeuble  , 
rapportent  la  preuve  de  l’entiere  exécur 
tion  de  PArreft  ou  Jugement  en  dernier 
relTort  au  principal,,  avant  qpe  d’eftre  rcr 
ceus  à fair^aucunes  pourfuites  pour  com- 
jTiuniquer  ou  plaider  fur  les  Lettres  en 
forme  de  Requefte  Civile  , & que  ju(v 
qu’à  ce  ils  foient  déclarez  non-receva»- 
^les,  fans  préjudice  de  faire  exççutep 
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durant  le  cours  de  la  Requefte  civile  bs 
Arrçfts  & Jugemens.  en  dernier  reflortj 
& les  Sentences  Préfidiales  au  premiet 
chef  de  PEdit  par  les  autres  voies  , fait 
pour  reftitution  de  fruits  , dommages , 
intérefts  & dépens , qufe  pour  toutes  au^ 
très  condamnations. 

I.  La pojfejfion  & jouijjance  iun  Bénéfice:'^ 
Car  les  Jugemens  qui  concernent  le  pofrefToire 
des  Bénéfices  , font  des  Jugemens  diffinitifs,  & 
contre  lefquels  on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  par 
la  voie  du  pétitoirc.  ( Voyez  ce  qui  a été  dit 
ci-dclfus  en  la  note  i.  fur  fart.  7.  du  tir.  ij. 
pag.  Z 14,) 

Articli  XX. 

Les  Lettres  en  forme  de  Requefte  ci- 
vile y feront  portées  & plaidées  ( i ) aux 
mefmes  Compagnies  ( x)  où  les  Arrefts 
& Jugemens  en  dernier  reflorc  auront 
«Ré  donnez. 

I.  Seront  parties  6»  piaidèes.  ] Mais  elles  n’y 
font  pas  tou)®urs  jugées , à caufe  de  l’exception 
portée  en  l’anicle  qui  fuit. 

1.  Aux  mêmes  Compagnies. } Voyez  ci-après 
en  l’article  15.  une  exception  à cétte  difpoûtioui 

Article  XXL 

••  0 

Voulons  néantmoins  qu’en  nos  Cours 
de  Parlement , &:  autres  nos  Cours , où 

Riij 
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il  y aura  une  Grand’Chambre , ou  Cham- 
bre de  Plaidoyé , les  Requeftes  civiles 
y foient  plaidées  , encore  que  les  Arrefts 
ayant  efté  donnez  aux  Chambres  des  ' 
Enqueftes. , ou  aux  autres  Chambres  ( i ) . 
Mais  fi  les  Parties  font  appointées  fur 
la  Requefte  civile , les  appointemens- 
feront  renvoyez  aux  Chambres  oh  les 
Arrefis  auront  efié  donne-^  ( i ) > pour  y 
eftre  inftruits  éc  jugez. 

I.  Ou  aux  autrts  Chambres.']  Néanmoins' 
quand  on  prend  des  Requêtes  civiles  en  ma- 
tière criminelle  contre  des  Arrêts  rendus  en  la 
Tournelle , c’efl:  dans  cette  derniere  Chambre 

Îiue  ces  Requêtes  doivent  être  plaidées  & jugées^ 
ans  que  la  Grand’Chambre  en  puilTe  prendre 
connoiflance.  ( Ainh  réglé  pour  le  Parlement  de 
Touloufe  par  un  Edit  du  mois  de  Février  i68z.. 
rapporté  au  nouveau  Recueil,  tom.  i.  pag.  504.  ) 
X.  Aux  Chambres  oit  les  Arrêts  auront  été' 
'donnés.  ] Ce  qqi  a lieu  auflî  à l’égard  des  Requê- 
tes civiles  mifes  au  roile,  qui  n’étant  point  ve- 
nues à leur  tour , demeurent  appointées.  C Voyez 
la  note  i.  fur  l’art.  17.  ci-deuiis,  pag.  ^73.), 

Article  XXII. 

Si  la  Requefte  civile  eft  entérinée 
& les  Parties  remifes  au  mefme  eftat 
qu’elles  eftoient  avant  l’Arreft  ou  Juge- 
ment en  dernier  reftbrt , le  Procès  prin- 
cipal fera  jugé  en  la  mefme  Chambre  ( i ) 
où  aura  efté  rendu  PArreft  ou  Jugement, 
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contre  lequel  avoir  efté  obtenue  la  Re- 
quefte  civile. 

I . Sera  jugé  en  la  mime  Chambre , &c.  ] Car 
les  moyens  de  Requête  civile  font  emiéremeun 
difFérens  de  ceux  du  fond , & il  n’eft  pas  même 
permis  d’entrer  dans  ces  derniers , en  plaidant 
les  ouvertures  de  Requête  civile.  ( Injrà , arti- 
cle 37.) 

Article  XXIII. 

N’entendons  comprendre  en  la  dif- 
pojîtion  du  précédent  article  ( i ) les  Re- 
queftes  civiles  renvoyées  aux  Chambres 
des  Enqueftes  par  Arreft  de  noftre  Con- 
feil , lefquelles^  feront plaidées  ( 2.  ) , fans 
que  les  Parties  en  puiuent  faire  aucunes 
pourfuites  aux  Grand’Chambres  , ou 
Ghambres  du  Plaidoyé. 

I . En  la  difpojition  du  précédent  article.  ] C’eft- 
à‘-dire  , en  ladifpofition  de  l’article  11.  c Voyeï' 
le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance  , pag  431.  & 
4^ a.  art.  zi.  & zz.  ) 

a,  Lefquelles  y feront  plaidées.']  Après  que 
la  Caufe  y aura  été  préalablement  retenue . 

Article  XXIV.  ' 

Ceux  qui  font  profeffon  ( i ) de  la  Re- 
ligion Prétendue  Réformée , ne  pour- 
ront faire  renvoyer  , retenir  ni  évoquer 
en  nos  Chambres  de  l’Edit,  ou  Cham- 
bres mi-parties , les  Gaulés  ou  Inhian- 

Riv 
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ces  des  Requeftes  civiles  i foit  avant  ou 
après  les  appointemens  au  Confeil , con- 
tre les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
reflort,  rendus  en  d’autres  Cours  ou 
Chambres , & fans  diftindtion  fi  ceux 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée  y 
ont  efté  Parties  principales  ou  jointes , 
ou  s’ils  ont  depuis  intervenu  , ou  font 
intérelTez-en  leur  nom  , ou  comme  Hé- 
ritiers, Succefiêurs,  Créanciers  ou  Ayant 
caufe  , à peine  de  nullité  des  renvois , 
rétentions  & évocations, 

I.  Ceux  qui  font  profejfton  t &c.  Cet  article 
n’eft  plus  aujourd’hui  d’aucun  ufage  depuis  l'E- 
'dit  du  mois  d’Oftobre  1685.  portant  révocation 
de  l’Edit  de  Nantes  , qui  a défendu  en  France 
l’excrcicc  de  l.i  RcE^ion  Prétendue  Reformée; 

( Voyez  fupni , tir.  1 1.  art.  zj.  30.  & 3 1.  gag, 
J6'3  & fuivantes.,) 

Article  XXV". 

Les  Requeftes  civiles  incidentes  coni- 
«re  des  Arrefts  ou  Jugemens  en  dernier 
leftort , interlocutoires  i ) , ou  dans  lef- 
quels  les  Demandeurs  en  Requeftes  ci- 
viles n* auront  point  efié  Parties  ( z ) » fe- 
ront obtenues , fignifiées  & jugées  en 
nos  Cours  où  les  Arrefts  ou  Jugemens 
en  dernier  reftbrt  auront  efté  produits 
ou  communiquez  : Sc  i cette  fin  leur  en 
attribuons  par  ces  Préfentes  , en  tant  que 
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befoiti  feroit,  toute  Cour,  Jurifdidtiou 
ou  connoiflanœ  , encore  qu’ils  ayent  efté 
donnez-  en  d’autres  Cours  , Chambres  , 
ou  autres  Jurifdidrionsi 


I.  Interlocutoires.  ] Voyez  la  note  i.  for  l’ar- 
ticle i6.  ci-deflus  , pa^.  671. 

Z.  N'auront  point  étï' Parties.  ] Ou  ceux  qu’ils 
reprélénteht. 

Si  l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relTort  dans 
lequel  on  n’a  point  été  Partie , étoit  produit  de^. 
Vant  les  mêrries  Juges  qui  l’ôht  rendu  , alors  la 
Requête  civile  ne  feroit  pas  néceflaire , & il 
fuffiroit  de  fe  pourvoir  par  lîmple  oppolitionv’ 
comme  il  eft  dit  en  l’article  1.  de  ce  titre. 


A R T I C L E XXV L 

Si  les-  Arreftsou  Jugemens'en  dernier" 
l'elTort  produits  ou  communiquez  , font' 
d iÆnitifs  & rendus  entre  les  mefmes  Par- 
ties , ou  avec  ceux  dont  ils  ont  droit  ou 
caufe , (bit  coiitradidoiremeric  ou  par 
défaut-,  ou  forclufion  , les  Parties  le 
pourvoiront  en  cas  de  Requefte  civile 
pardevant  les  Juges  qui  les  auront  don-' 
nez  , fans  que  les  Cours  ou  Juges  par-^ 
devant  lefqùels  ils  feront  produits  ou^ 
. comiimniquez  , en  puilTent  prendre  aii- 
• cune  Jurildidbion  îii  connoilTance  , 
■pafleront  outre  aù  jugement  de  ce  qui 
'fera  pendant' pardevant  euf , rionobftanc 
îè  s Lettres  en  forme  de  Requeff  e civile , • 
/ans -y  préjudicier  j li  ce  n’èft  qùc'les’ 

R’v 
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Parties  confentent  refpeclivemem  (i)  qa’iî 
foie  procédé  fur  la  Requefte  civile  où 
fera  produir  l^Arreft  ou  le  Jugement  en 
dernier  relîdrr  , ou  qu’il  fait  furjis  au  Ju- 
gement ( 1 ) , & qu’ils  n’y  ayent  d'autres 
Parties  intcrelTées. 

I.  Conf entent  refpeEiivement.  ] Ce  confente- 
ment  doit  erre  fîgiié  des  Parties  , foit  par  décla- 
ration au  Gretfe  ou  autrement  j &.  il  ne  fuffit  pas 
qu’il  Toit  ligne. des  Procureurs,  à moins  qu'ils 
n’cuirent  un  pouvoir  fpccialà  cet  elFcr. 

1.  Ou  quiL  fait  furjis  au  Jugement.  \ Soit  que 

Parties  confentent  à cette  furféance , loin 
que  les  Juges  l’accordent  félon  les  différentes 
circonflances  des  affaires  ( Voyez  le  Procès-ver- 
bal de  l’Ordonnance  , pag.  4^6.) 

Article  XXVII. 

Toutes,  Requeftes  civiles  , tant  prin- 
cipales qu’incidentes , feront  communi- 
quées à nos  Avocats  ou  Procureurs- Gé- 
néraux ( I ),  & portées  à l’Audience  j. 
fans  qu'elles  puilfent  eftre  appointées  , 
fnon  en  plaidant  ( 1 ) _,.ou  du  confente-: 
ment  commun  des  Piirties. 

I.  Seront  communiquées  à nos  Avocats  y 
Autrement  l’Arrêt  qui  iftterviendroic  fur  la  Re- 
quête civile  , pourroit  être  caffé,  ( Ainfî  )ugjé 
par  Arrêt  du  Gonfeil  du  13:  Septembre  166&.- 
rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnés  civ 
interprétation  de  l’Ordonnance  de  166^.) 

Le.  motif  de  cette  difpofition  eft , que  dan^ 
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ees  Requêtes  il  y a toujours  de  l’iniércr  pubii.  , 
en  ce  qu’il  ne  faut  pas  fouffrir  aifêriicni  que  des 
Parties  remettent  ctv  queftion  des  choies  jugées 
par  des  Cours  ou  par  des  Juges  , auxquels  Sa 
Majefté  a confié  le  foin  de  juger  en  dernier 
rcflbrt. 

1.  Sinon  en  pîaidant.'\  Voyez  la  note  i.  fur 
l’art.  17.  ci-dclfus,  pag.  ^73. 

Article  XXVIII. 

Lors  de  la  communication  au  Par- 
quet à nos  Avocats  & Procureurs  Gé- 
néraux , fera  repréfenté  l’avis  Jtgné  des 
Avocats  qui  auront  ejlé  confultc"^  ( i ) , &5 
les  Avocats  nommez  par  celui  qui  com- 
muniquera pour  le  Demandeur  en  Re- 
quefte  civi'e, 

I.  Si^né  des  Avocats  qui  auront  été  conful- 
tés.  ] Voyez  fuprh , art.  15.  note  i.  pag.  670, 

Article  XXIX. 


Si  depuis  les  Lettres  obtenues , le  De- 
mandeur en  Requefte  civile  découvre' 
d’autres  moyens  contre  l’Arreft  ou  Ju- 
gement en  dernier  relTort , que  ceux  em- 
ployez en  la  Requefte  civile , il  fera 
te  nu  de  les  énoncer  dans  une  Requejté  ( 1 ) ^ 
qui  fera  Jignifiée  fi')  à cette  fin  au  Pro- 
cureur du  Défendeur , fans  obtenir  Let- 
tres d’ampliation,  lefquelleç  Nous abro- 


seons. 

O 
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r.  DjiJis  une  Requête.  Cette  Requête  s’ap- 
pelle Requête  (T ampliation.  H n’eft  pas  nécelïai- 
re  qu’elle  foit  lignée  d’un  Avocat , ni  précédée 
d’une confultation  d’Avocats.  Il TulEt  quelle  foie 
lignée  du  Procureur  du  Demandeur  en  Requête 
civile. 

1.  Qui  fera  fgnifiée.'\  Afin  que  l’autre  Partie 
en  ait  connoilTance , & puilTe  y répondre  , cornai 
aie  en , l’article  1 3 ..  ci-delTus , pag.  634. 

A R T I c L B.  XXX. 

Abrogeons  aulfi  l^ufage  de  faire,  trou-*- 
ver  en  l’Audience  les  Avocats  ( i ) qui 
auront  efté.confultez  ; mais. voulons  que 
l’Avocar  du  Demandeiu:  avant  que  de 
plaider , déclare  les  noms  des  Avocats.., 
par  l’avis  defquels  la  Requefte  civile  a. 
edé  obtenuCi 

I.  Les  Avocats.  1 Y oyez  fuprà  \ art.  1 3 . notc- 
i.pag„^7a.. 

Art  I C L R XXXr. 

Le  Demandeur  en  Requete  civile, 
& fon  Avocat,  ne  pourra  alléguer 
tres  ouvertures  i ) que  celles. qui  feront 
mentionnées  & expliquées  aux  Lettres-, 
& en  la  Requefte  tenant  lieu  d’amplia- 
tion , le  tout  deuement  figïiifié  & corn.* 
muniqué  au  Parquet  avant,  le  jour  de.,  la'- 
plaidaierie  de  la  Caufè!^ 
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T.  D*  autre  S ouvertures.}  Voyez  les  arc,}4;- 
& 3 5.  ci-après. 

Article  XXXJI. 

Ne  feront  les  Arrefts  & Jugement  e»’ 
dernier  reifort  rétra6tés/o«j  prétexte  du 
mal  jugé  au  fonds  ( 1 ) , s’il  n y a'  ouver- 
ture de  RequelVe  civile. 

I.  Sous  prétexte  du  mal  jugé  aufànd.  ] Aa- 
trement  on  tomberoie  dans  le  cas  de  l’articlè 
41.  ci-après  touchant  les  propohtions  d’erreur 
qui  ont  été  abrogées  par  la  préfente  Ordonnanc- 
ée. ( Voyez  au  furplus  la  note  6,  fur  l’article  34, 
ci-après.  )• 

A R T 1 c L r XXX II  IL 

S’il  y a ouverture  fuffifante  de  Ré^ 
quelle  civile  , les  Parties  feront  remifes 
en  pareil  efiat  quelles  eJloient‘ auparavant 
CArrefl  ( i')  j encore  que  ce  fuft  unfc 
pure  queftion  de  Droit  ou- de  Gouftu^ 
me  qui  euft  efté  jugée. 

I.  Èn'' pareil état'qu’ elles  étaient  auparavant 

Arrêt.  J De  merae  que  fi  la  queflion  princi- 
pale n’avoit  point  été  jugée  en  tout.  Mais  fi  dans 
là  fuite , en  procédant  au  jugement  du  fond 
après  la  Requête  civile  entérinée',  le  premier 
Arrêt  ou  Jugement  vient  à être  rétraété,  tous- 
lés  ■ dépens  tombent  fur  celui  au  profit  duqutll 
le.  premier  .Jugement  avoir  été  rendu  ^&-iuêa|ek 
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s il  s’étoit  fait  payer  des  dépens  de  ce  premier 
Jugement,  il  eft  tenu  de  les  rembourferà  l’au- 
tre Partie , comme  les  ayant  reçus  mal-à-propos. 

Article  XXXIV. 

Ne  feront  receues  autres  ouvertures 
de  Requeftes  civiles  à l’égard  des  Ma- 
jeurs J que  le  dol  perfonnd  ( i ) , fi  la 
procédure  par  Nous  ordonnée  n'a  point 
efté  fuivie  \ s’il  a efté  prononcé  fur  chofes 
non  demandées  ou  non  contejiées  (z)  j a 
ejlé plus  adjugé  qu-il  ri  a eflé  demandé  ( 3 )•' 
ou  s’il  a efté  obmis  de  prononcer  fur 
l’un  des  chefs  de  demande  j s’il  y a con- 
trariété d’Arreft  ou  Jugement  en  der- 
nier reftbrt  entre  les  mefmes  Parties  fur 
les  mefmes  moyens , & en  mefmes  Cours’ 
ou  Jurifdiétions  : fauf  en  cas  de  contra- 
riété en  différentes  Cours  ou  Jurifdic- 
tions,  à fe  pouvoir  en  notre  Grand- Con- 
feil.  11  y aura  pareillement  ouverture 
de  Requefte  civile , fi  dans  un  mefme 
Arreft  il  y a des  difpofitions  contraires; 
fi  ès  chofes  qui  Nous  concernent,  ou  lE- 
glife  , ( 4 ) le  Public  ou  la  Police  , il  n’y 
a eu  de  communication  à nos  Avocats 
ou  Procureurs  - Généraux  ; fi  on  a jugé 
fur  pièces  fauffes  ( 5 ) , oü  fur  des  offres 
ou  confentemens  qui  ayent  efté  défa-, 
vouez  J & le  défaveu  jugé  valable  ; ou  s’il 
y a des  pièces  décifives  nouv^llement  r©^ 
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couvrées , (S*  retenues  parle  fait  de  la  Par-* 
tie  (6). 

I . Que  le  dol  perfonnel,  ] Ccci  a Ion  fonde- 
ment en  la  difpolîtion  du  Droit  Romain , qui 
met  le  dol  au  nombre  des  caules  pour  Icfquel- 
Ics  on  peut  fe  faire  reftituer  en  entier.  ( Voyez 
la  Loi  Jî  Prtetor  75.  §.  r.  ff.  de  Judicüs.  ) 

1.  Sur  chofes  non  demandées  ou  non  contef- 
tées.  ] Par  la  même  raifon  il  y auroit  lieu  à la 
Requête  civile , li  un  Arrêt  condamnoit  en  fon 
propre  & privé  nom.  celui  qui  n’auroit  été  afll- 
gné  qu’en  qualité  de  Tuteur  j ou  s’il  condara- 
noit  comme  héritier  pur  & fimple , celui  qui 
n’auroit  procédé  qu’en  qualité  d’hérirter  par  bé- 
néfice d’inventaire. 

■ J . S’i/  a été  plus  adjugé  qu'il  n'a  été  demandéi] 
Nam  Sententia  debet  ejfe  libella  cohformis,  6» 
potejlas  Judicis  ultra  id  quod  in  judicium  de* 
duéhim  efl , nequaquam  potefl  excedere.  L.  18. 
ff.  communi  divid. 

Lorfque  la  Requête  civile  eft  entérinée  en 
pareil  cas , l’ufage  eft  que  le  Jugement  eft  ré-* 
traélé  pour  tous  les  chefs.  Il  en  eft  de  même 
quand  la  Requête  civile  eft  entérinée  pour 
n’avoir  pas  obfervé , quoique  dans  un  feul  chef,, 
la  procédure  prefcrita»par  l’Ordonnance. 

4.  Où  l’EgUfe.  1,  Pourvu  qu’il  s’agi  ffe  du  do- 
maine de  l’Eglife  5 fecùs,  s’il  n’eft  queftion  que 
des  revenus  & jouilfances , dont  la  libre  ad- 
miniftration  appartient  aux  Bénéficiers  : car  dans- 
ce  dernier  cas  il  n’y  auroit  pas  lieu  à la  Re- 
quête civile  ( Ainfi  ju^é  par  Arrêt  du  17.  No- 
vembre 1703.  rapporte  par  Augeard,  tom.  3.- 
Arrpt  64.  ^ 

5.  Sur  pièces  fauffes.  ] Voyez  la  note  i.  fur 
l’article  iz.  ci-defl'us  , pag.  66$. 

Pour  que  des  pièces  fauffes  produites  en  mr 
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Procès- donnent  lieu  à la  Requête  civile  ,■  iP 
faut  que  dans  Tliiftanee  fur  laquelle  eft  interve- 
nu le  Jugement  qu’on  attaque  , les  pièces  n’ayenc 
p^s  été  attaquées  de-faux  j parce  qu’alors  la  <ÿief- 
tion  de  faux  ayant  été  décidée,  ce  feroit'une 
pnre  propofition  d’erreur  qu’on  voudroit  ad- 
mettre , contre  la  difpofition  portée  en  l’article 
41.  ci-après,  qui  a abrogé  ces  fortes  de  pro»- 
pofitions. 

6.  Et  retenues  par  le  fait  de  la  Partie.  ] Ainlî 
jugé  par  Arrêt  da  z}.  Juin  1644.  rapporté  par 
Boniface , tom.  4.  liv.  i.  tit  ix.-n.  10. 

Mais  le  lîmplê  recouvrement  de  pièces  nou- 
velles ne  donneroit  pas  lieu  à la  Requête  ci- 
vile 5 il  faut  encore  que  ces  pièces  ayent  été 
retenues  par  le  fait  de  la  Partie  adverfe.  ( Voyez 
la  Loi  4.  Codt  de  re  judicatd.  ) 

Dans  le  projet  de  cet  article-,  outre  les  moyens 
précédens  de  Requête  civile , on  avoit  ajouté 
terreur  en  un  fait  décijify  ou  point  de  Coutume  ^ 
Mais  dans  la  rédaélion  on  a jugé  qu’il  étoit  con- 
venablede  retrancher  ces  deux  derniers  moyens, 
fur  les  remontrances  qui  furent  faites  alors  par 
M.  le  Premier  Préfîdent.  ( Voyez  le  Procès-ver- 
bal de  l’Ordonnance  , pag..  461.  & 461.  ) 

C’eft  donc  aujourd’hui  une  maxime  certaine  , 
que  l’erreur  n’eft  pas  ujj  moyen  d’ouverture  de 
Requête  civile -5  & c’eft  en  confcquence  de  cette 
réglé  , que  l’article  41.  de  ce  titre  a abrogé  les 
propolîtions  d’erreur , avec  défcnles  aux  Parties 
de  les  obtenir,  & aux  Juges  de  les  permettre , à 
peine  de  nullité , &c. 

Cependant  s’il  s’agillbit  d’une*  erreur  défait , • 
5c  que  cetie  erreur  provînt  de  la  fraude  de  celui 
qui  a obtenu  gain  de  caufe  par  l’Arrêt , comme 
»’il  avoit  avancé  desfaits  faux  , ou  en  cas  qu’il  • 
en  eût  dénié  de  véritables  qui  feroient  depuis  vé- 
lïfiés  p^r  la  Part^  advcrlc , . ce  * feroit  alors  ûa" 
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moyen  de  Requête  civile , à caufe  du  dol  & de 
la  mauvaife  foi  de  cette  Partie  adverfe.  Mais  ft 
l’erreur  procédoit  de  celui  qui  auroic  fuccombé  , 
dans  ce  cas  il  uc  pourroit  y avoir  lieu  à la  Rc'- 
, quête  civile. 

Quant  à l’erreur  dt  droit , elle  ne  peut  ja- 
mais être  un  moyen  pour  fe  pourvoir  par  la 
voie  de  Requête  civile  contre  un  Arrêt  ou  Ju- 
gement en  dernier  reflort;  ce  qui  eft  une  fuite 
de  l’article  j t.  ci-defTus , qui  porte  que  ces  fortes 
de  Jugeraens  ne  pourront  être  rétractes  fous  pré- 
texte de  mal  jugé  au  fond,  & ce  qui  réfulte  au/U 
de  l’article  4a.  ci-apres. 

On  peut  obtenir  des  Lettres  de  Requête  ci- 
vile contre  quelques  chefs  d’un  Arrêt  ou  Juge* 
ment  en  dernier  re/Tort , fans  toucher  aux  autres 
cliefs  i ^ JL.  i.ff.  de  minor.  Ainli  jugé  par 

Arrêt  du  31.  Juillet  1685.  rapporté  au  Journal 
du  Palais,  tome  x.  de  l’édition  in-folio  de 
1701.  ) à moins  que  les  difpo/îtions  de  l’Arrêt 
ou  Jugement  ncfufl’ent  toutes  dépendantes  les 
unes  des  autres , en  forte  qu’il  ne.  fût  pas  po/Ii-- 
ble  d’en  annuUer  une , fans  annuller  toutes  les 
autres. 

A K TTC  X E XXXV. 

Les  Eccléjiaflïques  ( i ) j les  Commtf-^ 
naurez , & les  Mineurs  ( 2 ) , feront  en- 
core receiis  ife  pourvoir  par  Requefte- 
civile , s*ils  rtont  ejlé  défendus  ( 5 ) , ou 
s’ils  ne  Vont  ejié  valablement  ( 4 )i 

i^Les  Eccléjîafliques.'l  Pourvu  qu’il  s’agiflê 
des  droits  de  l’Eglife , ou  des  Bénéfices  que  ceS  * • 
Eccléfialliques  pi^édent , & que  le  Jugement 
epncrc  lequel  ils  voudroient  le  pourvoir  , eût 
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% donné  qnciqut  atteinte  à ces  droits  y mais  iJs  ne 
pourroient  le  fervir  de  ce  moyen  , s’il  s ’agiilbic 
d'un  Jugement  rendu  contre  eux  touchant  leur 
patrimoine  & leurs  biens  paniculiers , ou  s’il  ne 
s’agilToit  que  du  revenu  de  leurs  Bénéfices. 

( Voyez  y«prd,  article  J4.  note  4.  p.  ) 

,z.  Et  les  Mineurs.  ] En  général , les  Mineurs 
qui  ont  été  défendus  par  leurs  Tuteurs  ou  Cura- 
teurs , ne  font  pas  recevables  en  leurs  Requêtes 
civiles.  (Arrêt  du  15.  Mai  1561.  rapporte  par 
Carondas  en  les  notes  fur  le  Code  Henri , liv.  $.■ 
tit.  9.  art.  I.) 

Mais  s’il  s’agilToit  de  l’état  du  Mineur , il  ne 
feroit  pas  cenlé  finfiiTamment  défendu , s’il  ne 
l’avoit  été  que  par  un  Curateur  aux  Caufes , & 
il  pourroit  alors  revenir  contre  le  Jugement  par' 
Requête  civile.  ( Ainfi  jugé  par  Ariêt  du  11. 
Février  ï6^%.  rapponé  au  quatneme  tome  du- 
Journal  des  Audiences  de  la  fécondé  édition.  ) 
3.  S'Vs  nont  été  défendus.}  C’eft-à-dire,  fi 
les  Anrêts  & Jugemens  eh  dernier  relTort  ont‘ 
été  rendus  par  défaut  ou  par  forclufion.  ( Voyez' 
le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance,  pa^. 
dans  l’article  3 6.  ce  qui  efi  conforme  a la  Loi 
unie.  §.  ult.  ff.  de  Officia  Pratoris.  ) 

4^  Ou  s'ils  ne  tant  été  valablement  ].  C’eft-à- 
dire , li  les  principales  defenfes  de  fait  & de  droit- 
ont  été  omilés , quoique  les  Arrêts  ou  Juge- 
mens  en  dernier  relTort  rendus  contre  eux  ayent 
été  contradiftoires , ou  fur  produftions  rcfpec- 
tives  des  Parties  j en  forte  qu’il  paToilfe  que  le 
défaut  des  défenfes  omiles  ait  donné  lieu  à ce- 
qüi  a été  jugé  , & qui  auroit  été  autrement  jugé , 
s’ils  avoient  été  défendus,  ou  fi  les  défenfes  euf- 
fent  été  fournies.  «.  Voyez  le  Proces-verbal  de- 
„ rOrdonnance,  pag.  463.  art.  6j.) 

Les  Mineurs  ne  font  pas  non  plus  cenfés  va- 
lablement défendus,  lorfqu'ils  n’ont  point  de 
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'tiftcur , & que  le  Pr6cès  n’a  point  été  commu- 
niqué aux  Gens  du  Roi. 

Mais  des  Mineurs  ne  pourroient  alléguer  qu’ils 
n’ont  pas  été  valablement  défendus,  lorfque  leurs 
freres  majeurs  & cohéritiers , qui  étoient  en 
caufe  avec  ces  Mineurs , ont  dit  pour  moyens 
tout  ce  qui  pouvoir  fe  propofer  ',  & que  les  Mi- 
neurs n’ont  rien  à y ajouter.  ( Ainiî  jugé  par  Ar- 
rêt du  ir.  Juillet  1695.  & par  un  autre  du  ij. 
Avril  1696.  rapportés  l’un  & l’autre  au  Journal 
4es  Audiences.) 

Article  XXXVI. 

Voulons  qu’aux  Inftances  ès  Procès 
touchant  les  droits  de  noftre  Couronne 
ou  Domaine,  oii  nos  Procureurs  Gé- 
néraux , & nos  Procureurs  fur  les  lieux 
feront  Parties , ils  foient  mandez  en  1* 
Chambre  du  Confeil,  avant  que  de  mettre 
Plnftance  , ou  le  Procès  fur  le  Bureau  , 
pour  fçavoir  sailli  ont  point  d’autres  pie* 
ces  ou  moyens , dont  il  fera  fait  men- 
tion dans  l’Arreft  ou  Jugement  en  der-, 
nier  rejfort  ( i ) ; & à faute  d’y  avoir  fa- 
tisfait , il  y aura  ouverture  de  Requefte 
civile  à notre  égard. 

I.  Ou  Jugement  en  dernier  rejfort."]  Voyez  Isi 
note  I.  fur  l’article  i.  de  ce  titre,  pag.  6^6. 

Article  XXXVII. 

Ne  feront  plaidées  que  les  ouverture^ 
‘ de  Requejie  civile  ( i ) > & les  réponfe» 
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du  Défendeur  ,fans  entrer  aux  moyens 
du  fonds  ( 2 ). 

I . Que  les  ouvertures  de  Requête  civile,  ] Ex- 
pliquées dans  la  Requête  civile,  & da»s  la  Re- 
quête d’ampliation , s’il  y en  a une. 

1.  Sans  entrer  aux  moyens  du  fond.  ] Il  fatiC 
au(Tî  prononcer  féparément  fur  le  refcindant  Si 
fur  le  refcifoire.  ( Ainfi  jugé  par  Arrêts  du  Con- 
fcil  des  11.  Mai,  15.  Juin  & j.  Août  i66^S„ 
rapportés  au  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  ren^ 
dus  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnan- 
ces-, Si  au  nouveau  Recueil , tom.  i.  pag. 

& tpp-.  Voyez  ci-après  l’expHcation  de  ces' deux 
mots  en  l’article  Imvant , aux  notes.  ) 

Cependant  fi  la  même  pièce  qui  donneroît 
lieu  à la  Requête  civile  , fervoic  en  même-tehïs 
à la  décifion  du  principal , comme  lî  un  héri- 
tier condamné  à payer  une  dette  d’un  défunt, 
avoir  depuis  recouvré  la  quittance  retenue  par 
le  fait  de  la  Partie  adverfe , il  fcmble  que  û ce 
principal  de  voit  être  décidé  dans  la  même 
Chambre  que  la  Requête  civile , dans  ce  cas 
les  Juges  feroient  bien  fondés  à prononcer  en 
m'^me-tems  fur  la  Requête  civile  & fur  le  prin- 
cipal par  un  feul  & même  Jugement  j parce 
qu’alors  l’entérinement  de  la  Requête  civile 
emporte  nécelTaircmeiît  la  décrfioii  du  fond  en 
forte  qu’il  y auroit  de  l’injuftice  d’obliger  celui 

?ui  auroit  recouvré  cette  quittance , à avoir  deui- 
rocès  à (ôutenir  au  lieu  d’un. 

•Il  en  eft  de  même  dans  tous  les  autres  cas 
fcmblables , dans  lefquels  la  Requête  civile  & 
le  principal  font  infeparables  j v.  g.  lorfqu’il 
s’agit  d’un  Mineur  qui  prétend  n’avoir  pas  été 
défendu , ou  dtiiie  contrariété  d’ Arrêts.  Dans 
ces  cas  le  fond  même  fert  de  moyens  de  Rfr- 


Digitized  by  GoogI 


Civilis.  TiT.  XXXV.  <j9* 

quête  Civile , & il  dépend  alors  de  la  prudence 
Jes  Juges  de  ne  pas  féparer  la  forme  d’avec  le 
fond. 

On  doit  aufli  obferver  que  fi  on  allègue  des 
fins  de  non-recevorr  contre  la  Requête  civile, 
il  faut , avant  d’entrer  dans  les  moyens  de  la 
Requête  , faire  droit  préalablement  fur  les  fins 
de  non-recevoir  j C Ainfi  jugé  par  Arrêt  dix 
Confcil  du  premier  Juillet  1668.  ) ce  qui  efl: 
une  fuite  de  ce  qui  eft  établi  en  l’article  5.  du 
titre  5.  ci-dpfius  pag.  ^5.  .is 

Article  XXXVIII. 

Celui  au  rapport  duquel  fera  inter- 
venu l’Arreft  ou  Jugement  en  dernier 
reflbrt,  contre  lequel  la  Requefte  civile, 
eft  obtenue  , ne  pourra  ejlre  Rapporteur 

Procès  ( I ) fur  k refeindant , ni  fur 
le  refeifoire  ( z ), 

I.  N:  pourra  être  Rapporteur  du  Procès , 6>c.  ] 
Parce  qu’il  y a lieu  de  croire  que  le  Rapporteur 
ne  voudroit  pas  changer  l’avis  qu’il  auroit  donné 
dans  le  premier  Jugement  de  l’affaire  : ou  afin 
que  cette  affaire  foit  mieux  difeutée  , 'en  palfant 
par  l’examen  de  différens  Rapporteurs. 

X.  Sur  le  rejcindant , ni  fur  le  refeifoire  ] Le 
refeindant  eft  la  demande  en  reftitution  de  l’Ar- 
rêt ou  Jugement  dont  on  fe  plaint,  & qui  eft 
demandée  & pourfuivie  en  vertu  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile. 

Le  refeifoire  eft  le  fond  des  conteftations  dé-r 
cidées  par  le  Jugement  contre  lequel  on  fe  pour- 
yoit,  Sc  qu’il  s’agit  de  faire  juger  de  nouveau  . 
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Article  XXXIX. 

Si  les  ouvertures  des  Requeftes  civi- 
les ne  font  jugées  fuffifantes , le  Deman- 
deur fera  condammé  aux  dépens  , & â 
r amende  de  trois  cens  livres  ( i ) envers 
Nous  , & cent  cinquante  livres  envers 
la  Partie , li  TArreft  contre  lequel  la  Re- 
quelle  civile  aura  efté  prife  , eft  contra- 
diéloire  , foit  qu  il  foit  préparatoire  ou 
diffinitif:  & en  cent  cinquante  livres  en- 
vers Nous  , & foixanre-quinze  livres  en- 
vers la  Partie  , s’il  eft  par  défaut  : fans 
que  les  amendes  puilTent  eftre  remifes  ni 
modérées. 

1.  Et  à Jü amende  de  trois  cens  livres.  ] Cette 
amende  ne  regarde  pas  les  Jugemens  Préfidiaux , 
ainfl  qu’il  réfultc  des  termes  de  cet  article,  qui 
ne  parlent  que  d’Arrêcs. 

Lorl’quc  la  Requête  civile  eft  ouverte  contre 
un  chef  feulement  de  l’Arrêt  dont  on  fe  plaint , 
îes  autres  chefs  fubfiftans , l’amende  qui  a été 
confignee  , doit  être  redituée.  ( AinG  jugé  par 
(deux  Arrêts  rapportés  par  Boniface,  tom.  i.  îiv, 
5.  tit.  4.  cliap.  I.  & Z.) 

Article  XL. 

La  Requefte  civile  qui  aura  efté  ap- 
pointée au  Confeil , fera  jugée  comme 
elle  euft  pu  eftre  à l’Audience  , fans  en- 
trer dans  les  moyens  du  fonds  ( l ). 
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1.  Sans  entrer  dans  les  moyens  du  fond.  ’ Soit 
que  ces  moyens  foient  tiriis  du  fait  ou  du  droit. 

Article  XLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  Re^uefte  ci- 
vile , & en  aura  èfté  déboute , ne  fera 
plus  recevable  à fe  pourvoir  par  autre  Re- 
\quejle  civile  ( i ) , ibit  contre  le  premier 
Arteft  ou  Jugement  en  dernier  relTorc  , 
ou  contre  celui  qui  Tauroit  débouté  ; 
mefme  quand  les  Lettres  en  forme  de 
Requefte  civile  auroient  efté  entérinées 
fur  le  rejcindant  ^ s il  a fuccombé  au  ref- 
cifoire  ( 2 ). 

I.  Ne  fera  plut  recevable  à fe  pourvoir  par 
autre  Requête  civile.^  De  la  même  maniéré 
que  celui  qui  a été  débouté  d'une  demande  en 
calfation  , n’eft  plus  recevable  à fe  pourvoir  de 
nouveau  par  la  même  voie , foit  contre  le  pre-  ' 
Hîier  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rell'ort , foit 
contre  le  fécond  qui  l’a  débouté.  ( Réglement 
du  Confeil  du  i8.  Juin  1738.  part.  i.  tit.  j.  art. 
3P-) 

Z.  Sur  le  refeïndani , s'il  a fuccombé  au  ref- 
cifoire.]  Voyez  l’explication  de  ces  mors,  ci- 
deifus,  arc.  38.  aux  noces.  ' 

Article  XLIL 

Abrogeons  les  propoftions  £ erreur  ( 1 ) , 
défendons  aux  Parties  de  les  obtenir 
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6c  aux  Juges  de  les  permettre,  à peine 
de  nullité  , & de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérefts. 


I.  Abrogeons  les  fropo filions  d erreur.  ] La 
propofition  d’erreur  cjui  étoit  autrefois  en  uiàge 
avant  cette  Ordonnance , étoit  un  moyen  pour 
faire  rétrader  un  Arr:tou  Jugement  en  dernier 
rc/Tort , quand  ce  Jugement  avoit  été  rendu  fur 
une  erreur  de  fait  : car  à l’égard  de  l’erreur  de 
droit.,  elle  n’a  jamais  été  reçue  contre  ces  fortes 
de  Jugemens.  ( Voyez  fur  ces  erreurs  de  fait  ce 
qui  a été  dit  ci-dclfus  fur  l’article  3 4.  note  6. 
pag.  ^ 8^.  ) 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance 
foit  gardée  & obfervée  dans  tout 
noltre  Royaume , Terres  êc  Pays  de  no- 
ftre  obéilTance,  à commencer  au  lende- 
main de  Saint  Martin,  douzième  jour  de 
Novembre  de  la  préfente  année:  Abro- 
geons toutes  Ordonnances  , Couftumes , 
Loix , Statuts,  Réglemens,  Styles  & Ufa- 
ges  differens  ou  contraires  aux  difpofi- 
tions  y contenues.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amez  & féaux  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement^ 
Grand  Confeil , Chambres  des  Comp- 
tes, Cours  des  Aydes,  Paillifs,  Séné- 
chaux , 6c  tous  autres  nos  Officiers  , que 
ces  Préfentes  ils  gardent,  obfervei.t  Ôc 
entretiennent , falfent  garder , obferver 
& entretenir  j & pour.les  rendre  notoi- 
res 
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res  à nos  fiijets , les  faffenc  lire , pu- 
blier & enregiùrer  : C A R tel  est 
NosTRi  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  ôc  fiable  à toujours , Nous  y 
avons  fait  mettre  nofire  Scel.  Donnée 
Saint  Germain-en  Laye  au  mois  d’A- 
VI  il , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante- 
fept , ôc  de  nofire  Régné  le  vingt-qua- 
trième. Signé ^ LOUIS:  Et  plus  bas. 
Par  le  Roi , de  Guenegaud.  iEr  à 
cojlé  ejl  écrit  : Fifa , S e g ü i e R , pour 
fervir  à la  Déclaration  en  forme  d’Edit, 
pour  la  réformatîon  de  la  Jufiice. 

Et  encore  à cofic  eft  écrit  ; Leues 
publiées , regijlrées , oui  & ce  requérant  le 
Procureur-Général  duRoyjpour  ejire  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur.  A Pa- 
ris en  Parlement  j le  Roi  y féant  en  fon 
Ut  de  Jufiice  j le  vingt  Avril  mil  fix  cens 
foixante- fepu 

Signé D U T I L L E T. 


S 
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EXTRAIT 

PES  REGfSTRES  DE  PARLEMENT^ 

Du  j;  Août  17 6 

« 

Portant  homologation  de  la  Délibération  dti 
la  Çornit^matité  des  Avocats  6*  Procureurs 
de  la  Cour. 

V U par  la  Cour  la  Requête  préfentee  par 
Communauté  des  Avocats  & Procureurs  de  la 
Cour , à ce  qu’il  plût  à la  Cout  homologuer  la 
Délibération  du  1 5 Juillet  176^,  pour  être 
jexccutée  félon  fa  forme  & teneur , & à cet 
effet,  ordonner  que  l’Arrêt  qui  interviendra  , 
fera  impriiûé  , lu  , publié  à la  Communauté  , 
& cnregiftré  fur  le  Regiifre  d’icelle , niême  ea- 
voyé  à tous  les  Procureurs  ; vù  ladite  Délibéra- 
pon  attachée  à ladite  Requête,  ySg'née  DoKlVAi. , 
de  laquelle  Délibération  la  teneur  luit. 

Extrait  du  Regijlrç  des  Délibérations  de 
la  Communauté  des  Avocats  & Procu- 
reurs de  la  Çour  du  //  Juilltt  176 s • 

“ ’ î 

J. A Compagnie , après  pluûeurs  Affernblées  qui 
av.oient  pour  objet  de  prendre  fous  l’autorité  de 
la  Cour , en  fe  conformant  à fes  Arrêts  & 
^églcnaens,  dont  fa  manutention  lui  cft  coa*. 
fiée  , les  mefures  qu’çlle  croiroit  les  plus  capa- 
bles 4’arrêter  le  progrès  des  dilFércns  abus  quelle 
yoitVintroduiredans l’inftruéHon  des  affaires, 
çn  contravention  d’cfdits  Arrêts  & Réglcmens  , 
ÿc  au  mépris  de  fes  différentes  Délibérations  ^ 
^ jjja^wen»cnt  arrêté  ce  <jui  fuit.  - 
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Article  Premiir. 

Que  'Conformément  aux  anciennes  Délibé- 
lations  de  la  Compagnie,  fur  tous  Exploits  d’aili- 
gnation  les  Procureurs  feront  tenus  de  mettre 
•une  cédule  au  Greffe  , dans  le  délai  preferit  par 
l’Ordonnance , ou  au  moins  avant  le  Jugement 
de  la  coiiteftation  ; faute  dequoi  le  droit  de 
préfentation  fera  rayé , tant  dans  les  déclara- 
tions de  dépens,  que  dans  les-  mémoires  de 
frais  j que  lefdites  cédules  feroril  flgniâées  , & 
6c.  que  faute  de  fîgniâcation  de  la  cédule  par 
les  Parties  affignées , les  défauts  faute  de  com- 
paroir, obtenus  & jugés,  faute  de  ladite  fîgni- 
lication,  feront  valables,  lorfquc  d’ailleurs  la 
Procédure  fe  trouvera  régulière. , 

A R T I C IL 

Qu’il  ne  pourra  être  employé  le  nom  d’A'VO- 
cat  dans  des  Arrêts  ou  Sentences  contenant  des 
. appointemens  de  jonction  , rétention,  évoca* 
tioii,  & de  converfion  en  faifie-Arrêt , d’oppo- 
fîtions  formées  à des  décrets  volontaires  , fi  o» 
n’efi  en  ças  de  contefiation. 

i T • *■' 

Article  III. 

•1 

Qu’il  ne  pourra  être  donné  par  l’intimé,  do 
Re  quête  pour  conclure  contre  l’Appellant  à 
la'  nn  de  non-recevoir,  à moins  qu’il  n’y  en 
ait  de  réelle  à propofer  , fans  pouvoir  fur  ce 
prétexte , reprendre  le  récit^  des  faits  & les 
moyens  dit  fond,  faufles  Requêtes  nécelTaire* 
pour  répondre  à celles  qui  feroient  données  pat 
i’Appellant. 

Article  IV. 

Que  toute  Requête  pour  demander  la  con** 

.s  ij 
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damnation  dç  frais  & de  mifes  , & dépens  réfeN 
vés  par  des  Jugemens  interlocutoires  , ne  pourra 
être  donnée  que  par,  quul  vous  plaife , de 
même  que  celles  pour  denunder  aéie  de  défif- 
tement , & o^u'U  nçn  pourra  être  donné  pour 
raifon  de  dépens  réfervéï  par  des  Arrêts  8i 
Sentences  d’appointement , êc  autres  réglemens 
de  pure  inftruétion, 

A R T I c L E V. 

Que  toute  Requête  à l’Audience  ne  pourrai 
rappellcr  le  détail  des  appellations  & Dcman-» 
desj  qu’il  fera  feulement  dit , en  venant  plai- 
der la  çaufe  d’enuc  les  Parties. 

Article'  V I. 

Que  toute  RecjÉête  pour  reprendre  les  Con« 
clulions  des  griefs , caufes  d’appel , ou  autres 
écritures  données  dans  les  Inftances  & Procès , 
ne  contiendra  que  ces  Concluûons  , à laquelle 
il  ne  pourra  çtre  répondu  que  par  un  qu’il  vousi 
plaife. 

Art  i'c  le  VII. 

Que  toute  produétioii  fur  des  appels  verbau» 
d’éxécutoires , qui  fc  trouvent  quelquefois  ap- 
pointés au  Confeil , & joints  par  les  Arrêts; 
d’appointement  de  Conclulions  , ne  pourra  être 
faitç  que  par , qu’il  vous  plaife. 

Article  VIH, 

Que  celles  qui  fe  feront  fur  des  appellatiorrv 
pareillement  jointes  , de  faifes  ou  de  touto 
autre  exécution  des  Sentences,  ne  pourront  con- 
tenir le  récit  dç  ce  qui  aur^  précédé  Icfditçs 
Sentences» 
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Articlb  IX. 


Duc  ^ns  les  laftances  à la  Grand’Chambre  , 
lorfque  les  Arrêts  qui  appointent  au  Confeil  fur 
i appel,  appointent  en  racmc^tcms  en  droit  & 
joint  fur  des  der^andes  formées  incidemment  a 
i s’il:  y produit  le  premier, 
lera  tenu  de  produire  par  un  fimple  Inventaire , 
fans  pouvoir  préalàbléraenr  faire  lîànifier  un 
averti/Ienienc,  ou  des  fins  de  non-recevoir , foit 

Sites^dcmanls  Requête  fur  lef. 

Articlb  X. 

Que  les  Prodaélidns  nouvelles  ne  pourront 

™oyeos  relatifs  aux 
pièces  qui  en  feront  l’objet. 

Articlb  Xl. 

: Quil  ne  pounâ  être  fait  plus  dfcfîx  fomma- 
uons  générales  dans  les  fnftances  & Procès 
dans  le  cours  dfe  chaque  Parlement.  ' ’ 

A'r  T i à i.  i "Xi  ï. 

Qu’on  ne  pourra  requérir  des  Ordonnat^ces 
en  jugeant,  fur  aucune  Requête,  qui  ne  con- 
tiendra PO>nt  ^f^érirabk  ql^ef  de  Gonclufîons  , 
fans  celles  de 

celles  ptéccdcmment,  priOfs,!  &;pQur  ^ire-  di- 

Çduèiqfions  SC 

la  coridamiYcion^de  dépens;  en  puine,être  Je 

^ ,:r.i  V . j!  . : J ft  - XI.  - . I • 

Article  XI  I I. 

Qu’en  vqrtu  , d’une  même  .prdonnanec  d’ap- 
pointemenf  en  drôii  &Me  prodiiéfion  nouvelle 
il  .ne  pourra  Itr^  fignifé  qùüafaal  & mêÀie 

S iij 
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Ade , qui  déclarera  le  produit  & la  fbmmatiott 
de  défendre  & de  contredire. 

A R T I C L E XIV. 

Que  l’emploi  pour  produétion  & contredit^ 
•n  exécution  d’une  Ordonnance  d’àppointement 
en  droit , fera  contenu  dans  la  même  Requête  J 

A R T I C L B XV. 

Qu’il  ne  pourra  être  fait  plus  de  trois  (bm- 
mations  avant  le  Jugement  des  défauts  8d  çon-, 
gés , faute  de  défendre , reprendre , afiirmer  St 
conclure. 

Article  X V L 

Qu’il  ne  pourra  être  donné  d’avenir  porft 
l’obtention  de  l’Arrêt  définitif  à la  Grand’Chaxn- 
bre  & à la  Tournelle  , que  lorfquc  les  Caufes  fe. 
trouveront'  pfacées  fur  les  Mémoires  , le  pre- 
mier defqiiek  en  contiendra  la  mention  j qiie 
dans  les  Caufes  fujettes  à communication  à‘ 
Meffieurs  les  Gens  du  Roi , les  Avenirs  c*ntk*W 
dront  la  fojpiniation  de  communiquer. 

Article  XVII» 

Que  pour  parvenir  à l’Arrêt  contradiéloire 
dans  les  affaires , de  la  co'mjpétence  du  Parquet  ,• 
après  la  fommation  , en  faifanx  fignificr'l'ap-, 
pointemçnt  pour  le  pébouté  .d’appofitioaj  if 
n’en  pourra  être  fîgrtifié  que,  rektivepiçnraux» 
jours  qiii  fe  * trouveront  indiqués  fur  'ice|ui 
fauf  celles  pour  faire  recevoir  l’appointemcaç: 
définitif.  ' •/■'D’- 

Article , XVI  I I.  , 

lorfqu’iL  échcira  d!i^ttair  des -défauts 
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/aute  de  défendre , reprendre  ou  affirmer  (fontrc 
pfufîcurs  Parties  qui  auront  Procureur  en  Caufc 
fur  la  même  demande  , il  n’en  fera  obtenu 
qu’un  feul , & ne  fera  fait  qu’une  feule  & meme 
Procédure  contre  toutes  leldites  Parties  & leur» 
Procureurs. 

Articli  XI X* 

Que,  en  conformité  des  Réglemcns,  lorf* 
nu’une  Partie  , <^ui  a des  garans,  leur  aura! 
én^oé  & dénonce  les  demandes  formées  corure 
elle , elle  ne  pourra  , fous  le  prétexte  de  nc’  ' 
défendre  qu’à  leurs  rifques  , périls  & fortunes  • 
leur  lignifier  les  procédures  de  défenfes , moyens,-  ' 
écritures , & Requêtes  qu’eUe  fera  dans  le  ca& 
de  donner  avec  les  autres  Parties,  eu  qui  lui 
feront  lignifiées  j & pareillement  quelle  nc 
pourra  former  d’autres  demandes  eu  fomma- 
tiens,  que  de  celles  différentes  qui  pourroienc 
être  par  la  fuite  formées  contre  elle  , fans  qu« 
dans  aucune  Requête  il  puiffe  être  fait  aucuns  , 
contre-fommation  à une  Partie  de  fa  proprs 
demande.’ 

Articli  XX. 

Qu’il  ne  pourra  être  pris  d’appointement  & 
jttettre  que  fur  des  demandes  provifoires  corn- 
nie  des  oppofitions  à'  des  Arrêts  de  défenlcs  , , 
à fin  d’exécution  proviCjire  des  Sentences,  main- 
levée de  laifîes  & oppofitions , provifions  ali^ 
mentaires,  & autres  de  pareille  nature,  & non 
fur  des  oppofitions  formées  à des  Arrêts  obtemi^ 
à l’Audience. 

A R T I C L ! XXI. 

Qu’il  ne  pourra  être  formé  d’oppofition  à des 
jOndonuanccs  de  rembomfcment  d’épices , raca-^ 

Si? 
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•ions  & coûts  d’Arrêts  , & de  frais  d’appoint^  à 
mettre,  qu’on  n’en  explique  les  motifs  par  l’oppo- 
(îtion  même , ou  par  un  Aâre  fignifié  pour  Ita- 
tuer  , far  lefquels  on  continuera  de  fe  pourvoir 
à la  Communauté  j & à défaut  d’explication  des 
motifs  d’oppofition , lefdites  Ordonnances  de 
rembourfement  feront  exécutées , & les  exécu- 
toires décernés  fur  icelles. 

Article  XXII. 

Ne  pourront  être  employés  dans  les  appointe- 
mens  fur  l’appel , les  Requêtes  & dertiandcs 
putement  provifoires  données  dans  les  appoin- 
tés à mettre , qui , par  les  Arrêts  intervenus  fur  ' 
iceux , auront  été  jointes  au  fond. 

Article  XXIII. 

Que  conformément  aux  Règlement , les  Fao- 
tums  & Mémoires  imprimés  dans  les  afTaires 
inftraites  ne  pourront  être  groflbyés  & fignifiés 
ni  par  Ecritures , ni  par  Requêtes , & feront 
rayés  des  déclarations  de  dépens  & mémoire& 
de  frais. 

Article  XXIV. 

Que  lorfquc  plufieurs  Co-héritiers  ou  autres 
Panies , ayant  tous  le  même  droit  & le  même 
ituérêt,  fe  réuniront  pour  ne  charger  que  le 
même  Procureur,  il  fera  tenu  de  conftituer, 
d’occuper  & de  faire  fa  Procédure  pour  toutes 
lefdites  Parties  fous  fon  nom , fans  pouvoir  fe 
fervir  du  nom  de  fes  Confrères  , à peine  de 
radiation  de  toute  autre  Procédure  que  celle  qui 
fera  faite  fous  fon  nom  , fans  que  ledit  Procu- 
reur puilTe  divifer  ni  partager  leur  défenfe  j ni 
fou  iaHiruéUon  ^ & h pollérieurement  il  le 


Digitized  by  Googic 


Arrêt  de  Parlemtni. . joy 
trouvoit  réellement  chargé  pax  d’autres  Co-hé-' 
ritiers  ou  Co-iatéreffés  ,•  il  ne  pourra 
ployer  pour  eux  ce  qu’il  auroit.dit  pour  C£ux> 
qui  l’avoient, chargé’ les  prçmicrs.  ..i  . i 

r 

Article  XXV. . . 

Qu'aucun  Arrêt  ou  Sentence  ne  pourront  être 
(igaifiés  par  le  Procureur  de  celui  qui  leS  aura 
obtenus,  par  ade  de -Bail-Copie  , & qu’üs' ne 
pourront  l’être  que  fur  les  ofiginaut  d’iceux. 

A R T I C L E XX  VI. 

Que  les  oppoCtions  à fin  de  conferver  aux 
failies-réelles  ne  pourront  être  lignifiées  qu’au 
Procureur  poutfuiyant , ainlî  que  les  caufes 
d’oppoficion  & l’invenrairç  de  produélion , en 
cpnlequence  de  l’appointement  fur  l’ordre  , ce 
qui  aura  pareillement  lieu  pour  les  produâions 
dans  les  inftances  de  préférence  & de  contri- 
bution. 

Article  XXVII.' 

Oue  les  Copies  pour  publier  & afficher  des 
Enchères  de  quarantaine  & affiches , tant  dans 
les  Décrets , que  datis  les  Licitations  & Direc- 
tions , ne  feront  taxées  , fçavoir , celles  pour 
publier  & afficher  à Paris , qu’à  raifon  de  deux 
fols  du  Rôle  de  l’original , & celles  hors  de  Paris 
qu’à  raifon  d’un  fol  fix  deniers  , lequel  original 
continuera  de  n’être  taxé  que  dix  fols  le  Rôle  , 
& la  Copie  fignifiéc  à Procureur  à deux  fols 
üx  deniers , fans  le  papier  & la  lignification. 

Article  XXVIIL 

Que  fous  prétexte  de  plus  grande  folcmniré 

les  Pxocès-Vetbaux  d’Amehes  8c  Publica- 

Sy. 
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rions , on  afFcâe  de  faite  mention  de  Coprêt* 
prétendues  publiées  & affichées  hors  les  endroits- 
néceflaires  , tels  que  le  foqt  Ifcs  poftés  des  mai-' 
fons  des  Procureurs-  des'  Parties ‘faifîcs’,  &-  dq* 
celles  des  Procureurs  pourfuivans  & follicitans,, 
lefquellcs  Copies  ne  feront  point  taxées. 

A R T I C L E * XXIX.  ‘ *'  . 

-»  i l'if 

. Que  dans  les  Décrets  qui  fé  pourfuivent  atl'i 
Parlement  & à la  Cour  des  Aydes  ,.  k placard! 
qui  cft  d’ufage  avant  l’adjudicaàon , fauf  quin- 
zaine, ne  pourra^  contenir  k détail  de's  Biens- 
ni  des  Charges , fuffifant  de  renvoyer  à la  men- 
tion de  l’Enchcre  de  quarantaine*,  à moins* 
qu’il  ne  foit  furvenu  de  nouveHés  charges  de- 
puis , lefquellcs  y léronr  exprimées  j ce  qui 
continuera  pareillement  d’étfe  bbfervé  pour  les* 
remifes  des  Décrets,  qui  le  pourfuivent  aur 
Requêtes  de  i’Hôfel  & du  Palais , qu’il*  cft 
d*’ulagc  que  les  Procureurs  drefTent  eux-mêmes  ^ 
kfqucllcs  ne  pourront  être  que  fur  des  placards  , , 
lauf  celles  où  il.  échoira  dé  faire  mention  des- 
Enchères  qui’  pourront  être  mifes  fur  une 
fcùilk  ou  deux  au  plus, .fi  elles  en  étoieu:  fuf- 
ccptibles , mais  fans  pouvoir  être  grofibyées  », 
les  copies  fignificcs  defquelk&  continueront  de 
n’être  taxées  que  cinq  fols  chaque,  non^coiq^- 
pris  le  papier  & la  fignificarion.. 

Art  ici  e XXX. 

Que  dans  les  inft^ces  de  préférence  & dé- 
contribution , if  ne  fera  point,  fourni  de  défen- 
{es  y & routé  procédure  po>jr  y parvenir  fera" 
rayée  ,,  & il.,  n’y  fera  fait  aucune  «dénoncia- 
tion aux  Procureurs  des  Co-fàififlmis' & oppo- 
fans,  que  Ibrfqiic  les  incidens  qui  en  feroiènt 
lobjes„  fé  truavetonc  de  oaciuc  À ûuéref(éc' 
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••flcntîeUemenc  les  deniers  à diilribucr , au  pied 
defquelles  dénonciations  , en  cottant  le  nom  da 
Procureur , on  fera  tenu  de  mettre  celui  de  l'a 
Partie. 

ÀRTICL2  XXX L 

Que  dans  les  Dircélions,  il  ne  pourra  ftre 
fait  aucune  lignification  ni  dénonciation  aux 
Procureurs  des  Créanciers  qui  auront  Ibufcrit  le 
Contrat  d’Union  & de  DireéHon  , ou  avec  lc(^ 
quels  il  aura  été  homologué,  fauf  Tes  remifea 
pour  parvenir  à l’adjudication,  & les  délibéra- 
tions portant  changement  des  Dircélcurs  & 
Officiers , ou  autres  délibératioiK  alTcz  impor- 
tantes pour  mériter  d’être  homologuées. 

Articlb  XXXIL 

Que  dans  les  pourfuites  de  faifie-réerie , nulle 
dénonciation  ne  pourra  être  faite  aux.  Procu- 
reurs des  oppofans , que  des  incidens  ou  con- 
te/lations  tendantes  à diminuer  le  gage  com- 
mun des  créanciers  , comme  des  oppofitions 
à fin  d’annuller , de  charge  , ou  de  diftiairc  , 5c 
les  appels  lufpenfifs  de  la  pourfuite,  & les  ïuge-'' 
mens  qui  y auront  ftatué  j . 8c  ne  feront  confidi- 
rées  comme  telles  les  demandes  en  provifion* 
de  la  Partie  faific , des  Fermiers  judiciaires  ,. 
afin  de  vifite  des  réparations  8c  d’entérine- 
ment des  Procès-verbaux  , 8c  à fin  de  diminu- 
tion du  pris  de  leurs  Fermes , 8c  autres  qu’ils 
pourroient  former  , à tous  lefqucls  incidens  le 
Poarfuivant  défendra  feuh,  en  prcfencc  duPro-< 
cureur  plus  ancien  8c  de  la-  Panie  faific aux- 
quels il  ne  pourra  les  dénon  cer,.quaind  il  paraî- 
tra par  les  copies  à lui  lignifiées  des  demandes 
qu’elles  auront  aufli  été  formé.cs  avec-cuxr,  les^ 
•iigjiuux  de%iciles  déjiottciations-,.  étais-  ld> 

S vJ 
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ijuelles  les  noms  des  Procureurs  Sc  de  leurs 
Parties  ne  pourront  être  repris,  continueront 
de  n’être  taxés  uu’à  raifon  de  dix  fols  par  Rôle  , 

& cinq  fols  chaque  copie  d’icelles , quelque 
nombre  qu’en  contienne  l’original , outre  le 
papier  & la  lignification  , au  pied  desquelles 
copies  en  cottant  le  Procureur , fera  rappelle  Iç 
nom  de  fa  Partie. 

Article  XXXIII. 

Que  dans  les  lignifications  qui  feront  faites . 
Jans  les  pourfiiites  de  failies-réelles  & d’inftanccs 
<de  préférence  & de  contribution,  toutes  celles 
qui  feront  faites  au  Procureur  plus  ancien  en 
cette  qualité  , on  fera  tenu  d’exprimer  le  nom 
de  la  Partie  pour  laquelle  il  occupe , faute  de 
quoi , ayant  cette  qualité  dans  plulieurs  iuftan- 
*es , il  ne  peut  fçavoir  celle  que  cette  lignifi- 
cation regarde. 

Article  XXXIV. 

Comme  les  appointemens  fur  l’ordre  du  prir 
dc«  immeubles  vendus  & adjugés  par  Décret 
forcé  foni  de  droit , toute  Requête  pour  l’ob- 
tenir n’entrera  point  en  taxe. 

Article  XXX  V. 

Les  csufes  d’oppolition  &:  la  jproduélion  du 
Pourfuivint  ne  pourront  être  ligniSées  qu’au 
Procureur  de  la  Partie  faille  & au  Procureur 
^lus  ancien , & continueront  de  n’entrer  que 
pour  moitié  dans  les  frais  privilégiés , & l’autre 
moitié  en  frais  & miles. 

Artig£e  XXXVI. 

Qu’il  en  fera  de  même  pour  les  produéHons 
du  Pourfuivant  dans  les  inuances  de  préférence 
^ de  conciibutioR. 
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Article  XXX  VU. 

Qu’il  ne  pourra  être  fignifié  de  copies  aux 
domiciles  de  Partie , des  Sentences  & Arrêts 
d’ordre  , de  préférence  & de  contribution  , 
qu’aux  feules  Parties  faifies , & aux  Oppofans 
ou  Saifilfans  qui  n’auront  point  de  Procureur 
en  caufe. 

Article  XXXVITl. 

f 

Que  dans  les  pourfuites  de  faiüe-réelle  , 
inftance  de  préférence  ou  de  contri’oution  , le 
Procureur  pourfuivanr  ne  pourra  occuper  fous 
le  nom  d’un  autre,  pour  aucun  oppofant  ai 
iaiüiTant. 

A R T I C L 1 XXXIX. 

Que  le  droit  de  copie  de  l’appointement  qui 
eft  offert  pour  faire  recevoir  les  avis  des  Avo- 
cats , Procureurs  ou  Grelfiers  , devant  kfquels 
desOrdres  & inftances  de  préférence  ou  de  con- 
tribution feront  renvoyés , ne  feront  taxés  que  la 
moitié  du  droit  de  copie  de  l’Arrêt  ou  Saitcucc 
ponant  réception  d’iceux. 

Article  XL. 

Que  conformément  aux  Réglcmens , toutes 
les  copies  qui  feront  lignifiées,  foie  d’Ecritures 
d’ Avocat , Requêtes  , Inventaires , défenfes  Sc 
tous  autres  Aéles , feront  entières , corredes  &c 
lifibles  fur  papier  qui  n’ait  pas  fervi,  avec  mar- 
ge d’un  doigt , & lignées  du  Procureur  , donc  la. 
lignature  fera  entière  & lifible  , & mention  fer^ 
faite  au  bas  de  la  copie  de  U quotité  des  Rôle^ 
dont  elle  cd  compofée. 
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Articei  XLI. 


Que  les  avenirs  , fommations,  Acües  de’ 
Bail^copie , & autres  copies  d’ Ailes , feront  en- 
tièrement conformes  aux  originaux- , & non  en- 
ces  termes , avenir  à demain  , fommation  de 
contredire  ade  de  preduit , ade  de  bail-co^ 
pic , 8ic. 


Articee  XLir. 

V. 

Sur  la  feule  repréfentation  des  copies  fignir- 
fîécs  des  écritures,  requêtes , inventaires,  dé- 
fenfes,  pièces  8c  autres  ades  qui  ne  feront 
pas  conformes  à ce  que  deflus,  les  originaux,, 
le  droit  de  réviiîon  du  Trocureur  fur  les  écri- 
tures , la  totalité  des  Requêtes  & des  copies  des 
unes  & des  autres,  feront  rayés  dans  les  décla- 
rations de  dépens  , ou  mémoires  de  fraiS',  dans> 
kfquels  ils  fe  trouveront  employés^ 

Article  XLIIL 

Qu  e"  les  déclarations  de  dépens  ,.  frais  de 
pourfuites  dans  lefquelles  les  Pourfuivans  ont 
droit  de  comprendre  les  dépens  auxquels  des: 
Oppofans , Saiflilî'ans  ou  autres  particuliers  Ce 
trouvent  condamnés  par  les  Arrêts  ou  Senten- 
ces d’ordre,  ou  de  préférence  & de  contribution, 
ou  autre  Jugement , ne  pourront,  Ibus  le  prétexte 
de  les  faire  taxer  avec  eux  , être  fignifîées  aux 
Procureurs  de  ces  Oppofâms,  Saüîllans  & autres- 
Particuli-ers  ; & que  lors  du  Réglement  dcfdits; 
dépens  & frais  de  pourfuircs , il  fera  fîit  dif-^- 
tincHon  dans  le  calcul  des  portions  -étant  à: 
ü-cliarge  ddliits  Particulier  coAdamnés  de 
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^l'â  fa  Requête  du  Pourfuivant  ou  du  créancicc 
fur  qui  le  fond  manquera-,  il  fera  fait  une- 
fbmmatiou  auxdics- Particuliers  condamnés , de* 
conliguer  encre  les  niiint  du  Receveur  des- 
Conlignatious  le  montant  de  leur  portion  per- 
fonuellc  dcfdits  dépens  j & qu’a  défaut  de  le 
faire  dans  la  huitaine  de  la  foramation  qui 
fera  faite  à Procureur  , il  fera  obtenu  Arrêt  ott 
Sentence  fur  requête  , qui  ordonnera  Exécu- 
toire être  délivré  contre'  Icfdics  Particuliers  dit 
montant  defdites  portiçms  de  dépens , fauf  à 
eux , s’ils  ne  veulent  pas  déférer  à la  taxe 
SL  faire  procéder  à leurs  &ais  à ui:c  nouvelle 
taxe  des  dépens  qui  les  concerneront , à laquelle: 
nouvelle  taxe  la  Partie  faifie  ni  le  Proeuxeuf 
jliis  ancien  xre  feront  point  appelles. 

Article  XLIV. 

Que  les  difficultés  qui  furviendront  fur  fcr- 
taxe  des  dépens  , continueront  d’être  réglées 
lit.  Chambre,  des  Tiers^ 

Article  X L V. 

Que  les  Exécutoires  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  montant  du  Réglement  du  Procureur 
tiers,  meme  fous  le  prétexte  qu’aucunes  des 
apoftillés  alloueroient  davantage , à moins  que; 
par  l’avis  de  la  Chambre  des  Tiers  , la  taxe  da 
tiers  n’ait  été  réformée.  ! igné , 'DoRlv al  ^ 
Greffier.  Conclufions  de  notre  Procureur-Géné— 
lal.  Ouï  le  Rapport  de  M ’.  Claude  Tudert^, 
Confcillcr  i.Tom  cONsiDiRÉ.. 

LÀ  COUR  a homologué  & homolb^e  ladites 
Pélibération  du  quinze  Juillet  dernier,  pour 
icte  cxéaucç.  feloû  fà.  forme  U teneur  j.  oKjpat»- 
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ne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , lu , 
publié  à la  Communauté , & enre^i^e  fur  les 
Regiftres  d’icelle,  même  envoyé  à tous  les 
Procureurs.  Fait  en  Parlement , le  trente-ua 
Août  mil  fept  cent  foixantc-cinq.  Collationné , 
Langelé.  iigné , Dufranc. 

Lu.  &•  publié  en  la  Cmmunautê  des  Avocats 
fi»  Procureurs  de  la  Cour^  par  moi  Grejjier  fouf-' 
figné , le  zj  Novembre  iy6$ , Signé , Do  RIVAL. 

' A R R E S T 

DU  PARLEMENT. 

Du  7 Septembre  17^5. 

Portant  réglement  pour  les  droits  des  Greffiers  du 
Châtelet  de  Paris. 

Xj  Ouïs,  &c.  au  premier  Huilfier , &c.  fça- 
voir  faifons  , qu’entre  Durand  & Boulard  appel- 
jans  de  la  Sentence  du  Châtelet  du  11  Mars 
dernier  d’une  part,  & Pierre  Lamy  intimé 
d’autre  part.  Après  que  Terraflin  , Avocat  de 
Lamy , a demandé  la  réception  de  l’appjinte- 
ment  ligné  de  notre  Procureur-Général  pat  de- 
vant lequel  les  parties  ont  été  renvoyées  par  Arrêt 
du  10  Juillet  dernier , pour  en  palTer  par  fon" 
avis  > ledit  appointement  lignifié  à Bourgeois  , 
Procureur.  Notre  dite  Cour  ordonne  que 
l’appointement  fera  reçu , & faivant  icclui  en 
tant  que  touche  l’appel  interjette  par  ledit  Du- 
rand & Conforts,  de  la  Sentence  du  xi  Mars 
I7^y,a  mis  Sc  met  l’appelladon  au  néant , or- 
donne que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  & 
- entier  effet,  condamne  Durand  8c  Boallard  en 
l’amende  & aux  dépens  j reçoit  notre  Procureur- 
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Général  appellanc  de  ladite  Sentence  en  ce  que 
par  icelle  il  a été  alloué , du  confcntemenc 
dudit  Lamy,  la  fomme  de  4 liv.  10  f.  pour  le 
droit  de  remife  , & en  ce  que  par  ladite  Sen- 
tence les  cent  trente-trois  rôles  & demi  ont 
été  réduits  à trente  rôles  , cineiidant  quant  à 
ce  : ordonne  que  l’article  de  la  remife  fera  rayé , 
& à l’égard  defdits  trente  rôles  qu’ils  feront 
réduits  a vingt.  En  conféqucncc  , condamne 
lefdits  Durand  & autres,  outre  les  condamna- 
tions portées  par  ladite  Sentence,  à rendre  & 
reftituer  au  dépôt  de  Baron  Notaire , fçavoir 
folidaircment  la  fomme  de  zi  liv.  huit  fols, 
pour  le  montant  de  la  réduétion  du  parchemin  , 
droit  d’expédition  du  Greffier , droit  de  figna- 
ture , droit  de  deux  fols  pour  livre  de  l’émolu- 
ment defdits  dix  rôles  de  réduéHon  , & ledit 
Durand  perfonnellement  les  4 iiv.  10  fols  du 
droit  de  remife  ci-defTus  à eux  retranché  j ce 

3u’ils  feront  tenus  de  faire  dans  la  quinzaine 
e la  fignification  du  préfeot  Arrêt  ; faifant 
droit  furies  conclufions  de  notre  Procureur-Gé- 
néral , ordonne  que  les  Ordonnances , Arrêts  & 
Réglemcns  de  notre  dite  Cour  , & notamment 
les  Arrêts  des  10  Juillet  166$,  & }•  Septembre 
16^7  , notre  Déclaration  du  mois  de  Février 
i6-J9  , rendue  pour  le  Châtelet,  l’Edit  de 
Mars  1690,  concernant  les  Greffiers  du  Châ- 
telet , & le  Tarif  y annexé , feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur  ; enjoint  aux  Gref- 
fiers du  Châtelet  de  s’y  conformer  chacun  en 
droit  foi , leur  fait  défenfes  d’employer  dans 
les  vus  des  Sentences  rendues  fur  Procès  par 
écrit  » autres  titres  St  pièces  que  ceux  permis 
par  les  Réglemens  5 leur  enjoint  de-  mettre 
dans  les  expé^ditions  qu’ils  délivreront  en  par- 
chemin , vingt-deux  lignes  à chaque  page, 
êc  quinze  ryllabes  à la  ligne  j & fera  Icdh. 
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Arrêt  figitifiê  auxdits  Greffiers  , à la  ^Lequâte  do 
notre  Procureur-Général , ainfî  que  la  Sentence 
du  iT  Mars  17^5  , comme  aum  ledit  Arrêt  & 
ladite  Sentence  publiés  à l’Audience  du  Parc 
civil , & tranferits  par  THuiffiet  de  notre  Cour 
fur  le  regiftre  du  Greffe  des  dépôts  des  pro- 
daéfions  du  ( hâtelet.  Si  mandons  , &c.  Fait  en 
Parlement , le  fept  Septembre  mil  fept  cent 
foixante-cinq , & de  notre  régne  le  cinquaiite- 
unieme.  Collationné , Babaut.  Par  la  Clwiai» 
kre.  Signé  Duiranc. 


FIN. 


\ 
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ALPHABETIQUE 

DES  MATIERE* 

A 

Abfent. 

A B£én?pour  failKte  ou  voyage  de  long  courfr 
ou  hors  du  Royaume  , oii  doivent  être  afll- 
gnês,  page  31 

Téms  accordés  aux  abfèns  hors  du  Royaume  pour 
caufe  publique,  pour.faire  fignificr  les  requêtes- 
civiles,  '£^4 

Quel  tems  leur  çft  accordé  .pour,  lignifier  les 
requêtes  contre  les  Ser.rcnces  Préfiduks 66^ 

Acqmefcement. 

/.cquielcement  à une  Sentence  ou  Jugement  ÿ 
rend  l'appel  non-rcccvablc  , 4^4 

■ '■  •'''  Aftes.  ' 

Aûes  de  procédure  doivent  être  fignifiés  par 
les  Huilfiers  en  perfonne,  61  t 

Seront  palTés  aélcs  devant  Notaires  de  toutes- 
chofes  excédant  la  valeur  de  cent  livres,  304 
Même  pour  dépôts  volontaires  ^ ibid*. 

Alüonr.  , 

Aélion  en  général  doit  être  donnée  devant  Ifi: 
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Juge  du  domicile  du  Defendeur  , ^ 5 

"Mais  en  matière  réelle  peut  être  donnée  de- 
vant le  Juge  du  lieu  où  la  chpfe  ell  ùtuée  ^ 

ihid . 

Pardevant  quel  Juge  doit  être  intentée  en  ma- 
tière béneficiale , 1 5 , 1 1 x 

Adjoints. 

Supprimés  dans  les  enquêtes , 378 

.mm 

Adjudicataire. 

Partie  faifie  ne  peut  fc  rendre  Adjudicataire  des 
fruits  faifis  étant  fur  piedj  198 

Huiflîers  dans  leurs  Procès-verbaux  de  ventes 
feront  mention  des  noms  & domiciles  des 
Adjudicataires  des  effets  faiiis,  éo8 

Adjudicataire  dans  une  vente  de  meubles  peut 

être  contraint  de  payer  fur  le  champ , éoy 

) 

Adminifirateurs.  . ’v 
Voyez  Comptes.  ^ ' 

Doivent  rendre  compte  aufli-tôt  que  leur  gêftioà' 
eft  finie , ‘ .488 

Sont  toujours  réputés‘Comptablesjufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  payé  le  reliquat  de  leur  compte  , ibid. 

Affaires  provîfoîres  6»  fommaires. 

Voyez  Matières  provifoires  & Matières  fom- 
maires. 

Affnîti.  )■  -'  c. 

Voyez  Parente.  u,  . 

Affirmation  de  compte. 

Voyez  Comptes. 

Age. 

Preuve  de  l’âge,  mariage  & tems  4u  décès ^ 

, conunent  reçues , ’ 3 li  i 
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/î  journemins. 

Voyez  Affignatîon.  Exploits.  Domicile. 

Doivent  être  libellés , & contenir  les  conclu- 
fions  & moyens  de  la  demande , * 

Quand  un  ajournement  cft  dit  libellé  , ^ 9 

Nullité  des  ajournemens  eft  couverte  par  tes 
défenfes , tbid. 

Si  les  Huinûcrs  & Sergens  dans  leurs  Exploits 
d’ ajournemens  font  tenus  de  fe  faire  aflxftcr 
de  deux  Records  , 4^ 

Ajournemens  doivent  contenir  le  nom  de.  la 
JurifdiéUon  où  l’on  afllgne  , & le  tems  pour 
lequel  cette  afiignation  eft  donnée , * <» 

Seront  faits  à personne  ou  à domicile, 

Ce  domicile  doit  être  le  domicile  réel  8c  aiftuel  • 

2.x 

peut-on  pofer  l’Exploit  d’ajournement  au  do- 
micile élu, 

Autres  formalités  requifes  au3ç  Exploits  d’ ajour- 
nemens , * 9 

Où  peuvent  être  pofés  les  Exploits  concernant 
les  Bénéfices  , > 2 J 

Et  ceux  qui  concernent  les  Offices  & Commif- 
fions  , ao , xtf 

Peuvent  être  faits  pardevant  tous  Juges  fans  com- 
miffion  , . 32* 

Excepté  pour  retrait  lignager  dans  quelques 
Coutumes , Ibid. 

Doivent  être  donnés  devant  le  Juge  du  domi- 
cile de  l’Ajourné , 3 3 

Excepté  en  matière  réelle,  ibtd. 

Et  auffi  en  matière  bénéficiale,  xj  , 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  ne  peuvent 
ajourner  aux  requêtes  de  l’Hôtel  3c  du  Pa- 
lais qu’en  vertu  de  Lettres , 8cc,  3 6 

Quid  ? De  ceux  qui  ont  Lettres  de  Garde-gar- 
dienne, ^bid\ 
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Jsfc  feront  donnés  dans  les  Cours  ni  pardevant 
les  Juges  en  dernier  reflort  fans  Lettres  de 
Chancellerie,  57 

Exceprion  à cette  régie  à l’égard  des  Prefidiaux 
ou  les  Prévôtés  ont  été  réunies , 33 

Ducs  & Pairs  pour  raifon  de  leurs  Pairies  peu- 
. * y.ent  ajourner  en  la  Cour,  & pardevantles 
Juges  en  dernier  relfort , fans  Lettres  de  Chan- 
cellerie , Commiflion  ni  Arrêt,  37 

Ne  peuvent  être  donnés  au  Confcil  ni  aux  Re- 
^ quêtes  de  l’Hotel  pour  juger  en  dernier  ref- 
fort , qu’en  vertu  d’ Arrêt  du  Confeil , ou  Com- 
miflîon  du  Grand-Sceau  , 33 

Exception  à cette  régie  en  matière  d’évocation , 

ibid. 

Quand  doivent  contenir  le  nom  du  Procureur 
du  Demandeur,  41 

Demandeur  qui  ne  cotte  point  Procureur  par 
l’ajournement , doit  faire  élcélion  de  domi- 
cile , 43 , 147 

Allié.  Alliance. 

Voyez  Parent.  Parentés, 

Amende, 

Doit  être  confignée  fur  l’appel  par  la  Partie 
qui  veut  aller  en  avant , 150,  ijl 

A lieu  contre  ceux  qui  dénient  des  faits  avérés  , 

Et  aulU  contre  ceux  qui  fuccombent  ès  Inftan- 
ces  de  complaintes  & réiiitégrandcs  , Z75 

Si  elle  a lieu  contre  ceux  qui  propofent  "des 
reproches  calomnieux , 400 

Doit  être  confignée  pour  obtenir  Lettres  de  re- 
qu'te  civile,  6jz. 

A heu  contre  ceux  qui  fuccombent  ès  Inftançes 

de  requêtes  civiles,  692, 
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Appellations.  Appel, 
yoycz  Difertion  d'appel. 

3n  quels  cas  on  peut  appellcr  comme  de  Juge  « 
incompétent,  8} 

.Appellations  de  déjii  de  renvoi  & d’incompé- 
tence, comment  doivent  être  vuidées,  81,85 
Effet  des  appels  de  déni  de  renvoi  & d’incom# 
pétence^  84 

Ee  Juge  peut  impartir  un  délai  pour  faire  ju- 
ger cet  appel , ilf  id. 

Appels  des  déclinatoires  & incompétence  n’em- 
péchent  l’inftruéHon , 84 

^Juge-Confuls  peuvent  juger  nonobftant  tout 
déclinatoire , appel  d'incompétence  , ren- 
voi , &c.  84.,  15  J 

Dans  quel  tems  on  doit  relever  l’appel  aux  Bail- 
liages & b’énéchauffées , 87 

Dans  quel  te.ms  on  doit  le  relever  aux  FiéCi- 
diaux^  8tf 

Çuand  peut-on  renoncer  à fon  appel,  «7 
jOn  peut  toujours  appcller  de  nouveau , meme 
après  que  l'appel  a été  déclaré  défert , ibiJ. 
Procédure  fur  les  appellations  des  Sentence^ 
rendues  en  Prpcès  par  écrit.  Voyez  Procès 
par  écrit. 

Appellations  des  Sentences  rendues  fur  réeufa- 
tions  feront  vûidées  fomraairement  & fans 
épices,  45  *> 

Jufqu’à  quel  rems  on  peut  appeller  des  Senten- 
ces des  Jilges  ordinaires,  475 

Dans  quel  tems  on  peut  appcjler  des  Sentence? 
des  Eaux  & Forêts , Eleélions , Greniers  à 
5el , &c.  481 

Des  appellations  de  taxe  de  dépens.  Voyez  Dé- 
pens. 

Des  appels  clés  contraintes  par  corps.  Yoyç* 
Çÿntrn  'intes  par  eorpSf 
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ges  devant  des  Arbitres,  15,7 

L’avis  des  Arbitres  doit  être  reçu  en  l’Audience 
par  forme  d’appointement , ihid. 

Sentences  arbitrales  s’exécutent  par  provifion. 

En  quels  cas  s’exécutent  par  tout  le  Royaume 
fans  PareatîSf  471 

Arbitres  tenus  de  condamucr  aux  4épcns  la  Par- 
tie <}ui  fuccombe , y 


Jirrêu 


Voyez  VilU»  i Arrêt. 


Arreu. 


Voyez  Jugemens.  Sentences.  Oppofitîon. 

Par  qui  les  Arrêts  doivent  être  fignés,  4(fo 
Tous  Arrêts  feront  exécutés  dans  tout  le  Royau- 
me en  vertu  de  Pareatis  du  Grand-Sceau,  46# 
Peiiies  contre  les  Juges  qui  empêchent  ou  re- 
tardent l’exécution  des  Arrêts  , 470 

Peuvent  être  exécutés  hors  l’étendue  des  Cours 
où  ils  ont  été  rendus , en  vertu  d’un  Pareatis 
du  Juge  du  lieu,  ou  de  la  Cour Supérieure , 

ibîd. 

Le  Procès  fera  fait  à ceux  qui  empêcheront 
l’exécutiondes  Arrêts  ou  Jugemens,  471,  47} 
Peines  contre  les  tiers  Oppolans  à l’exécution 
des  Arrêts  qui  feront  délwutés  de  leurs  oppo- 
fitiotts , 474 

On  peut  fe  pourvoir  en  tout  tems  par  lîmple 
oppofition  contre  les  Arrêts  & Jugemens  en 
dernier  reflbrt  où  l’on  t>’a  point  «é  Partie  , 
même  contre  teux  dot)nés  fur  requête  i 6^6 
Contre  quels  Arrêts  & Jugemens  en  dernier 
relTort  on  peut  fc  pourvoir  par  fimple  oppo- 
s iîrion  dans  la  huitaine  , iiid 

. T 


^1»  T A 3 L E 

1 

Jjpgnation. 

VoycB  Ajournemitts.  Exploits.  Domicile.  C«v 
lais. 

îvj’çll:  pas  nécelTaire  quand  les  deux  Parties  com- 
parent  d’elles- mêmes  en  Jufticc,  lo 

Aflignation  donnée  à la  requête  d’une  pcrlbnne 
ncnuTiée  en  ajoutant , Conforts , eft  nulle 
quant  à ces  derniers, 

pans  les  afllgnations  données  pour  çfroits  da 
Roi  il  doit  être  fliit  mention  des  noms  & do- 
micile du  fous-Fcrmier • & de  fes  Cautions, 

ibid. 

Exploits  d’affignation  à l’égard  des  femmes  ma- 
riées où  doivent  être  pofés  , zî, 

Quid?  A l’égard  des'Mineurs  , ibid. 

Quid  ? Si  le  Mineur  eft  afligné  pour  raifon  de 
Ion  Bénéfice  , z ; 

(fuid  ? A l’égard  des  Mineurs  émancipés , ibid. 
Quid  ? Si  le  IVIincur  n’a  point  de  Tuteur  ni  de 
Curateur , ibid. 

^^flignation  en  matière  bénéficiale  peut  être  doa- 
nee  au  lieu  du  dornicile  du  Défendeur , ou 
au  lieu  du  Bénéfice  , . zii 

Comment  on  doit  aifigner  les  habitans  des  Pa- 
roifies  & Communautés  , - ' Z4 

Aftignations  touchant  la  procédure  peuvent  fe 
donner  aux  domiciles  des  Procureurs,  .14 
Demandeurs  font  tenus  par  l’Exploit  d’a/lig«a- 
tion  de  lai  fier  copie  des  pièces  fur  lefquellcs 
la  demande  eft  fondée , ( . 17 

Çuand  on  afiîgne  plufierrs  perfonnes  pour  le 
même  fait,  il  fufl^c  de  laiifer  copie  des  picces 
à l’une  d’elles , a j , z 7 

Qu.ind  on  afllcnc  pour  use  dette  folidaire,  v.  g‘, 
pour  billets , on  ne  doit  afiigner  qu’un  Tcul 
.des  Co-olîUgés. , 18. 
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Etrangers  où  doivent  être  ailigaés,  30 

Quid  ; Des  condamnes  aux  galères  ou  au  ban- 
iiiirement , 3 1 

Abfcns  pour  faillite , voyage  dé  long  cours  ou 
hors  le  Royaume  , où  doivent  être  alfignés , 

ibii. 

Qiiid?ài  ceux  qui  demeurent  dans  les  Iflcs  de 
l’Amérique  appartenant  à la  France,  30 
.OÙ  doivent  être  afiignés  ceux  qui  n’ont  aucua 
domicile  certain,  ibid. 


Allignitions  doivent  être  données  devant  le  Juge 
du  domicile  de  l’ Ajourné  , 3 j 

En  matière  îréelle  oa  peut  afligner  devant  le 
Juge  du  lieu  où  la  chofe  eft  limée , ibid. 

Quid  ? En  matière  bénéfîciale , z y , 1 1 1 

Quand  les  Parties  font  jufticiables  de  différens 
. Juges , il  faut  les  alTigncr  devant  le  Juge  fu- 
périeur , 34 

Alilgnations  nuUes  comment  peuvent  être  ré- 
tablies , , 70 

Comment  doivent  erre  données  aux  garants , 9 y 
Eormalités  particulières  aux  alTignations  con- 
cernant les  cenlîves , héritages , droits  réels 
ou  hypotheques  , 1 1 3 

Quid?  Quand  il  s’agit  de  maifons  & métairies, 

“J 

Des  alfignations  pour  répondre  fur  faits  & ar- 
ticles. Voyez  Interrogatoire  fur  faits  6»  arti^ 
des. 

Des  alTîgnations  fur  compulfoires  & colTations 
de  pièces.  Voyez  Compulfoires. 

Des  alfignations  en  matière  de  complainte  pour 
Bénéfice.  Voyez  Bénéfice. 

Des  alfignations  devant  les  Juge-Confuls.  Voyez 
Jugc~Confuls. 

Des  aflîgiiations  qn  matière  de  defeentes  de  Ju- 
ges & de  vilites  d’Exp.crts,  Voyez  Defeentes 
d' Experts. 

* ri-»  • • 

' Tij 


7> 


Ajftgnis. 


Sont  tenus  de  comparoître  en  Juftice,  foitqu’ils 
foiem  bien  ou  mal  aflign(^s,  58 

Seçàs , fi  l'incompétence  eit  notoire,  ibid^ 


•Voyez  Pépens. 

.Dans  quels  cas  Je  Procureur  du  Défendeur  en 
taxe  peut  prendre  fon  droit  d’afilfiance , 

S'il  y a plufieurs  Procureurs  des  Défendeurs , ils 
|ie  prendront  qu’un  fe^ll  droit , 555 


Àjjîfler  en  Çaufe. 

Cequec’eft,  104 

Audience, 

Voyez  Caufe. 

Tout  ce  qui  peut  être  jugé  à l’Audience,  dpit 
yctrejugé,  , 197 

Si  la  Caufe  qui  ne  peut  être  jugée  à l’Audience 
ne  peut  etre  appointée,  on  doit  ordonner- 
qu’il  en  fera  délibéré , ou  memç  les  pièces 
iur  le  Bureau,  ’ ’ ‘ 

Avenir. 

Ce  que  c’eft,  " i^o 

N’eft  pas  nécefiaire  pour  obtenir  un  défaut  faute 
de  défendre , 6^4 

Avenirs  pris  au  GreiFc  défendus  par  l’Ordon- 
nance, 134,  189 

Comment  fe  donnent  les  avenirs  aux  Requê- 
tes du  Palais,  19P 

Ce  que  contient  l’avenir.  On  y met  quelquefois 
le  nom  des  Avocats  , ibi4. 

Jl  ne  faut  point  d’avenir  dans  les  Caufes  qui 
font  au  rôle,  ibid. 

les  avenirs  font  néceffaire»  à chaque  fois  que 
|a  Çaufe  çft  continuée  ' jyf 
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Avocats. 

Ténus  de  fc  trouver  en  l’Audicttcc  âu  jour  dd 
l’a(Cgnation  , fi  la  Caufe  eft  de  leur  minif- 
tere  , ^ » i ^ t 

Caufes  qui  ont  befoin  du  miniftêre  des  Avocats , 

ibid. 

Caufes  Confulaires  doivent  être  terminées  fans 
miniftcrc  d' Avocats  ni  de  Procureurs , ii8 

t)ans  les  matières  fommaires  le  miniftere  des 
Avocats  & des  Procureurs  n’eft  pas  nécelTai- 

^ ^4 J 

Excepté  dans  les  Cours  & Sieges  Préfîdiaux, 

ibid. 

Ecritures  qui  font  du  miniftere  des  Avocats, 

Il  faut  qu'un- Avocat  foit  inferit  fur  le  Tableau 
pour  pouvoir  faire  des  écritures,  ibid. 

Tenus  de  mettre  leur  reçu  fur  leurs  écritures  , 

i 34 

Avocats-Généraujc, 

Caufes  de  requêtes  civiles  leur  doivent  étit  com- 
muniquées, ^80^ 

Autorifation  du  mari. 

N’eft  pas  néceffaire  dans  les  Exploits  & autres 
A(ftes  qui  fe  font  en  Jufticc , lorfque  le  mari 
& la  femme  procèdent  conjointement , 1 ^ 

B 

Bagues  & joyaux. 

Omment  peuvent  être  vendus  en  cas  do 

Bailliages  Sénèchaupes. 

Comment  les  dépens  y font  taxés".  N oy ci.  Dépens. 

T iij 
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liaillïs  6*  Sénéchaux. 

Connoiflent  des  complaintes  en  matière  béné- 
ficiale  à l’exclulion  des  auues  Juges  , zii 

• Bannijfement. 

Condamnés  au  bannilTcment  ou  doivent  être 
aflignés , } I 

Eanquïers-Expéditionnaires. 

Leur  création  , 2 r ^ 

Doivent  vérifier  les  fignatures  faites  en  Cour 
de  Rome,  ' ibid. 

Baptêmes, 

Voyez  Rtgiflres  dt  B.  ptcmes , &C. 

Regiftres  de  Baptêmes  comment  tenus  , îiy 

Aûes  de  Baptêmes  comment  doivent  être  con- 
çus, 318  , JÎ9  , J2-4 

Baptêmes  peuvent  êtres  juftifiés  par  les  Regiftres 
ou  papiers  domeftiqùcs  des  peres  & mères  dé- 
cédés, ' 3M 

Bénéfice  de  ceffion,  j. 

Toyez  tejfion. 

Bénéfice.  Bénéficiers, 

Voyez  Sequejlre.  Récréance,  Maintenue.  De- 
volut.  Régale. 

Dans  les  matières  de  complaintes  pour  le  poi- 
feflbirc  des  Bénéfices , comment  les  Exploits 
de  demandes  doivent  être  donnés,  & des  dé- 
lais fur  ces  demandes  , xoj» 

Ce  que  c’eft  que  complainte  en  matière  de  Bé- 
néfice , ihid. 

Ce  que  doit  faire  le  Demandeur  en  complainte 
béncflciale  par  l’Exploit  de  demande , 210 

Afllgnation  peut  être  donnée  au  lieu  du  Bé- 
néfice , ^ ^ ^ 
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ï)evant  quels  Juges  on  doit  adignei,  zj  , zii 
Appointcmens  pour  communiquer  titres  en  com* 
plainte  pour  Bénéfice  , abrogés , 1 1 1 

Défendeur  en  tomplainte  fournira  fes  défenfes  , 
& dans  quel  délai , ' ièid.  & fuiv. 

Trois  jours  après  la  Caule  fera  J>ortée  à l’Au- 
dience, & comment  jugée , zi} 

Sentences  de  récréance  en  Bénéfice  s’exécutent 
par  provifion , iitf 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure  le  poflefleur 
du  Bénéfice  décédé , main-levée  des  fruits 
fera  donnée  à l’autre  Partie  , z 1 7 

Intervenant  en  complainte  bénéficiale , ce  qu’il 
eft  tenu  de  faire , z i * 

Dans  quel  tems  on  doit  intenter  la  complainte 
en  matière  bénéficiale,  ZI9 

Mineurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  agir  en  Juf- 
tice  fans  Tuteur  ni  Curateur,  13  , zio 
Quid  r*  Si  avant  le  jugement  de  la  complainte 
l’une  des  Parties  réfigne  fon  droit  au  Bénéfice  , 
comment  la  complainte  doit-elle  être  conti- 
nuée , zzo 

Sentence  de  reftitution  de  fruits  en  matière  bé- 
néficiale s’exécute  contre  le  Rcfignatairc  , zzz 
Dans  quel  tems  les  Sentences  pallent  en  force 
de  cliofe  jugée  à l’égard  des  Titulaires  de 
Bénéfices  , ' ' 477 

Condamnés  à délai  fier  fa  poflellîon  d’un  Béné- 
fice, non-recevables  à faire  aucunes  pourfui- 
tes  fur  requête  civile , avant  la  preuve  rappor- 
tée de  l’cntierc  exécution  du  Jugement , 6pi 

Eeflîaux 

Revenu  desBcftiaux  faifis,  a qui  appartient, 
Befiiaux  8c  uftcnciles  fervant  à labourer  & aux 
vignes  ne  peuvent  être  faifis , même  pour  de- 
niers Royaux,  • 

Tiï 


•yiG  TABLE 

Exception  à cette  réglé,  59^  j S 97 

Saifie  de  beftiaux  à la  campagne  défendue  par 
plufieurs  Edits  & Déclarations^,  5^7  , 5^8. 

Billets. 

Voyez  Reconnotffances  cT écritures. 

Quels  billets  font  payables  par  corps , ^ 1 7 , 1 8. 

Bleds. 

Eftimation  des  bleds  & autres  gros  fruits  par  qui 
doit  être  faite , jio,  ;ii  , yix 

Bourgeois. 

Quand  peuvent  être  nommés  pour  Experts , 

35» 

Quand  doivent  être  pris  pour  tiers  , 5/3 

' Burevu  des  Pauvres. 

Grand  - Bureau  des  Pauvres  de  Paris  peut  affi- 
gner  en  première  inftance  aux  Cours  , & par 
devant  les  Juges  en  dernier  rellort,  fans  Let- 
tres de  Chancellerie , Commilïïon  ou  Arrêt , 

37,  3^ 
C. 


Calcul.  , 

Daus  quel  cas  les  Clercs  de  Commi  flaires 
doivent  avoir  le  droit  de  calcul  pour  dépens 
taxés , - J 5 J 

Capacité 


Titres  & capacités  d'un  Bénéficier , ce  que  c’eft  » 


Caufe. 


Voyez  Inflance.  Procès.  Contention  en  caufe. 
Appoituemera. 

Ce  qu’on  entend  par  Caufe,  73, 
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Quelles  Caufes  doivent  être  communiquées  au 
Parquet , ' 65,152. 

Celles  des  Mineurs  n’y  font  fujettes  quand  ils 
ont  un  tuteur,  132, 

Caufes  de  requêtes  civiles  doivent  être  com- 
muniquées au  Parquet,  X 680 

Des  Caufes  qui  lé  vuident  par  expédient.  Voyez 
Expédient. 

Caufe  quand  & comment  fc  pourfuit  à l’Au- 
dience , 63  , 64.,  132, 

Sera  pourfuivic  à l’Audience  trois  jours  après 
la  lignifîcation  des  défaifesfor  un  limpit  ade , 

& fans  avenir  , 134,189 

De  quand  courent  ces  tro*is  jours  , 190 

Demandeur  dans  le  même  délai  de  trois  jours 
pourra  fournir  des  répliqués  , 1 91 

Des  délais  pour  pourfuivre  une  Gaule  a l’Au- 
dience dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  & Torées , 
Eledions  , Greniers  à Sel  , Juftices  rie  Sei- 
gneurs , &c.  1!>7, 

Caufe  non  appelléc  ou  4jion  expédiée  fera  coo- 
einuée  & pourfuivie  à la  prochaine  Audience 
fur  un  fimple  ade,  195 

Tout  ce  qui  peut  être  jugé  à l’Audience  dioit  y 
être  jugé,  ^ X . . 

Caufes  qui  ne  peuvent  être  jugées  à l’Audience  , 
£eront(appointées , ibui. 

Aucune  Caufe  ne  peut  être  appointée  linon,  en 
l’Audience  à la  pluralité  des  voix  , 154 

Caufes  qui  peuvent  être  appointées  à mettre  , 
135  , 13^,  141  , 197 , 45.E 
Caufes  qui  peuvent  être  appointées  en  droit , 

143,  r97 

Caufes  qui  ne  peuvent  être  appointées,  77»  94» 

138^,  198,,  150, 45  ï 
Procureurs  tenus  de  comparoître  en  EAudiencc 
au  jour  de  l’aflignation  , 

^fton  léu  donné  défaut  arec  pte^v 

TV  r.r- 
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Des  Caufes  qui  peuvent  être  plaidées  par  Pro- 


cureurs , lÿi 

De  celles  qui  ont  befoin  du  miniftere  des  Avo- 
cats , ibid. 

Lorfquc  les  deux  Parties  comparoifTcnt , la  Caufe 
eft  jugée  contradiftoirement,  ibid. 

'Caufe s pures  ptrfonnelles  , ce  qucc’eft,  138 
f.aufts  réelles  , ce  que  c’eft  , ibid. 

Caution, 


On  doit  donner  caution  pour  pouvoir  exécuter 
les  Sentences  qui  s’exécutent  par  provifion  , 

267 , 485 

Si  l’on  peut  failîr  avant  que  la  caution  foit' re- 
çue, i(?7 

Quelquefois  il  fuÆt  de  donner  caution  j ora- 
toire 2<8  , 484 

Jugemens  qui  ordonnent  de  donner  caution , fe- 
ront mention  du  Juge  devant /jui  elle  doit  être 
reçue,  ^ ^ 48? 

■ Dans  les  Bailliages , ^néchaulTées  , &c.  c’ell  au 
premier  Juge  à recevoir  cette  caution  , ibid. 

Comment  la  caution  doit  être  préfentée  & reçue , 

Ce  qui  doit  être  fait  fï  la  caution  efl  contefiée  , 


48  f 

Ce  qu’il  faut  pour  qu’une  caution  foit  rcpuréc 
valable , 48  6 

Celui  qui  fe  rend  caution  eff  contraignablc  par 
corps , ibid. 

Caution  reçue  fera  fês  fouroifllons  au  Grcfi'e  , 

488 


Cenfives, 


Des  afTignations  pour  cenfives , 17  > nj 

Ccjficn, 

Dans  quels  cas  garajuiit  de  la  contrainte  par 

, 6^  X 
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}*our  quelles  dettes  la  cclHon  n’eft  point  adinilc , 

6yl 

Chambre  de  VEdit. 


Voyez  Religion  Pretendue-Réfotmie. 

Comment  & dans  quels  cas  ceux  de  la  Rcligioa 
Prétendue-Réformée  peuvent  faire  évoquer 
leurs  Caufes  en  cette  Chambre  , 1 6 j 

Chapitres. 

Voyez  Communautés.. 

Citations. 

Voyez  Ajourne  mens. 

Ce  que  c’eft  , ? 

Clameur  de  Haro. 

Ce  que  c’eft, 

Comparution  fur  les  clameurs  peut  le  faire  en 
l’Hotel  du  Juge  , ibid. 

Collations  de  pieceSm 

Voyez  Compulfoires. 

Ce  que  c’eft;  & comment  fe  font,  lyy 

Des  aifignations  fur  ces  collations  , 1 7 f 

Ces  afllgnations  peuvent  fc  donner  au  domi- 
cile des  Procureurs , 179 

Procédure  pour  parvenir  à ces  collations , I7<? 

Jugemens  rendus  en  cette  matière  s’exécutent 

par  provifion , 177 


^ Commandement. 

Voyez  Saifies  & exécutions. 

Eft  nécclTaire  pour  faire  une  faille  & exécution  , 

Cas  où  il  n’eft  pas  nécelTaire  de  faire  conerô- 
l^r  CCS  commaixdcmens,  18 

Tvj  • 
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Commijfaires.  Commîjjîon. 

Des  Juges  employés  dans  des  commi/Tions. 
Voyez  Juges. 

Des  Greffiers  employés  dans  des  commiffion»; 
particulières.  Voyez  Greffiers'. 

Commlffaires  fi*  Gardiens. 


Ce  que  c’eft  que  Commiffaire  276' 

Ce  que  c’eft  que  Gardien,-  U>id.- 

Ce  qu’on  entend  par  gatnifon',  *77" . 

Ce  que  c’eft  que  Dépolitaire , i'7'tf 


Des  Commiftaires  nommés  au  féqueftre»  Voyez 
Sequejlre. 

Quelles  perfonnes  les  Huiffiers  ne  peuvent  pret>- 
dre  pour  Commiftaires  & Gardiens  aux  cho- 
fes  par  eux  faifîes,  2-87,  z88 

si  les  Huiffiers  peuvent  établir  leurs.  Records 
pour  Gardiens',  ’ 28S- 

L’Huiffier  ne  peut  s'établir  lui-même  -pour  Gar- 
dien aux  chofes  par  lui  failles,  289 

Dans  quels 'cas  on  peut  établir  pour  Gardien  ce- 
lui  fur  qui  les  effets  font  failîs , iùid. 

Commiffairés  2c  Gardiens  font  rcfponfàbles  dos 
chofes  commifes  à leur  garde,  290 

Dt  aulfi  les  Dépolirai  res,  295 

Les  frères , oncles  & neveux  du  Saifi  ne  peu- 
vent être  établis  pour  Gardiens  ou  Commif- 
laires  aux  effçts  laifîs,  290 

Çuid?  Des  Vaffaux  & Tenanciers  du  Saili  J 
Saififfant  ne  peut  être  établi  Gardien  ou  Comr 
miffaire  aux  effets  par  lui  laifis,  292 

Quid  ? Des  parens  ou  alliés  du  Saififfant,  ibid. 
Oppofans  à la  faille,  dans  quel  cas  peuvent  être 
étabUs  C^ediens  OU  ÇpmmÂffaircSj  rbid. 
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Huiflîers  ou  Sergcns  mettront  en  polïcffioa  les 


Commillaiics  ou  Gardiens  , 

Devoirs  des  Gardiens  & GommilTalres , 194» 

Fondion  de  Gardien  ou  Commiflairc  cft  pu- 
blique ihiiL 

Des  choies  qui  exculéntdc  cette  fondion,  19^ 
Qualité  que  doit  avoir  le  Gardien  , ipf 


Peine  contre  ceux  qui  par  violence  empêchent 
rétablilTemcnt  des  Commifl'aires  ou  Gardiens*, 


Ce  que  d’otr  faire  rHuifïTer  en  cas  dé  rébellion 
à l’établilTement  d’un  Séqueftie,  Commilfaira 
ou  Gardien,  197 

Commüraires  & Gardiens  quand  font  décharges 
de  la  garde,  • 300,  301 

Si  la'  faille  finit  par  la  mort  du  Commillaire  ou 
Gardien ,.  foa 

CommilTaires , Gardiens  & Dépofitaircs  font  te- 
nus de  figner  les  originaux  & copies  des  fai- 
fies , J 8 X 

Si  le  Gardien  ou.  Commillaire  refiife  d’accepter 
la.  commiflion , l’HuilIier  doit  l’alfignar , j 8 1 , 


Gardiens  ne  peuvent  fe  lcrvir  des  chofes  con- 
fiées à leur  garde  5S4 

Gardiens  tiendront  compte  au  Saifi  du  profit 
que  les  beftiaux  faifis  auront  produit  pai  euxr 
memes,  - 583 

Gardiens  & CbramilTaires  font  tenus  dé  leur  néi- 
gligence  à l’égard  des  effets  faifis , 

Peuvent  demander  qu’il  leur  foit  fourni  des 
es  , lorfqu’il  y a dés  frais  à faire  pour  la 

^ des  beftiaux , récolte  , &c;  j 8 y 

Peuvent  être  condamnés  par  corps  à la  repré- 
fentation des  effets  commis  à leur  garde,  61 9 


av 

& 


v^c; 

:alRe 


CommîJfaires-EnquSteurS'ExarRinateurs. 


QuvHcs  fgm  leurs,  fondions  ,117,  3 70'  > 49?». 
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font  les  enquêtes.  Voyez  Enquêtes. 

Peuvent  être  reeufes  comme  les  Juges.  Voyez 
Réeufation. 

Commit  timus. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  ne  peuvcnc 
faite  ajourner  aux  Requêtes  de  l’Hôtel  &:  du 
Palais  qu’en  vertu  de  Lettres  , 5 6 

L’Huidîcr  qui  alllgnc  doit  être  Porteur  de  ces 
Lettres , 37 

Communautés. 

Où  doivent  être  alTîgnês  les  Chapitres , Corps 
Se  Communautés,  14 

Chapitres  , Corps  & Communautés  nommeront 
un  Syndic  pour  lépondre  fur  faits  & articles  , 

Quand  tenus  à fc  pouiToir  par  requête  civile  , 

667 

Quelles  ouvertures  de  requête  civile  ont  lieu 
àleurégard,  687 

Communication. 

Voyez  Produtlion. 

Communication  des  Procès  jugés  ne  peut  erre 
donnée  aux  Parties  par  le  Rapporteur,  143 
Mais  il  peut  donner  communication  du  Juge- 
ment, 145 

Communication  des  produélions  dans  les  Procès 
par  écrit  ne  peut  être  faite  qu’une  fois  , 104 
Dans  quels  cas  on  ne  peut  prendre  communi- 
cation de  la  procédure  de  la  Partie  adverfe  , 

lOl  , lOi 

Communication  au  Parquet.  % 

Voyez  Caufe. 

Quelles  Caufes  doivent  être  communiquées  au 
Parquet , , ^5  , 1 3 1 

Quid  > Des  Caufes  des  Mineurs  qui  ont  un  Tu- 
teur , i 3 i 
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Caufes  de  Requête  civile  doivent  y être  com- 
muniquées, 680 

Compétence. 

Voyez  Déclinatoire.  Renvoi.  Incompétence. 

OÙ  fe  jugent  les  diftérends  qui  iurvienncnt  en- 
tre les  Cours  des  Aydes  5c  les  Parkmens  tou- 
chant la  compétence , 8 6 

Complainte. 

Voyez  Rèintégrande.  Pétitoire. 

Ce  que  c’eft  que  complainte  en  cas  dt  faifinc  & 
nouvelleté , 170 

Cohtre  qui  a lieu,  ^ 

Doit  être  formée  dans  l’année  du  trouble  , 68 

Si  le  Défendeur  en  complainte  dénie  k poilclTion 
du  Demandeur , ou  de  l’avoir  troublé , le  Juge 
appointera  à informer,  172. 

Complainte  ne  peut  être  formée  contre  le  Roi , 

Celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grande  aura  été  jugée  ne  pourra  fe  pourvoir 
au  pétitoire  , Cnon  après  que  le  trouble  aura 
ce/Té , , Z 7 J 

Demandes  en  complaintes  ou  réintegrande  ne 
pouront  être  jointes  au  péticoire  , ' 274 

Ceux  qui  fuccomberont  dans  les  Inftances  de 
complainte  & de  réincégrande,  feront  con- 
damnés à l’amende  , 27 p 

Jugemens  rendus  par  les  Juges  Royaux  en  ma- 
tière de  complainte  6c  de  réintégrandc  s’exé- 
cutent par  provifon , ibid. 

Complainte  en  matière  bénéficiale. 

Voyez  Bénéfice.  Séqueflre.  Maintenue.  Réinti- 
grande 

Ce  c^ue  c’eft  que  complainte  en  matière  de  bé- 
néfice, . *0^ 

Comptable. 

Voyez  Comptes, 
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Jufqu’à  quel  tcms  on  eft  réputé  Comptabic  quac'^ 
on  a régi  le  bien  d’autrui,  488. 

Comptable  pard&vant  quel  Juge  eft  tenu  de  ren- 
die  compte  , 489 

Ce  qui  doit  être  obfcrvépar  le  Comptable  ca 
dreftant  fon  compte,.  4J)3  » 494  • 

Comptes. 

Tuteurs  & autres  adminiftfateurs  font  toujours 
réputés  Comptables  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent 
payé  le  reliquat  de  leur  compte,  .48.8 

Comptes  ne  pourr«jnt  être  évoqués  ni  renvoyées 
fous  prétexte  de  faifie  ou  intervention  de 
Créanciers  privilégiés , 4Î9 

Défendeur  à la  reddition  dü  compte , tenu  de 
comparoître  à la  première  aifignation  , linon 
fera  donné  défaut  contre  lui , & pour  le  profit 
condamné  à rendre  compte , 4a  i 

Si  la  Caufë  ne  peut  être  plaidée , les  Parties 
feront  appointées  à mettre  , 491 

Jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte , commettra  celui  q.ui  en  recevra  la 
préfentation  & affirmation  , ibtd. 

Dans  les  Bailliages  & SénécbaulTée  , &c.  c’eft 
aux  Commiflaires-Enquêicurs-Exarainarcars-  ~ 
à recevoir  cette  préfentation  & affirmation  , 

N ibid^ 

Dans  les  Procès  par  écrit  le  Rapporteur  ne  peut 
recevoir  le  compte , ibid. 

Ce  que  la  préface  du  compte  doit  contenir  de 
rôles  & quelles  pièces  doivent  y être  tranA 
crites,  495 

Ce  que  c’eft  que  la  préface  du  compte  , 494 
Rendant  compte  tenu  d’infércr  dans  le  dernier 
article  la  fomme  de  la  recette  , & celle  de  la 
dépenfe  & reptile , ib  d. 

Ce  ^ue  e’cft  <jue  iareprife  du  compte,  ihid. 
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Si  la  recette  eft  plus  forte  que  la  dépenfe , 
rOyant  compte  pourra  prendre  exécutoire  de 
l’excédent,  fans  préjudice  des  débats,  49+ 
Piéfentation  Sc  affirmation  du  compte  par  qui 
& dans  quel  tems  doit  être  faite , & le  délai 
palTé , comment  le  Rendant  fera  contraint  , 

495 

Rendant  compte  communiquera  au  Procureur 
de  rOyant  la  copie  de  fon  compte  & des 
pièces  juTlificativcs , 

Comment  la  recette  du  compte  fe  juftific , 4^7 
Comment  la  dépenfe, 

Et  comment  la  reprife 

Tems  que  l’Oyant  a pour  examiner  ces  pièces, 

49(5  , 497 

Juge  peiK  en  connoifTance  de  caufe  proroger  ce 
dïlai  , ^ ^ 497,498 

Si  les  Oyans  ont  un  même  intérêt , ils  font  te- 
nus de  nommer  un  fcul  Procureur , 49  8 

S’il  y a plufieurs  Procureurs  , la  communication 
du  com|)tc  & des  pièces  juftificatives  ne  fe 
fera  qu’a  l’ancien , 

Quid  ? Si  les  intérêts  des  Oyans  fout  différens  , 

& qu’il  y ait  des  Créanciers  intetvenans  , 

iùtd. 

Le  délai  de  cette  communication  expiré , fera 
pris  au  Greffe  l’appointement  de  fournir  les 
confentemeus  ou  débats  & les  foutenemens , 

499' 

Procès-verbaux  d’examens  de  compte  abrogés  , 

- ;oo 

Apoftilles  pour  les  confentemens , débats  & 
foutenemens  ne  fe  feront  en  la  maifon  du 
Juge  ou  Commiffaire , ihid. 

Exception  à cette  réglé  à l’égard  des  Commif 
faircs  du  Châtelet  de  Paris  , ibid.  * 

Si  les  Oyans  nefourniffentdans  la  huitaine  leurs 
confentemens  ou  débats,  le  Rendant  compte 

pourra 


yfS  TABLE 

pourra  mettre  fa  produdion  au  Greffe , 

JOO,  joi  • 

Comment  les  comptes  doivent  être  écrits  en 
lignes  & fyllabcs  , 5 o * 

De  quoi  doit  être  compofé  le  chapitre  de  dé- 
penfe  , 5 OA 

Lettres  d’Etat  obtenues  par  les  condamnés  à ren- 
dre compte  , feront  rejettées  comme  fubrep- 
tices  , s’il  n’y  eft  cxprefTément  dérogé  ,505 
Jugement  rendu  fur  l’Inftance  de  compte  con- 
tiendra le  calcul  de  la  recette  & de  la  dé- 
penfe,  & formera  le  reliquat  s’il  y en  a , ibid. 
Révisons  de  compte  abrogées  , & s’il  y a des 
erreurs  ou  omimons  , comment  la  demande 
en  doit  être  formée , 5 04. 

Panies  Majeures  pourront  compter  à l’amiable 
devant  des  Arbitres  , ibid. 

Si  les  Oyans  compte  demeurent  hors  le  Royau- 
me , ce  que  doit  faire  le  Rendant , 50; 

Compulfoires. 

Ce  nue  c’efl,  17* 

Où  le  donnent  les  aflîgnations  pour  y alTifter , 

ibid. 

Ces  aflfîgnations  peuvent  fe  donner  à domicile 
de  Procureur,  179 

Comment  fc  font  les  compulfoires,  & dans  quels 
cas  ont  lieu , 175 

On  peut  y former  oppofition , 174 

. Procédure  fur  les  compulfoires  , 17^ 

Jugemens  en  matière  de  compulfoires  s’exécu- 
tent par  provifion  , 177 

Procès-verbal  de  compulfoire  ou  collation  de 
pièces , ne  doit  être  commencé  qu’une  heure 
après  l’échéance  de  l’aflîgnation  , ibid. 

• Si  la  Partie  affignée  ne  compare  , il  fera  donné 
défaut  contre  elle  , 178 

Quel  eft  le  profit  de  ce  défaut  , ibid. 
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Procès-verbal  de  compulfoire  doit  être  lignifié 
à k Partie  adverfe,  178 

Quelle  peine  encourt  la  Partie  qui  requiert  le 
compulfoire , fi  elle  ne  compare  ibid. 

Si  les  expéditions  des  aéies  compulfcs,  chez 
les  Notaires , fe  font  par  eux  ©u  par  les  Huif- 
fiers,  174 

Conclujlons. 

Voyez  Procureurs  du  Roi  & Fifeaux. 
Conclufions  des  Gens  du  Roi  dans  les  Procès 
par  écrit  ne  doivent  être  lignifiées , 1 j 4 

Condamnés. 

Condamnés  aux  galcres  ou  au  bannilTement  à 
tems  , où  doivent  être  allignés , 3 1 

Les  héritages  de  ceux  qui  auront  été  condam- 
nés par  provilion  au  payement  de  quelque 
fomme , pourront  être  faifis réellement,  mais 
non  vendus,  47 j 

Dans  quel  tems  les  Sentences  palTent  en  force 
de  chpfe  jugée  contre  le  Condamné,  476, 

47P  & 

Congés. 

Voyez  Défauts.  Défais. 

Sont  de  trois  fortes  , 5 6 

On  peut  fc  pourvoir  par  oppofition  contre  les 
congés , 67 

Confeil. 

Voyez  Droit  de  confeil. 

Conjîgnatîon. 

Quelle  fomme  font  tenus  de  configner  ceux  qui 
veulent  obtenir  Lettres  en  forme  de  P^equêce 
civile,  6ji, 

Deniers  provenants  de  la  vente  des  effets  faifis 
doivent  être  confignés  , quand  il  y a laitance 
de  préférence , 619 


Conjlitution  de  Procureur. 

Cas  où  il  faut  conftituer  un  nouveau  Procureuf# 
Ce  qu’il  faut  obfervcr  alors, 

Confuls. 

Voyez  Juge-Confuli. 

Confuîtaiiori, 

Voyez  Droit  de  conjeil  & de  confuUaùotti 

Centejïation  en  caufe. 

.Quand  a lieu  y io^,  107 

Autres  cas  où  cette  conteftatioh  a lieu , 78- 

Dans  les  Procès  par  écrit  l'appointement  de 
conclulion  forme  la  conteftation  en  caufe  , 

Contrainte  pur  corps,- 

A lieu  contre  les  Avocats  & PfocuteurS  qui  he 
rendent  les  pièces  dont  ils  font  chargés  , 

104  , 496,  619 
ic  auffi  dans  le  cas  de  rcfus.de  déiaifler  un  hé- 
ritage , contre  une  Partie  condamnée  à faire 
ce  délaiflement , 4tf  j 

& aulll  contre  les  cautions  judiciaires  , 48  ^ 

& aufli  contre  les  HuilTierS  pour  le  rapport  des 
deniers  des  ventes  par  eux  faites , 613- 

Contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  abro- 
gée, 614 

Mais  non  à l’égard  des  Etrangers,  4 1 » 

Contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  con- 
fervée  pour  dépens  montant  à deux  cens  livres 
& au-deffus  , 6 1 y 

Quid  ? Pour  épices  & coût  de  l’Arrêt  ou  Juge- 
ment, . ' ^d. 


4Î4- 

ibtd. 
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Cpritraiiitc  par  corps  après  les  quatre  mois  a 
auflî  heu  pour  reliquat  de  compte  dû  par  les 
Tuteurs,  Curateurs 3c  autres  Adminiftrateurs , 

Cas  où  les  Juges  peuvent  condamner  par  corps 
en  matière  civile , éi8  ù>fuiy. 

Jugemens,  obligations  on  autres  conventions 
portant  condamnation  par  corps , défendus  , 

Exceptions  pour  les  Baux  des  terres  & hérita- 
ges de  çampagne , ibid. 

Contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu , à moins 
quelle  n’ait  été  prononcée  , é i * 

Mais  le  Juge  ne  doit  la  prononcer  d’office  , ibid. 
Contrainte  par  corps)  n’a  lieu  contre  les  Maîtr.ss 
& Gardes  des  fix  Corps  de  Paris  pour  refti- 
tution  de  marchandilcs  par  eux  failles  dans 
leurs  vilîtes  , • 6lf 

Quelles  Lettres  de  change  & Billets  font  paya- 
bles par  corps,  6%o 

Dans  quels  cas  les  Marchands  font  contraigna- 
bles  par  corps,  6%i. 

Et  auffi  les  Fermiers  des  droits  du  Roi , 614 

Ainh  que  les  Banquiers , Agens  de  change , &c. 

Dans  quels  cas  les  'Mineurs  peuvent  être  con- 
traints pa^  corps , 

Autres  cas  où  la  contrainte  par  corps  a lieu  , 

Contrainte  par  corps  a lieu  pour  les  intérêt* 
comme  pour  le  principal,  * 417 

pemmes  8c  filles  ne  peuvent  s’obliger  ni  être 
contraintes  par  corps,  fi  elles  ne  font  Mar- 
chandes publiques  , ou  pour  ftellionat , « j 5 
Quid.  Pour  dépens  en  matière  criminelle,;  6^6 
^ari  cft  contraignable  par  corps  pour  les  dettes 
4c  fa  fenrme  Marchande  publique,  6j4 
Cas  auxquels  les  fepruagénaires  peuvenit  être 
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contraints  par  corps , ^41’ 

Ecrl'ifiaftiques  ne  font  lujets  à la  contrainte  par 
corps , 64J 

Autres  perfonncs  non  fujettcs  à cette  contrainte. 

^ ^4î  > ^44 

Procédure  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps 
après  les  quatre  mois , ^4J 

On  ne  peut  arrêter  les  particuliers  dans  leurs 
maifons , 6^6 

Exceptions  à cette  régie,  ibiJ. 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être  arêtées  dans 
les  rues , 647  , 648 

On  ne  peut  pas  non  plus  arrêter  perfonne  les 
Dimanches  & Fêtes  , ^48 

Si  ce  n’eft  avec  permifiion  du  Juge , ibid. 
Autres  formalités  pour  pouvoir  emprifonner  , 

^49 

Appel  ou  oppofition  a la  contrainte  par  corps 
en  empêche  l’exécution  , ibid. 

Sedis , fl  la  perfonne  avoir  été  arrêtée  avant  cet 
appel  oy  cette  oppofition , 6 y o 

Ou  li  la  Sentence  étoit  exécutoire  par  provifiou 

ibid. 

Comment  on  peut  fe  pourvoir  contre  les  em- 
prifomiemens , 6^1 

Du  bénéfice  de  ceflion.  Voyez  CeJJion. 

Des  Lettres  d’Etat  & de  Répi.  Voyez  Lettres 
d’Ltat.  Lettres  de  Répi. 

Contrainte  par  corps  n’empêche  les  faifies  & 
cxécuticijais,  ^ éyj 

Cmtrariété  d^  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
rejfort. 

Eft  un  moyen  de  requête  civile  , 6Z4 

Contrats. 

Paffes  fous  Scel  Royal  s’exécutent  par  tout  le  * 
Royaume  fans  Pareatisj  47^ 
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Sfçusdç  cçux  p^lTcs  rous  Iz  fcel  des  Seigneurs, 

Contrats  maritimes, 

Sont  fujçts  à la  contrainte  par  corps  , 
Contredits, 

Voyez  Ecritures. 

Ce  que  c’eft  que  contredits , 

Des  délais  fur  les  contredits , 

Contredits  n’ont  lieu  -furies  incidens  ,i  jy  , lyg 
Kc  feront  plus  offerts  en  baillant,  mais  feront 
fignifiés , XO5 

Contribution  au  marc  la  livre. 

Ce  que  c’eft  , 

Comment  elle  fe  fait  entre  Créanciers  en  cas 
de  déconfiture , 

Contrôle  d' Exploits, 

Voyez  Exploits. 

Quels  exploits  ne  font  fujets  au  Contrôle , if  , 
Coobligés, 

Voyez  Garantie  fimple. 

Copie, 

Copie  des  pièces  doit  être  donnée  aux  Perlonr 
, nés  qu’on  afli^ne,  lo  , 14,  17, 

<$echs , quand  on  fait  afllgner  plufieurs  perfbn- 
ncs  pour  le  même  fait , ^ i-;  > 17 

Défendeur  doit  auffi  fignifîçr  la  copie  des  pièces 
juflifîcatives  de  fes  défenfes, 

^ , Corps, 

Voyez  Communautés. 

Cours, 

iDfe  la  procédure  qui  s’obferve  dans  les  Cours , 

1x7 


47*- 

^34* 

xo; 
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il  n’efl:  pas  permis  aux  Cours  ni  aux  autres  Ju- 
ges de  donner  des  défenfes  oU  furféanccs  con- 
tre les  Sentences  de  provifion,  ij7 

Créancier. 

Ce  qu’il  doit  faire  pour  obtenir  & exécuter  la 
contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois , 

Croix, 

Voyez  Dépens, 

Pans  quel  tems  le  Procureur  de  celui  qui  ap- 
pelle d’une  taxe  de  dépens  eft  tenu  de  croifer 
les  articles  des  dépens  dont  il  y a appel  ,5^6 

Curateurs. 

Voyez  Tuteurs,  Comptes. 

Curés, 

Voyez  Repjflres. 

Devoir  des  Curés  ou  Vicaires  à l’égard  des 
Regiftres  de  Baptêmes , Mariages  & Sépul- 
tures, 3x4, 

T>. 

. Date. 

JC)  Ate  des  Jugemens,  de  quel  jour  doit  être. 

Débats  de  comptes, 

Yoyez  Compte^.  Ecritures. 

Déboutés  de  défenfes^ 

Abrogés  par  l’Ordonnance , 

Décès. 

Preuve  d\i  tçms  du  décès  comment  fera  reçue  » 

Procédures 


4;»  . 


tfs. 
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Procédures  faites  depuis  le  décès  de  l’une  des  ' 

. Parties  ovi  du  Procureur , font  nuUes , 450 

• '-'i  i une  des  Parties  vient  a changer 

Déclaration  de  dépens. 

Voyez  Dépens. 

Déclarations. 


Voyez  Ordonnance. 

Déclinatoire.  ^ 

Voyez  Renvoi.  Incompétence.  Appel. 

Ce  que  c’eft,  ^3 

Quand  peut  ctçe  propofé  par  une  Partie , & com- 
ment 70 

Doivent  être  jugés  fommairement  à l’AudiciJce 

' 77 

Dépens  des  déclinatoires  doivent  être  adjugés 
à celui  qui  obtient  , 'g  2, 

£t  taxés  fans  frais , 


Décrets. 


©écrets  en  matière  criminelle  s’exécutent  par 
tout  le  Royaume  fans  permilTion  ni  pareatis. 

Defauts  & congés. 

Différence  entre  défaut  & congé,  jtf, 

Il  y a trois  fortes  de  défauts  & de  congés  , ihid. 
Des  délais  néceffaires  pour  faire  juger  valable- 
ment un  défaut,  49  , 6i , 119,  i jo 

Défaut  avec  profit  comment  fera  donné  aux 
Requêtes  de  l’Hôtel  & du  Palais , Cours  des 
Monnoies , Maîtrifes  des  Eaux  & forêts  , f 7 
- Quel  cfi  le  profit  du  defaut  faute  de  nommer 
Procureur  & de  fignificr  des  défenfes  -,  6i 
Défaut  fera  donné  au  Greffe  au  Demandeur  , fi' 
le  Défeudeur  dans  le  délai  accordé  ne  cotte 

V 
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Procureur,  y 119  y 

defaut  fera  donné  à l’Audience,  fî  le  Défend 
deur  après  avoir  cotté  Procureur  ne  lîgnifiç 
copie  de  fes  défenfçs  & pièces , 6x  , 63,  130 
Pans  les  Cours  ce  défaut  fp  prend  au  Greffe  , 

130?  131 

pans  ces  dçux  cas  le  profit  du  défaut  fe  juge 
fur  le  champ  , fi  jçs  conclufions  font  juftes 
& bien  vérifiées  , ^3 , 131 

Si  les  conclufions  du  Demandeur  ne  font  pas 
fuffifammçst  juftifiées  , le  Juge  doit  hii  per- 
mettre d’en  faire  la  preuve , 131,13a 

Ou  entendre  fommaircment  les  Parties,  199.' 
Quand  il  y a plus  de  trois  chefs  de  demandes  , 
le  défaut  du  profit  pourra  être  jugé  fur  pièces 
miles  fur  le  Bureau  fans  épices , 6i 

Pour  obtenir  un  défaut  faute  dç  défendre  il  n’eft 
pas  befoiu  d’avenir  y ^4 

Quand  il  a plufieurs  Parties  aflignées  à diffé- 
rens  délais , on  ne  peut  prendre  défaut  contre 
aucunes  d’elles , qu’après  f^chéance  de  tou- 
tes les  alfignationi , 66 

Si  de  plufieurs  Parties  alfignées  quelques-unes 
font  défaut , le  defaut  cpntre  les  Défaillans  fc 
joint  au  fond,  66  , 6j 

Pemandeur  qui  vçut  lever  ua défaut  doit  y comr» 
prendie  toutes. les  Parties  défaillantes  , 6y 
Quand  le  Demandeur  ne  fe  préfentç  point , le 
Défendeur  doit  prendre  fon  défaut  au  Greffe , 
Sc  le  faire  juger  huitaine  aprçs  , 67  y 119 

(Dn  pent  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  les 
defauts  & congés  , 67 

fi  avant  le  Jugemçnt  des  défauts  le  Défendeur 
conftitue  Procureur,  & fournit  fes  défenfçs 
avec  copie  des  pièces  juftificatives , les  Par- 
ties fe  pourvoiront  à l’Audjence , 1 3 x. 

^Je  feront  pris  à l’avenir  aucuns  défauts  fauf , 
fifnpUs^  & aux  Qrdprmancfs ^ ijj 
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©U  defaut  ou  congé  fur  lappointemeut  de  col 
clufion  dans  les  Procès  par  écrit,  i co 

Frocedure  pour  obtenir- ce  défaut  ou  congé, 

Oppofuion  n’a  beu  contre  les  Jugemens  qui  Itl 
noncent  ces  fortes  de  défauts  ou  conges,  1er 
Sur  1 appellation  d’une  Sentence  rendue  par  dé- 
faut faute  de  comparoir  fur  l’appel  d’une  Sen- 
tence rendue  en  Procès  par  écrit , on  doît 

le  pourvoir  en  la  Cour  comme  en  Procès  par 
cent, 

Au  joiir  de  l’aflîgnation  échu , les  Procureurs’ 
des  Parties  font  tenus  de  comparoir  en  l’Au- 
dience, finon  fera  donné  défaut  ou  concé 
avec  pront,  j ^ ° 

Des  défauts  ou  congés  faute  de  plaïdel  ’ 

Dans  quel  tcms  on  peut  former  oppolîtion  faute 
de  plaider , 

Défauts  ou  congés  ne  feront  rabattus,  ünon  en 
la  même  Audience  , ^ 

Du  défaut  fur  les  affignations  pour  parvenir  aui 
compulfoires  & collations  de  pièces.  Yoyei  ' 
Compulfoires,  ' 

Du  défaut  fur  les  aiîîgnations  pour  parvenir  à 
une  reconnoilTance  d’écritures.  Voyez  Recon- 
noijfances . écritures. 

Des  défauts  ou  congés  fur  les  affignations  dans 
les  Jufticcs  confulaires.  Voyez  Juge-’  bnfuls. 
Des  défauts  ou  congés  fur  les  aflignatidns  en 
matières  fommaires.  Voyez  Matières  Jommaï- 
res. 

Des  défauts  fur  les  alTignations  pour  rendre 
compte.  Voyez  Comptes. 

Défendeur.  * * 

Voyez  P.  éferitations.  Défenfes.  ; 

Fàidcvam  quel  Juge  doit  être  alTigné  , 

Vij 
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Tenu  de  nommer  Procureur  & de  fignificr  fes 
défenfes  avec  copie  des  pièces  juftificativçs , 

4^  J 57 

Dans  quel  tems,  J7 , 6i,  6z 

Sous  quelle  peine , ' 6l 

Peut  cotter  Procureur  & fe  préfenter  tant  que 
le  Demandeur  n’a  point  pris  de  défaut  contre 
lui , 

Lorfquc  le  Défendeur  a conftjtué  Procureur  & 

. fourni  fes  défenfes  , les  Parties  doivent  fe 
pourvoir  à l’Audience  , 64  , 

Ce  qui  doit  être  obfervé  lorfque  le  Défendeur, 
après  avoir  cottç  Pjqciueur  & fourni  fes  dé- 
fenfes , ne  comparoir  pas  a l’Audience, 

C.e  que  doit  faire  le  Défendeur  quand  le  De- 
mandeur ne  fç  préfentc  point,  6j  , iz^ 

Dejenfes.  - 

Ce  que  .c’eft,  , ^ 59 

Ke  doivent  fe  lignifier  dans  les  matières  fom- 
maircs , . ' 50 

Ni  dans  les  Juftjces  des  Seigneurs,  57 

Ce  que  doir  faire  le  Demandeur  quand  la  Par- 
tie afllgnéc  ne  fournit  point  de  défenfes,  Cx 
Défenfes  par  écris  ne  font  pas  nécelTaites  fur 
les  incidenS , 

En  quoi  les déjenfi^ différent  des  exceptions,  ibid. 
Ce  qiu;  c’eft  que  défen fes  au  fond','  60  - 

pans  tes  défenfes  feront  employées  les  fins  dç 

non-rçcevoir,  &c,  - 6^ 

péfenfe  onjurfèance, 

ji  n’cft  pas  permis  aux  Cours  d’en  donner  coti-y 
tre  les  Sentences  de  provifion  ' 157 

pans  quels  cas  il  c|^  permis  . jaux  Juges  de  don- 
ner des  défenfes , 1 5 8 

^es  défenfes  doivent  être  données  au  Siege,  ôç  . 
..  poiî  pt  le  Juge  ^'inftru  ‘ 
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Délais  fur  les  ajf^natums. 

Voyez  Défauts,  Conteflation^  én  cauje»^ 

Quels  font  ces  delais  dans  les,  Prévotes  & Châ- 
tellenies, ' . 1. 

Quid  ? Aux  Sièges  Préfidiaux  , Bailliages  & Se* 

néchaudées, 

Quid}  Aux  Requêtes  de  l’Hôtel  & du  Palais, 

& aux  Sièges  des  Confervations  , 4* 

Quid^  Aux  Juftîccs  de  Seigneurs,  Maîtrifes 
des  Eaux  & Forêts  , Eleélions  , Greniers  a 
fel  ,&  Traite-Foraines , ' ^°7 

Quii?  Aux  Ofïicialités  , 4^» 

Des  délais  fur  les  alfignations  dans  les  Cours  , 
, i'„j  & fuiv. 

Juges  ne  peuvent  abréger  les  délais  preferirS 
pour  les  alllgnations,  44 

Sinon  dans  les  affaires  provifoires  , ivid. 

Ne  peuvent  auflfi  être  prorogés  par  les  Juges 
fans  de  bonnes  raifons,- 

Délais  n'ont  lieu  pour  les  affignations  données 
pendarit  le  tems  des  Afllfcs  » 44  ? 45 

Ni  pour  les  aflîgnations  incidentes  données  dans 
le  cours  de  la  procédure  pour  1 inftruéHon  , 

45 

Partie  aflîgnée  peut  anticiper  les  délais  fur  les 
affignations , 5 

Quels  font  les  délais  pour  cotter  Procureur  & 
fournir  défenfes,  49  > 5p  » 

Ces  délais  n^onclieüen  matières  fommaircs , 50 
Quels  jours  ne  font  compris  dans  les  delais  des 
aflîgnations  & procédures,  _ 

Quels  jours  y font  compris  , 

Lorfque  ni  l’une  ni  l’autre  des  Parties  ne  com- 
pare fur  l’aflignation  , la  Caufe  cft  continuée 
de  droit , ^8,195 

Si  avant  le  jugement  des  défauts  le  Defendeur 

Vii] 
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condîtuc  Procureur,  & fournit  fés  d^fenfés  & 
pièces , les  Parties  fe  pourvoiront  à l’Au- 
dience, 63 , 64  , 13^ 

Des  délais  four  faire  appeller  garant.  Voyez 
Garants. 

Des  délais  dans  les  Procès  par  écrite  14Z 
Délais  de  fournir  caufe  d’appels , griefs  & ré- 
ponfes,  iji  , lyz 

De  quel  jour  doivent  courir  contre  l’ Appellant 

15Ï 

Ces  délais  étant  expirés , la  Partie  demeure  for- 
clofe,  i^z- 

Délais  de  produire.  contredire  y de  quel  jour 
doivent  courir, 

Ces  délais  éunt  expirés , l’autre  Partie  demeure 
forclofe , ibid» 

Des  délais  fur  les  aflîgnations  es  Juftices  Con- 
fulaircs.  Voyez  J uge-Confuls. 

Des  délais  es  matières  fommaires.  Voyez  Afo- 
tieres  fommaires. 

Des  délais  pour  faire  çriquête.  Voyez  Enquêtes. 
Des  délais  pour  la  reddition  des  comptes.  Voyez 
Comptes. 

Des  délais  pour  délibérer  & faire  inventaire. 
Voyez  Héritier. 

Quels  font  ces  délais  pour  l’Héritier,  5». 

Et  pour  la  Veuve , 5 ç 

Cas  où  celui  qui  eftalEgné  comme  licriticr  ea 
aéHon  nouvelle , n’a  aucun  délai  pour  déli- 
bérer, ^ ÿ.y 

Délaijjcment  (T  hé  rit.  ge. 

Voyez  Pojfeffîon. 

Délibérés  fur  le  Bureau 
ou 

■ fur  le  Regifire 

Ce  que  c’eft,  _ ït 
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ÎDans  quels  cas  peuvent  être  prononcés,  , 

8i  , iTO 

Ôn  ne  peut  y prendre  d’épices  « 68  , 8 1 

A qui  doivent  être  didribués^  8t 

Demandeur. 

Voyez  Préfentatïons.  Garants. 

Tenu  de  faire  donner  dans  l'Exploit  copie  des 
pièces  fur  krqueiles  la  demande  cA;  fondée  , 
ou  des  extraits , . zy 

Peut  toujours  fe  préfenter  tant  que  le  Défen- 
deur n’a  point  obtenu  de  congé  contre  lui , 64 
Ce  que  doit  faire  le  Défendeur  quand  le  Deman- 
deur ne  fe  préfente  pas , 6 J 

Ce  qui  doit  s’obferver  lorfque  le  Demandeur , 
apres  s’être  préfenté  , ne  comparoir  pas  a l’Au- 
dience , jy  Z 

Demandes. 


t)es  demandes  qui  ne  peuvent  fc  vériHer  par 
Témoins,  3 14 

Toutes  demandes  qui  ne  feront  entièrement  juf- 

tifiées  par  écrit,  doivent  etre  formées  par  un 
même  Exploit , après  lequel  les  demandes, 
dont  il  n’y  a preuve  par  écrit,  ne  feront  re- 
çues , 316 

Déni  4e  Jujîice. 

Comment  les  Juges  peuvent  être  pourfuivis  en 
cas  de  déni  de  Juftice , 43  g 


Déni  de  renvoi. 

Voyez  Renvoi. 

Ce  que  c’eft  , 83 

Deniers  Royaux. 

Leur  Privilège  confervé  pour  les  contraintes  par 
corps,  617,6x8 

Dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  n’a  lieu 
pour  Deniers  Royaux  , 618,619,630 

Comment  la  contrainte  par  corps  fe  décerne 

Viv 
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pour  Deniers  Royaux , 

Dépens. 

Ce  que  c’eft  que  condamnation  de  dépens , y 1 71 
Ceux  des  appels  des  déclinatoires,  taxés  fans  frais 
fur  un  âmple  mémoire , 8 x 

Et  auffi  ceux  des  appels  d’incompétence  , ibid. 
Ainll  que  ceux  des  folles  intimations  Sc  défer- 
tions  d’appel,  ibid. 

Dépens  {Prononcés  fur  déferrions  d’appel  doivent 
fe  payer  comme  frais  préjudiciaux  , 88 

Liquidation  de  dépens  ne  fe  fait  contre  les  ga- 
rantis , mais  contre  les  garants , i og 

Seciis,  fi  le  garanti  n’a  été  mis  hors  de  Caufe,  ibid. 
Dans  quel  cas  le  Demandeur  originaire  doit 
etre  condamné  aux  dépens  en  matière  de  ga- 
rantie , ibid. 

Et  dans  quel  cas  le  Défendeur  originaire  doit 
y être  condamné,  107 

Garants  qui  fuccombent,  en  quels  dépens  doi- 
vent être  condamnés  , 10^ 

Dans  quels  cas  les  dépens  doivent  être  taxés  par 
les  Jugemens  qui  y condamnent,  5- 10 
Condamnation  de  dépens  n’a  lieu  dans  les  Pro- 
cès pourfuivis  à la  requête  des  Procureurs 
du  Roi  ou  Fifeaux  & des  Promoteurs , tant 
en  matière  civile  que  criminelle , 515  , 514, 
Seeùs  dans  les  cas  où  les  Seigneurs  plaident  en 
leurs  Juftices  , quoique  fous  le  nom  de  leurs 
Procureurs  Fifeaux , j i 5 

Toute  Partie  qui  fuccombe  doit  être  condam- 
née aux  dépens,  513 

Sans  pouvoir  être  modérés  ni  réfervés,  même 
pour  parenté,  ibid. 

Même  en  matière  de  renvoi , déclinatoire  , évo- 
cation ou  réglement  de  Juges  , j i j • 

Cas  où  l’on  peut  moderet  les  dépens  , î 1 9 

Ccadamaation  de  dépens  a lieu , tnême  dans  le 
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cas  où  l’on  s’cn  rapporte  a JulHcc  , ^ 517 
Défçnfes  aux  Juges  de  prononcer  hors  de  Cour 
fans  dépens  , / r 5 

Quand  peuvent  être  compenfés  , 518  , fip 

Condamnation  de  dépens  a lieu  contre  la  Par- 
tie qui  fc  défifte,  _ fi‘j 

Celui  qui  cil:  condamné  en  une  panie  des  dé- 
pens, doit  le  coût  du  Jugement , 

Dans  les  jugemens  interlocutoires  on  doit  ré- 
ferver  les  dépens,  • fio 

Arbitres  tenus  de  condamner  am  dépens  ta  Par- 
tie qui  fuccombe  , 

Par  qui  les  dépens  prononcés  par  les  Arbitres 
doivent  f tre  liquidés,  fir 

Dépens  doivent  être  adjugés , même  fur  les  in- 
cidens  qui  furviennent,  ’ ibid. 

Procureur  du  Demandeur  en  taxé  Sonnera  co- 
pie du  Jugement  qui  a condamné  aux  dépens, 

& de  la  déclaration,  & dans  quel  délai, 
pour  y répondre  dans  la  huitaine  par  le  Dé- 
fendeur , rie,  515 

Frais  & falaircs  des  Procureurs  relativement  à 
la  Partie  qui  les  a employés,  comment  taxés. 

Ce  que  doit  contenir  la  déclaration  de  dépens  , 

Quand  il  y a plufieurs  Parties  condamnées  aux 
dépens,  qui  ont  occupé  par  différens  Procu- 
reurs , copie  de  la  déclaration  ne  doit  être 
donnée  qu’à  l’âncien  Procureur, 

Quid  ? Si  les  Parues  ont  des  intéiêis  diiTércua, 

‘ ■ iLicl. 

Procureurs  ne  peuvent  arrêter  aucune  déclara-' 
tion  dc.dépens , que  les  droits  de  Taxateurs  , 
&c.  n’ayent  été  payés,  ibid. 

Partie  condamnée  peut  offrir  les  dépens , & h 
fes  offres  font  valables , elle  n’cft  tenue  d’air- 
cuin  frais  de  taxe  , 5^.6 , 517 

V V 
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Si  les  ofFres  du  Défendeur  font  rejctcccs  , fe  Dc^ 
mandeur  fera  procéder  à li  taxe , 2c  d par  le 
calcal  les  dépens  n’ex  jédj  ic  les  oJFres , les- 
frais  de  la  taxe  feront  portés  par  le  Dcman- 
deiir , . 5x4- 

Pro  "arcurs  en  dre/Tant  la  déclaration  de  dépens,, 
ne  feront  qu’un  feul  article  d’une  feule  picce,, 
à peine  de  radiation,  5x8  , 5x9- 

Droit  Je  confeilou  de  confaltation  , dans  quels- 
cas  fe  paye,  & dans  quelles  Jurifdictions  ii 
a lieu,  5x9,  53t 

Ecritures  8c  contredits  quand  doivent  être  rc- 

- jettes  de  la  taxe  des  dépens , 5 5 j 

Quelles  écritures  doivent  être  rejettees  de  Lt 

- taxe , 

Quelles  lignifications  doivent  entrer  en  taxe  , 
8c  de  cellft  qui  doivent  être  rejettées,  557 

^54C» 

Droit  de  préfentation  dans  quels  cas  cil  dà , 8c 
comment,  541 

Procureurs  ne  peuvent  rien  prendre  pour  le  reçût 
des  aélcs  qui  le  communiquent  de  la  main 
à la  main  , ih'uL 

Tarif  fera  drelle  dans  chaque  JurilHiction  pour 
la  taxe  des  dépens,  541,  541 

Au  défaut  de  ce  tarif,  comment  & fiir  quel  piedi 
les  dépens  doivent  être  taxés,  541 , 544. 
Comment  fe  taxent  les  voyages  & féjours  , 545- 
Si  fur  U déclaration  de  dépens  il  n’eft  fait  au- 
cunes offres  par  k Défendeur , ou  qu’elles 
nefoient  point  acceptées  , la  déclaration  fera 
mife  ès  mains  du  Procureur-tiers , 5-4^ 

Ce  que  doit  faire  le  Procureur-tiers  enfiiîte  de 
cette  rcmife,  547» 

Parties  tenues  de  fè  trouver  en  FEtude  du  Pro- 
cureur-tiers, 54S 

Procureur-tiers  arrêtera  lc&  dépens  & com- 
ment, ^45 


DES  MATIERES, 

Sur  qacl  pied  les  Procureurs-ners  des  Cours 
font  tenus  de  taxer  les  dépens  fur  l’appel  i;es 
Jurifdiûions  qui  y rcilortiirent , 

Procureur  du  Défendeur  en  taxe  dans  quels  cas 
peut  prendre  Ton  droit  d’affiftance,  j j i , 5 
S’il  y a plufieurs  Procureurs , ils  ne  prendront: 
qu’un  feul  droit  d’aflîftance  , ' 5 f 5 

/près  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  lcr 
tiers,  le  Demandeur  en  taxe  le  fera  lignifier 
au  Défendeur,  ty-l- 

Commilfaires  ligneront  les  déclarations  fans 
aucun  droit , j 5 p 

Dans  quels  -cas  leurs  Clercs  auront  le  droit  de 
calcul , ihid. 

Exécutoires  de  dépens  contiendront  les  frais  faits 
pour  le*s  lever , ceux  du  premier  Exploit  8c. 
de  la  fignification , 

Quand  il  y a appel  de  la  taxe  des  dépens  , ce 
que  doit  faite  le  Procureur  de  l’Appcllant, 

Cet  appel  empêche  l’clFct  de  l’exécutoire , jj/ 
OÙ  fe  porte  l’appel  de  la  taxe  des  dépens  des 
Sentences  Prélidiales , ibid. 

Après  que  le  Procureur  de  l’I^ppellant  aura 
croifé  les  articles  dont  il  y a'appel , il  doit 
être  délivré  cxécutoirt  des  articles  non  croi- 
fés,  558 

Appellations  des  articles  croiles  lous  deux  croix: 
le  portent  à l’Audience  , ibid. 

Et  quand  il  y en  a davantage  , il  doit  être  pris 
appointement  au  Greffe  , xbidm 

Appellant  doit  être  condamné  en  autant  tfamcR- 
des  qu’il  y a de  croix , à moins  que  l’appel 
ne  ^oit  fondé  fiir  un  moyen  générai, 

Où-fe  porte  l’appel  de  la  taxe  des  dépens  , ibid, 
Dépens  adjugés  dans  les  Bailliages , SéncchaiiC^ 
Iccs  8c  pièges  Préfidiaux^  comment  taxés  , 
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Cas  où  les  dépens  doivent  être  liquidés  fuc  le 
champ , & par  le  même  Jugement  qui  y coii- 
damne, 

En  q^uelle  JurifdidHon  doivent  fe  taxer  les  dé-  . 
pens  de  la  Caufe  principale  dont  il  y a appel 
jugé  , j6l 

Juges  fubaltcrncs  , tant  Royaux  que  des  Sei- 
gneurs , tenus  de  liquider  les  dépens  dans  leurs. 
Sentences,  j6z 

Greffiers  de  ces  Sièges  ne  doivent  laiiTer  ces 
femmes  en  blanc  dans  les  Sentences , à peine . 
d’amende  & d’interdiftion  , j 6 j 

Quels  dépens  fc  payent  par  corps  çn  matière 
civile,  615 

Et  auffi  en  matière  criminelle,  ièii. 

Des  dépens  en  matière  de  requêtes  civiles , ^8.  j 

■Déporter. 

Aucun  Juge  ne  peut  fe  déporter  dn  rapport  & 
jugement  d’un  Procès , qu’après  en  avoir  dé- 
claré les  caufes  à la  Chambre,  4Z4 

Dépojîtaifes. 

Voyez  Commijfaires  & Gardiens. 

Ce  que  c’eft,  ' 17^ 

Déportions  de  Témoins. 

Voyez  Treave  par  Témoins.  Enquêtes.  Témoins-- 
Comment  la  dépofitinn  du  Témoin  doit  être 
rédigée,  ^ 379, 

Icfturc  en  doit  «tre  faite  au  Témoin  , & il  doit 
la  ligner,  :»8x 

Dépôt. 

Preuve  par  Témoins  a lieu  dans  le  cas  de  dé- 
pôt volontaire , 3otf 

ê.eciis  dans  le  cas  de  dépôt  nécelTaire , '310.  . 

A lieu  auffi  dans  le  cas  du  dépôt  Çait  ta  logeant 
dans  une  Hôtellerie , 2 1 x 

♦s  • ^ 
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Pour  dépôt  néceflaire  on  peut  être  condamné 
par  corps, 

Dcpolîtaires  de  Juftice  font  contraign.ibles  par 
corps  , 6iS  , 61^ 

I Difaveu.  ^ 

Quand  eft  moyen  de  requête  civile,  £24 

, Dtfeentes  fur  les  lieux. 

Juges  n’én  peuvent  faire  d'ans  les  matifercs  où 
il  n’échet  qu’un  fimplc  rapport  d’Experts, 
à moins  qu’ils  n’en  foient  requis  par  les  Par- 
ties , 3 40 

Dans  quels  cas  il  n’échet  qu’un  /îinple  rapport 
d’Experts,  ibid» 

Dans  quels  cas  les  delcentcs  peuvent  être  or- 
données d’office  , 3^41  _ 

IL  n’eft  pas  nécelTaire  que  les.  Experts  y affif- 
tent , ibid. 

Quelquefois  outre  la  defeente  le  Juge  ordonne 
une  defeription  des  lieux , ibid. 

Rapporteurs  dans  les  Cours  & aux  requêtes  de 
l’Hôtel  & du  Palais,  ne  peuvent  être  commis 
pour  ces  defeentes , 34i>  34J 

A qui  CCS  defeentes  doivent  , être  confiées  dans 
les  Bailliages  & SénéchaulTées  , &c.  344 

Ce  qui  doit  s’ohfcrver  dans  la  nomination  du 
CommilTairc,  ibid^ 

Devoirs  du  CommifTairc , 344 ,345 

Frais  de  la  defeente  doivent  être  confignés  par 
celui  qui  l’a  requifè,  345- 

Procedure  pour  parvenir  à l^defcente,  ibid. 
Comment  le  Commilfaire  nomïfié  peut  être  ré- 
eufé  , & de  ce  qui  doit  fe  f^ire  en  cas  de  ré- 
eufation , 34^ 

Juges  Sc  CommiÏÏaircs  nommés  pour  faire  une 
defeente  , ne  recevront  aucun  prefent  des  Pai- 
ties,  & ne  feront  défrayés  par  elles, 
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Défertion  d" appel. 

Ce  que  c’cft  , 

Comment  <ioit  être  jugée , , St 

Où  fe  donnent  les  affignations  pour  voir  décla- 
rer un  appel  défert,  87 

Quoique  l’appel  ait  été  déclaré  défert , on  peur 
toujours  appcllcr  de  nouveau , tbid. 

Dépensprononcés  fur  une  défertion  d’appel  doi- 
vent fe  payer  comme  frais  préjudiciaux  , 8 S 

Défobéijfance. 

Voyez  PoJfeJdion. 

DéfobéilTance  aux  Arrêts  & Jugemens , com- 
ment punie,  4^1 

Dettes. 

Voyez  Contraintes  par  corps 

Quelles  dettes  font  payables  par  corps  entre  Mar- 
chands, 618 , 

Dévolut.  Dévolutaire, 

Ceux  qui  font  pourvus  d’un  Bénéfice  pour  caufe- 
de  dévolut,  tenus  de  donner  caution,  & juf 
qu’à  quelle  fomme , z 1 8 , 2 1 y 

En  quels  cas  les  Dévolutaires  fout  déchus  de 
leur  droit  à un  Bénéfice  , 11^ 

Diétum  des  Sentences  6»  Arrêts^ 

Ce  que  c’eft,  ^44 

Doit  être  écrit  de  la  main  du  Rapporteur  , 4^0 

Sc  ra  remis  au  Greffe  par  k Rapporteur  trois- 
jours  après  le  Procès  jugé  , 145 

Dimanches  & Fêtes, 

S'ils  font  compris  dans  les  délais  des  affigna- 
tions  & procédures  , 

Dol 

Empêche  k Débiteur  d'être  admis  aa  béoé&c 
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de  ccflion, 

Si  le  dol  ell  un  moyen  d’ouverture  de  requête 
civile , ^84. 

Domefliques, 

S’ils  peuvent  être  Témoins  en  maticre  civile* 
■ & dans  quels  cas , 5 79  > 3 

Difiétcnce  entre  ferviteuts  & domefiiquts  ,380 

Domicile^ 

Voyez  Exploit, 

En  quoi  le  domicile  diffère  de  la  réjldence  , x ï 
Où  doivent  cire  alTigncs  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile  certain  , 31 

Quand  il  y a conteftation  fur  le  domicile  de 
l’Alîigne,  c’eft  à l’Ajoumant  à prouver  ce 
domicile , • j } 

Ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux  & mai- 
fons  fortes , font  tenus  d'élire  domicile  en  la 
plus  prodiaine  Ville , &c.  4s 

Doit  être  élu  par  l'Ajournant  qui  ne  cotte 
point  Procureur,  4?  , 147 

EIcéhon  de  domicile  doit  être  iakc  dans  les  fai- 
lles, & pourquoi.  Voyez  baifies  & exJcutions^ 

Dommages  6*  intérêts. 

Ccquec’eA, 

Liquidation  des  dommages  & intérêts  ne  fe  fait 
contre  les  garantis  , mais  contre  ks  garants* 

10^ 

Itcîts , fi  k garanti  n’a  été  mis  hors  de  Caufit  * 

ibiJ, 

Condamnation  de  dépens,  dommages  & inté- 
rêts , comment  s’éxecutc  en  maticre  bénéfi- 
ciale , 112; 

Toutes  Sentences , Produélions  & Arrêts  rendus 
fur  produélions  des  Parties , qui  condamnent 
à des  intérêts,  en  doivent  contennir  la  liquii- 
dation,  45  S 


7j8  table  ‘ 

Déclaration  des  dominagcs&  intérêts  , comment 
doit  être  drclî'ée,  & copie  donnée,  ainli  que 
des  pièces  juftifîcatives,  5<’  + 

Gc  que  cette  déclaration  doit  contenir , 565" 

Défendeur  fera  fes  Qftfcs  fur  cette  déclaration  , 

ibid. 

Si- les  offres  font  conteftées  , & que  par  l’événe- 
ment les  dommages  & intérêts  n’excédent  la 
fomme  offerte , fe  Demandeur  fera  condamné 
aux  dépens  du  jour  des  offres , 

Procureurs  qui  ont  occupé  dans  les  Inftanccs 
‘ principales,  tenus  d’occuper  dans  celles  de  li- 
quidation des  dommages  & intérêts,  566,5-^7 

Droit  {TaJJîJlance^ 

Voyez  Ajjîflancc, 

Droit  de  calcul. 

Voyez  Calcul. 

' Droit  de  confcil  ^ de  confultatton. 

Ce  que  c’eft , , ^ ^ * 

Comment  fc  paye  dans  la  taxe  des  dépens  , 

53* 

Droit  de  révijîon. 

Ce  que  c’eft,  & dans  quels  cas  il  doit  être  taxé  , 

53  5 . 5 3^ 

Ducs  & Pairs. 

Peuvent  pour  raifbn  de  leurs  Pairies  faire  ajour- 
ner en  la  Cour  & pardevant  les  Juges  en  der- 
nier refl'ort , fans  Lettres  de  Cliancellcxie  , 
Commifllon  ou  Arrêt,  37 

Dupliques. 

Abrogées  par  l’Ordonuance  ainft  que  les  tripH- 
ques 


DES  M A T I E R E S 7ÎJ 

È. 

Eccléjîajliques, 

Ommeiit  peuvent  être  contraints  de  corn- 
paroître  en  Juftice  pourdépofcr,  J75 

Ne  font  fujets  à la  contrainte  par  corps  en  nia-* 
tiere  civile,  6^-l 

Quand  reçus  à fe  pourvoir  par  requête  civile , 

66y 

Quelles  ouvertures  de  requête  civile,  ont  lieu  à 
leur  égard,. 

Ecritures. 


Voyez  Procès  par  écrit.  tReconnoiJfancc  cTécri^ 
turcs. 

Ecritures  dans  les  Procès  par  écrit  font  de  plu- 
fieurs  fortes , 141 

Ce  que  c’eft  avertijjemens  , . ibid. 

Ce  que  c’eft  que  griefs,  lyx. 

Ce  que  c’eft  que  canjes  6*  moyens  tTappel , ibid. 
Des  contredits , ce  que  c’eft , , 1 5 3 , i J7 , loy' 

Des  réponfes  6*  griefs  , t 

De  quel  jour  courent  les  délais  de  fournir  griefs 
& réponfes,  * ibid. 

Juges  n’auront  égard  aux  réponfes  à griefs  ni 
aux  caufes  d’appel , s’ils  n’ont  été  lignifiés , 


Contredits  n’ont  lieu  fur  les  incidens , mais  il. 

faut  y répondre  par  requête , i j g 

Dupliques , tripliques  & autres  écritures  fem- 
blables  , abrogées  par  l’Ordonnance  ,191 
Contredits  & falvations  doivent  être  lignifiés, 
finon  rejettes,  zoj 

Cette  lignification  ne  doit  être  faite  qu’au  Pro-  ' 
cureur  de  la  Partie  dont  la  produdion  a été 
contredite,  ^ 
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Én  général  on  ne  doit  rien  fignifîcr  qu’à  ceu*' 
dont  on  contefte  ks  droits , ou  contre  let- 
quels  on  prend  des  concluions , ibid^ 

Débets  de  compte,  ce  que  c’eft,  499 

Soutenemens  de  compte,  ibid. 

Quelles  écritures  doivent  être  rejertées  de  la 
taxe  des  dépens  , 5 j 3 

Quelles  écritures  Tont  du  minifterc  des  Avo- 
cats , ibid. 

Quelles  écritures  font  du  minifterc  des  Procu- 
reurs , • ibid. 

Ecritures  qui  font  du  minifterc  des  Avocats  & 
des  Procureurs  concurremqjent , ibid. 

Edits  6*  déclarations. 

Voyez  Ordonnances, 

Eleélion  de  domicile. 

Voyez  Domicile,  / 

Enquêtes. 

Voyez  Preuve -par  Témoins.  Témoins.  Reproches. 

. Enquête  en  matière  fommaire  , comment  fe  fait ,, 

247 , 248- 

Cans  les  matières  où  il  échet  de  faire  enquê- 
tes, le  Jugement  qui  les  ordonne  doit  conte- 
nir les  faits  des  Parties,  dont  elles  informe- 
ront rcfpeélivement , 363 

Du  tems  pour  faire  enquête  félon  la  diftancc 
des  lieux,  3^4 

Quelquefois  les  Juges  prcHogcnt  ce  délai , & dans 
quels  cas,  . 3<^5 

Lorfque  les  enquêtes  doivent  fe  faire  dans  un 
lieu  éloigné  , on  commet  pour  les  faire  , 

Quel  Juge  on  doit  alors  conmiettrc,  ibid. 

Apres  les  reproches  fournis , ou  que  le  délai  d'en 
fournir  eft  pafle , lÿ  Caufe  fera  portée  à l’Au-^ 
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dicnce  Tans  aucune  autre  procédure , 

Xecepcion  d enquête  & moyens  de  nulKté  abro- 
gés, faufà  les  propofer  en  l’Audience,  oa 
par  contredits  , fi  c’eft  en  Procès  par  écrit , 

ihid. 

Abrogation  de  1 ufage  d’envoyer  les  enquêtes 
dans  un  lac  clos  & Cccllé , ainfi  que  toutes  pu- 
blications & réceptions  d’enquêtes, 

Si  1 enquete  n eft  parachevée  dans  les  délais , le 
Defendeur  pourra  pourfuivre  l’Audience  fut 
un  fimple  afte,  fans  forclufion  de  faire  en- 

Témoins  feront  affignés  pour  dépofer , & la 
Panie  pour  les  voir  jurer  , ibid, 

Quïd  J Si  l’enquête  eft  faite  hors  le  lieu  de  la 
J"uiifdiélion , 370 

Dans  les  JunfcliéHons  où  il  y a des  Commifiai- 
res-Enquêteurs , c’eft  à eux  à faire  les  enquê- 

J ibid. 

Sauf  les  enquêtes  d’office  qui  fc  font  par  les 
^uges , ou  par  le  Rapporteur , fi  le  Procès  eft 
appointé, 

Le  j[our  & l’heure  pour  comparokre  feront  mar- 
qués dans  les  affignations  données  aux  Té- 
moins & aux  Parties,  ibid. 

Témoins  feront  affignés  à perfonne  ou  à domi- 
cile , 

Et  les  Parties  au  domicile  de  leurs  Procureurs 

ibid. 

Ce  qui  doit  s’obferver  à l’égard  des  Témoins. 
Voyez  Témoins. 

Soit  que  la  Partie  compare  ou  non  à la  pre- 
mière affignation , il  fera  procédé  à la  con- 
feftion  de  l’enquête  , nonobftâiit  oppofitions 
ou  appellations  quelconques,  &c.  374. 

Adjoints  aux  enquêtes  fuppriracs  , 378 

Le  Juge  ou  Commilfaire  recevra  hLdépofîtiou 
ou  fermait  du  Témoin  ^ Hid. 
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Comment  cette  dépoïltion  doit  ctfe  rédig^tf 

Témoins  doivent  être  ouis  fcparément  & fecrcc- 
tement , j 8 1 

Témoins  figneront  leur  dépofition , & Icéturc 
leur  en  doit  être  faire , ihid. 

Juges  ou  Commiflaircs  feront  rédiger  par  écrit 
tout  ce  qui  fera  dit  par  le  Témoin  , j 8 r 

Q^uid  • Si  le  Témoin  change  ou  ajoute  quelque 
chofe  à fa  d^ofîtion  , ibi  ^ 

Tout  ce  qüc  delfus  fera  obfcrvé  dans  les  enquê- 
tes, à peine  de  nullité,  ' j8j 

Combien  on  peut  fa  r;  entendre  de  Témoins 
fur  un  même  fair  eu  matière  civile  , 384 

Proces-verbal  d’enquête  doit  être  Tommaire , 

& ce  qu’il  doit  contenir , . 385 

Vacations  des  Greffiers  qui  auront  écrit  l’cn- 
quCte  & Procès-verbal , comment  réglées  , 

38  J , 38tf 

A qui  doivent  être  délivrées  les  expéditions  & 
Procès-verbaui  d’enquêtes,  %%6 

Et  à qui  celles  des  enquêtes  faites  d’office , ibîd. 
Ce  que  c’eft  qu’enquêtes  d’office,  387 

Greffiers  des  commilfions  particulières,  où  doi- 
vent remettre  les  minutes  des  enquêtes  Se  Pro- 
cès-verbaux, ibi  J. 

Après  l’mquêrc  achevée  , il  fera  donné  copie  du 
Procès-verbal  à la  Partie  adverfe  , pour  four- 
nir fes  reproches  dans  la  huitaine  , 389  , 

Si  ces  reproches  font  par  écrit,  ils  peuvent  être 
propofés  en  tour  état  de  Caufe,  390 

En  cas  de  refus  ou  négligence  de  donner  copie 
du  Procès-veibal  d’enquête  , ce  que  pourra 
faire  l’autre  Partie  , ibïJ. 

La  Partie  qui  aura  fourni  fes  moyens  de  repro- 
ches , ou  qui  y aura  renoncé  , peut  demander 
copie  de  Tenqaête  de  l’autre  Partie,  391 
Gomment  Sc  fous  quelles  conditions  celui  con- 
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tre  qui  l'fenqucte  eft  faite , peut  la  lever  ,391 
Quid  ? Si  la  Partie  qui  a fait  l’enquécc  refufe 
d’en  faire  donner  copie,  3?i  ^ 393 

Çuels  font  IcS  delais  pour  faire  enquête  dans 
les  1 ré  votés  & autres,  Jullices  Royales , & dans 
les  Juftices  des  Seigpeuxs  , 393 

Celui  qui  a fait  faire  une  enquête  ne  peut  de- 
mander a Pautre  Partie  coiumunication  dti 
Procès-verbal  de  fon  enquête,  ni  1»  lever, 
ni  demander  copie  de  l’enquête , s’il  n’a  fait 
fignifîcr  la  copie  de  fon  Procès-verbal  & de 
l’enquête , 

Après  cette  communication  on  ne  peut  plus  faire 
entendre  aucuns  Témoins  , ni  fignifîcr  aucun? 
reproches,  ^ ihid, 

inquêtes  feront  portées  à l’Audience  pour  y 
être  jugées  fur  un  fimpk  acte , à moins  que 
les  Parties  n’ayent  été  appointées  a écrire  ^ 

5i  l’enqucte  eft  dédaréc  nulle  par  la  faute,  du 
Juge  ou  Commilfairc,  il  en  fera  fait  une 
nouvelle  à fes  frais, 

Dans  laquelle  les  niêrpes  Témoins  pourront  être 
ouis  de  nouveau , 

Quid  ? Si  l’enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute 
de  l’Huilfîer , peut-elle  alors  être  recommencée. 

Enquêtes  £ examen  à futur*  - 
Voyez  Examen  à futur  ’ 

Enquêtes  pa/  tmbe,  ' 

“ I 

Abrogées  par  l’Ordonnance,  ^ 18$ 

. . / 

Eurent  (Ire  me/is  (ies  Ord^tpnmcts*  .-..l 

Vpyeï  Ordonnance‘S, 
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Epices. 

Juges  n’en  peuvent  prendre  pour  délibères  fur 


le  Bureau , 6 g 

Ni  pour  Caufes  évoquées,  75»  77 

Jugc-Confuls  u’en  peuvent  prendre  en  aucun 
cas  , Z J ^ 

Juges  ne  peuvent  prendre  épices  dans  les  matiè- 
res fommaircs , 

Ni  dans  les  .matières  de  réeufation  de  Juges  , 
CommilTaires  ou  Experts  , 43  x 

Erreur, 

Si  elle  eft  un  moyen  de  requête  civile,  6% 6 
Propofitions  d’erreur  abrogées,  68 j 


Eflirration 

Voyez  Fruits.  Experts, 

Etrangers, 

Où  doivent  être  aflignés  , 3 o 

Evocations, 

Prohibées  aux  Juges  des  Procès  pendans  aux 
Sieges  inférieurs , linon  pour  les  jugerdüfini- 
tivement,  , 7 y 

Qiùà  ? Si  les  Parties  confentent  cette  évocation , 

76 

Comment  ceux  de  la  Religion  • Prétcndue-Ré-<i 
formée  peuvent  faire  évoquer'ieurs  Caufes  en 


la  Chambre  de  l’Edit , 163 

Examen  à futur. 

Ce  que  c’efl: , 188 

Enquête  -d’exàmcn  à futur , abrogée  , ibid. 

Exceptions.  » . ’ : . • ; 

Voyez  Défenfes', 
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Ce  que  c’en:  qu’exceptî'ons  , 59  • 

En  quoi  difFérênt  des  défeafes , ibid. 

Exceptions  déclinatoires  , ce  que  c’eft  , ibid.\ 
Exceptions  dilatoires  , ce  que  c’eft , ibid. 

Exceptions  péremptoires  , çc  que  c’eft,  60 
Exceptions  péremptoires  feront  décidées  avant 
le  fond  , 169  , 71 , I/o 

Et  fl  elles  font  mal  fondées  , les  Juges  pa/Tcront 
outre , 71 

On  peut  inftruire  fur  ces  exceptions,  ibid. 
Et  quelquefois  piêmc  les  réferver  au  principal , 

ibidf, 

Celui  qui  a plufieurs  exceptions  dilatoires  doit 
les  propofet  par  un  même  ade , 1 1 x 

„Et  il  cft  tenu  de  le  faire  avant  conteftation  en 
caufe , ibid. 

Quand  ces  exceptions  doivent-elles  être  propo- 
fées  par  un  héritier,  pu  une  veuve  commune 
en  biens,  ibid. 

Exeufes, 

Des  exeufes  des  Séqueftres  & des  Commiflaires 
& Gardiens  , ^8z  , 19^  . 

Exécutions. 

Voyez  Saifies  & exécutions. 

Exécutions  des  Jugemens. 

Voyez  Arrêts. 

Ceux  qui  ont  çtê  condamnés  par  Arrêt  pu  Ju- 
gement pafTé  en  force  de  clipfe  jugée  à dé- 
lailTer  la  polTeflion  d’un  héritage , quand  te- 
nus de  ce  faire  , 4^  i 

^einc  contre  les  Juges  qui  empêêhent  ou  retar- 
’ dent  l’exécution  des  Arrêts,  470 

J-e  Procès  fera  fait  extraordinairement  à ceux 
qui  empêchent  l’exécution  des  Arrêts  ou  Ju- 
gempus  , 47  i » 47  J 


Exécution  provlfoir^. 

Pans  quels'  cas  a lieu.  Voyez  'Provljion,  Juger 
mens.  Matières  fommaires. 

Expédient. 

Ce  que  c’eft  que  vuider  à l’expcdient,  88.,  89 
Dans  les  caufcs  qui  fe  vuident  à l’expédient , la 
pj;éfence  dn  Procureur  n’eft  pas  néceflaire , 8 9 
En  quelles  Audiences  ces  caufes  font  pourfu/- 
vics , ibid. 

Procédure  à cet  eiTet , ibid.. 

Comment  les  appointeraens  rendus  à ce  fujet 
ibnt  reçus,  .50 

Expéditions.  ^ 

voyez  Sentences,  Arrêts. 
on  ne  peut  délivrer  l’expédition  d'aucune . Sen- 
tence en  Procès  pat'écrit , que  la  minute  n’en 
ait  été  mife  au  Greffe,  144 

Expéditions  en  Cour  de  Rome, 

Voyez  Signatures. 

Experts, 

Voyez  Descentes  fur  J es  lieux. 

Jugemens  qui  ordonnent  que  les  lieux  & ou- 
vrages feront  vus  , vifités , toifés  ou\efl:imés 
par  Experts , de  quoi  doivent  faire  mention  , 

Comment  on  doit  procéder  à la  nomination 
des  Experts,  . 548,  54^ 

Si  ru«s  des  P^ies  ne  compare  , le  Juge  nom- 
. n cra  d’office  un  Expert  pour  cette  Partie  ,3^0 
S’il  y a récufition  contre  un  expert , çç  qufe>^, 
doit  faire  le  Coramilfaire  , ibi  I. 

Cette  téc^Tation  doit  être  jugée  au  Siégé  , 3 y r 

Procédure 
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Pxocéduic  fur  la  nomination  dts  Lxpeits , } j 1 
Des  Exper. s-J urés , j 5 i 

lonftion  des  Experts  eft- libre , &,  ils  peuvent 
la  refufer , ibid. 

Experts  tenus  de  vaquer  incelTânimcnx  à la  vi- 
fite , . ibid» 

Bourgeois  peuvent  être  nommes  pour  Experts  • 

. ibid. 

Experts  délivreront  leur  rapport  en  minute 

Comment  ce  rapport  doit  être  conçu  & drclTé  » 
« ibid. 

Si  une  Partie  peut  révoquer  l'Expert  par  elle 
«nommée,  * 

Si  les  Experts  font  contraires  en  leur  rapport 
le  Jqge  nommera  d’office  un  tiers  Expert  V 

Si  les  Experts  peuvent  taire  leur  rapport  les  jours 
de  Fêtes  d’Eglifc  , ibid^ 

Si  ces  rapports  doivent  être  rédigés  fur  le  lieu^' 

3J4 

Cas  où  ils  doivent  être  rédigés  par  les  Greffiers 
de  l’écritoire,  fff 

Procès-verbaux  d’Experts  il’ont  pas  befoin  d’être 
reçus  en  Juftice,  jjtf 

Procédure  qui  fc  tient  fur  le  rapport  des  Ex-* 
perts , jât. 

Experts  ne  recevront  aucuns  préfens  des  Parties 
Sc  ne  feront  défrayés  par  elles , j 

Peuvent  avant  d’opérer , demander  que  leurs  va- 
cations foient  confignées , üid. 

Vacations  d’Experts,  comment  doivent  fe  payer. 
Voyez  Vacations. 

Exploits. 


Voyez  Ajournemens.  /J^ÿiaùons.  Domicile. 
Exploit  mal  libellé  ou  nul  peut  être  révoqué, 
& comblent, 

Tome  II.  X 


7<^8  TABLE 

Doit  contenir  le  dotnicile  de  l’Huifllcr,  lï 
Et  aufli  le  domicile  de  la  Partie  à la  requête  de 
laquelle  l’Exploit  eft  donné  , 1 1 , i jf 

Ce  domicile  doit  être  le  domicile  aéluel,  Sc 
non  un  domicile  élu  , .15 

Dans  les  Exploits  donnés  à la  requête  des  Pren 
curcurs  du  Roi  ou  Fifeaux  , il  ji’çft  pas  né'»* 
cefTaire  d’exprimer  leur  nom,  ibid^ 

Dans  les  Exploits  donnés  à la  requête  d'un  mari 
& d’une  femme  , l’autoiifation  du  mari  n’eft 
pas  nécelTairc  , 1 6 

Formalité  des  Exploits  qui  concernent  des  cen- 
fives , rentes  foncières , héritages , & hypothe- 
. ques,  17,  l’ij 

Autres  formalités  nccelïaircs  aux  Exploits  , 17 
Doivent  être  contrôlés  , dans  quel  tems , 

ihid. 

Exceptions  à cette  règle,  17»  «8 

Quels  Exploits  ne  font  fujets  au  Contrôle , IS 
Exploits  doivent  être  fur  du  papier  timbré , 1 9 
Exception  à cette  règle , ibid. 

Exploits  doivent  être  donnés  dans  un  lieu  con- 
0 vcnable,  à pçine  de  nullité,  xo 

Ce  que  doit  faire  rHuilfie?:  quand  i|  nç  trpuvç 
perlbnne  au  domicile , ' 

Exploits  doivent  être  polés  de  jour , 3 4 

Et  non  les  jours  de  Dimqnchçs  & Fêtes  , ibid. 
Exception  à cette  réglé  > J 5 

11  n’eft  pas  nécçlTairc  que  les  Exploits  foienc 
écrits  de  la  .main  de  l’Huiffier  , 40  , 41 

• Tous  Exploits  d’ajournemens , d’intimations  ou 
. anticipations  contiendront  le  nom  du  Pro- 
. cureur  du  Demandeur,  en  tous  Sièges  & ma> 
tiercs  où  le  miniftere  des  Procureurs  ell:  né- 
celfaire , 41 

Des  Exploits  en  garantie.  Voyez  Garantie. 

Des  Exploits  en  complainte  pou*-  Bénéfices. 
Voyez  Bénéfices. 
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Des  Exploits  de  fanîes  & exécutions.  Voyez  Sa> 
Jîts  & exécutions. 

Extraits. 

Voyez  Regîflres  de  Baptêmes , Mariages  Séi 
pultures. 

Comment  on  p'feut  lever  des  extraits  de  Baptê- 
mes, Mariages  & Sépultures,  518 

Quel  droit  eft  dû  pour  chaque  extrait,  ibid. 
Quelles  perfonnes  peuvent  lever  ces  extraits, 

53;»  ai 


, Faits. 

"V  Oyez  Preuve  par  Témoins. 

Ne  feront  expédiées  Mcunes  Lettres  pour  arti- 
culer faits  nouveaux , 158 

Comment  ces  faits  nouveaux  doivent  être  arti- 
culés , ibidi 

Faits  qui  gilTent  en  preuve , comment  doivent 
être  articulés,  30) 

Procédure  à ce  fiijct,  304 

- - • f 

Faits  & articles. 

Voyez  Interrogatoires  fur  faits  articUti 
Femmes  & filles. 

Si  elles  peuvent  s'obliger  & être  contraintes  par 
corps,  . ^ ^5; 

Si  elles  font  contraignables  par  corps  pour  dé- 
pens , . ^3  ; » ^3^ 

Eh  quels  cas  font  contraignables  par  corps. 

En  quels  cas  font  réputées  Marchandes  publi-  ■ 
c^ucs,  V • 


77^  TABLE. 

jiiari  cpntraignablc  par  corps  pour  les  dettes 
de  fa  femme  Marchande  publique  ^ ihii. 

Fermiers  judiciaires, 

Ypyez  Comptas. 

En  quel  tems  font  tenus  de  rendre  compte  de 
. leur  adininiftration,  • 48  S| 


■ ' , . Fîtes  6*  Dimanches. 

Si  elles  Tont  comprifes  dansjles^  delais  dçs  alfi-: 
' ^nations  & procédures  , 

Filles,  * 

y oyez  Femmes.  • 

fin  de  nQnrpfpcpder.  ^ 

Pçs  différentes  fins  denon-procéder,  yz  &Ji{ivi 

. fiti  de  non-reçevoir, 


pCHYcnt  être  jugées  préalablement  avant  Iq 
fond)  ' ^9j7o,ifo 

En  quels  cas  n’ont  lieu  contrç  les  Mineurs , 475» 
Ce  qu’il  faut  obfervcr  popr  établir  les  fins  de 
; non-reccvpir  contre  la  requête  civile, 

“ r • ' • 

* ' ' Foires , Ports  , Etapes  6*  Marchés, 

t 

Quel  eft  le  privilège  des  Foires,  &c.  140 

Leur  privilège  confervé  pour  ja  contrainte  pai; 
corps,  fz8, 

Fçlles  intimations^ 

Çcquec’eft,  8tf 

Çonnnènc  doivent  être  jugées, 


Forclufion, 

\ ,•  * 

Voyez  Procès  par  écrit.  .• 

Ce  que  c’efl:  que  forclufion,  I47 

pe  la  forclufion  faute  de  produire,  147 , 19% 
Pe  ia  forclufion  faqte  de  fournir  griefs , i j i,  i 
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Dt  la  forclufton  faute  de  fournir  caufes  d’ap- 
pcl,  ...  MJ 

Toute  forclufion  doit  s’établir  par  le  certificat 
du  Greffier , 14g 

Forclufion  doit  être  précédée  de  foramations  , 

i;3 

Fofcludon  ne  fe  fait  de  droit,  & n'empêche  pa* 
la  Partie  dtf  produire  en  tout  état  de  caufe , 
M47,  MJ 


frais. 


Voyez  Salaires. 

Frais  &,falairei  des  Procureurs 
la  Panie  qui  les  a employés, 
vent  être  taxés , 


rclativcracntya 

comment 


fruits.’ 

Condamnation  de  reftitution  de  fruits  , dépens 
dommages  & intérêts,  en  matière  bénéficiai*, 
comment  exécutée,  uy 

Liquidation  de  fruits  comment  doit  être  faite 
quand  il  y a condamnation  Üc  reftitutioh. 

Condamnes  a .la  reftitution  de  fruits  en  donne- 
ront la  déclaration  avec  les  pièces  juftifica- 
«ves, 

5î  cette  déclaration  eft  conteftée  , les  Parties  fe- 
ront preuve  refpeélive  de  la  quantité  des  fruits, 
& comment,  -309 

5i  par  le  rapport  des  Experts , ou  par  autre  preu- 
ve, la  valeur  des  fruits  n’cxcede  le  coarena 
en  la  déclaration  , le  Demandeur  fera  ron- 
damné  aux  dépens,  , 

fi  la  liquidation  excède  le  contenu  en  la*<lé- 
claration  , le  Défendeur  fera  condamné  aux 
dépens,  , 

Eftimaiion  des  blçds  & autres  gros  fruits,  com- 

Xiij 
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ment  & par  qui  doit  être  faite  , 5^10,  ylT 
Maniéré  de  faire  cette  eftirnation,  511  > 575 
Preuve  de  la  valeur  des  frdirs  dont  fera  fait  rap- 
port en  Jufli  ce,  comment  doit  être  faite,  51a 

G.  , 

Galérts.  • 

Ondamnés  aux  Galères  où  doivent  être  ali- 
gnés, ja 

Garans. 

Voyez  Garantie.  * * 

poivent  être  alfignes  fans  commiffion  ni  man- 
dement , li  ce  n’eft  dans  les  Cours , & devant 
les  Juges  en  dernier  reflon  , j>J 

(Quel  eft  le  délai  pour  faire  appeller  k ga- 
rant,* • 97 

pareil  délai  eft  accordé  au  premier  garant  pour 
faire  appeller  le  fécond  , & ainfi  des  antres , 

iQaid  ? Si  le  Défendeur  originaire  ne  fait  pas 
' appeller  fon  garant  dans  ce  délai , 

Quel  eft  le  delai  pour  appeller  le  garant , lorf- 
que  le  Défendeur  originaire  eft  alTigné  en 
qualité  d’héritier , & qu'il  y a lieu  de  lui  don- 
•ner  délai  pour  délibérer , ibid. 

iSi  U délai  de  l’alfignation  en  garantie  n echet 
en  même-tems  que  celui  de  la  demande  ori- 

f inaire , il  ne  fera  pris  aucun  défaut  contre  le 
)éfcndcur  originaire  , en  donnant  par  lui  co- 
pie* de  l’Exploit  de  la  demande  en  garantie  , 
& des  pièces  , ' 99 

St  le  Demandeur  originaire  foutient  qu’il  n’ÿ  a 
lieu  au  délai  d’appeller  garant,  l’incident  fera 
jugé  fom  maire  ment  à l’Audience,  99,  100 
11  n’y  a-  point  d’autre  délai  d’amener  garant  en 
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quelque  matière , & pour  quelque  caufe  que 
ce  Toit , fauf  après  le  jugement  de  la  demande 
ptincipale  à pourfuivre  les  garans  , loo 
Garant  qui  n’étoit  'point  en  caufe , peut  faire 
juger  de  nouveau  l’inllancc  principale  entre 
lui  & k Défendeur  originaire  qui  a perdu  fa 
Caufe  avec  le  Demandeur , ibid. 

Adîgncs  en  garantie  (impie,  ou  formelle  tenus 
de  procéder  en  la  Jurjfdidion  où  la^dcmande 
originaire  eû:  pendante  , loi 

Si  ce  n'efl:  que  le  garant  foit  privilégié  , &, qu’il 
demande  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fon, 
privilège , ■ ^ ibid» 

Mais  ce  renvoi  n’a  liéù  que  pour  là  demande 
en  garantie , & non  pour  la  demande  princi> 
pale  qui  refte  devant  le  premier  Juge  , 1Ô4 
Garant  privilégié  ne  peut  demander  fon  renvoi 
^ devant  le  Juge  de  Ion  privilège  ^ (i  ce  Juge  eft 
inférieur  à celui  devant  lequel  il  sil  adigné,  ib» 
Eccléliadiques  adignés  eil  garantie  ne  peuvent 
demander  kuf  renvoi  devant  le  Juge  d’Eghfe , 

103 

Laïc  garant  d’on  Eccléâàdique  ne  doit  fur  la  ga- 
xantie  être  affigné  devant  le  Juge  d’Eglife , ibid. 
Quand  il  paroit  par  écrit  qüe  la  demande  origi-» 
nairc  n’a  été  formée  que  pour  traduire  le  ga- 
rant hors  de  fa  Jurifdidtion,  que  doivent  faire 
les  Juges  } idi  ' 

Jugemens  rendus  contre  les  garants  font  exé- 
cutoires contre  les  garantis , 8c  fous  quelle^  * 
conditions.,  *04,  loj 

Seciis  à l’égard  des  garants  (impies  , loj 

Comment  les  garants  (impies  font  tenus  d’in- 
demnifer  le  garant,  10 J > lod 

Garants  dmples  qui  contelfent  mal-à-propos 
la  garantie  , doivent  être  condamnés  aux  dé- 
pens 10^ 

Des  dépens  en  matière  de  garantie , qjiand  dow 

X.  iv 
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vent  être  portés  par  le  Demandeur  ou  par 
le  Défendeur  originaire , & quand  par  le  ga- 
rant, ■ lo^,  107 

Garans  qui  fuccombent , en  quels  dépens  doi- 
vent être  condamnés , ' i oy 

Ce  qui  eft  dit.  des  garants  à l’égard  des  De- 
mandeurs & Défendeurs  originaires  , a lieu* 
entre  les  garants  .&  ceux  contre  lefquels  ils 
ont  desjdroits  de  garantie  à exercer,  - i lœ 

GaraTuie. 


“Ce  que  c’eft  que  garantie  formelle , ^6 

Ce  que  c’eft  que  garantie  fîmple  , 97 

Exploit  en  garmitie  eft  lujet  aux  mêmes  for- 
malités que  les  ajournemens  y 99 

Eli  garantie  formelle  , les  garants  pourront  pren-' 
dre,  fait  & caufe  pour  Je  garanti , 104 

Et  il  fera  mis  hors  decaule  s’il  le  requiert  avant 
conteftation  , . ihid,. 


Garanti , quoique  mis  hors  de  caufe , peut  y afli- 
fter  pour  la  confervation  de  fes  droits  , ibi<T. 
En  garantie  fimple  , les  garants  ne  pourront  pren- 
dre 'le  fait  & caufe  des  garantis  ,,mais  feule- 
ment intervenir,  loÿ 

Comment  la  demande  principale  & celle  en  ga- 
rantie doivent  fe  juger  conjointement  ou  fc- 
parément , . ibU^ 

. Gardiens* 

Voyez  CommîJJalrts. 

Greffiers. 

Ne  peuvent  donner  communication  des  pro- 
duélions,  quand  le  procès  a été  remis  au  Greffe, 
, , lo; 

Saur  aux  Parties  a prendre  des  çopies  collation- 
nées des  pièces  qui  ont  été  produites , 14^ 
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Ne  pourront  écrire  ni  délivrer  aucun  jugement 
ou  appointement  fur  leur  regiftre , à moins 
qu’il  n’ait  été  prononcé  publiquement , à peine 
de  faux,  ' *'  l6f 

Ne  peuvent  recevoir  de' produéfions  en  blanc, 
ni  aucun  inventaire  dont  les  cottes  ne  foicnc 
pas  remplies , à peine  d’amende , &c.  ibiJ, 
Ne  peuvent  expédier  aucuns  avenirs  au  Greffe, 

189,  190 

Défenfes  ^ eux  de  recevoir  la  dépofition  des  Té- 
moins'hors  la  préfencc  du  Juge,  «37g 
Leurs  vacations  aux  enquêtes  comment  régléçs  , 

î85,38(S 

Greffiers  des  commiffions  particulières  , à qui 
doivent  remettre  les  minutes  des  enquêtes  & 
procès-verbaux,  ^ 387 

Greffiers  font  tenus  de  faire  parapher  les  Juge- 
rnens  à l’ilTue  de  l’Audience  par  celui  qui  z 
préfidé,  437 

Tenus  d’écrire  à la  fin  des  Jugemens  les  noms 
des  Juges  qui  y ont  afllfté  , ‘ 43  g 

Grej^ers  de  l'ètritoire. 

Ce  que  c’eft  , 

Voyez  Ecritures, 


Voy.  Z Clameur  de  haroi. 

' "'Hirïtapii , 

Voyez  Po^eJJion, 

Hérïtîer,^ 

yoyez  PÇaîs  four  déUî/ércr, 

Xv 


Griefs, 


H. 

Hardi 
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A qaarantc  jours  pour  délibérer  , 

Et  trois  mois  pour  jfaire  inventaire îèiJ. 
Si  l’inventaire  eft  lait  avant  les  trois  mois , le 
délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour 
que  cet  inventaire  aura  été  achevé  , 

Dans  que]  cas  l’héritier  n'a  pas  ce  délai  pour 
délibérer  , » 5 j 

Si  Tinventaire  n’a  pu  être  fak  dans  les  trois 
mois  , l’héritier  doit  avoir  un  délai  conve- 
nable pour  le  faire , & quarante  jours  peur 
délibérer  , & le  délai  fera  réglé  eu  l’Au- 
dience fans  appointer , 94 

Dans  quel  tems  l’héritier  peut  propolêr  les  ex- 
ceptions dilatoires , iir 

De  k rejprilc  dlnkance  par  «héritiers.  Voyez 
Reprije  ctinjlance. 

Dans  quel  tems  lès  Sentences  paient  en  force 
de  chofe  j,ugée  contre  l’hériter  du  Condamné  » 

' 47^ 

ffifotheque^ 

Jîipotheque  des  pièces  reconnues  court  du  jour 
du  Jugement  portant  que  k piece  fera  tenue 
pour  reconnue , 1 8 tf. 

Hipotheque  court  dü  jour  du  jugement  quoi- 

que non  fignifié  , quand  il  eft  contradiéîoire 
& rendu  à l’Audience , & feulement  du  jour 
qu’il  eft  lignifié  , fi  c eft  par  défaut  ou  en  Pro- 
cès par  écrit»  ' 

* Hôpitaux 

Quel  tems  ils  ont  pour  faire  lignifier  fes  re- 
quêtes civiles  contre  un  Arrêt  , 66^ 

Et  quel  tems  pour  obtenir  & faire  lignifier  cel- 
ks  contre  ks  Sentences  Préfidiales*  66 j 

Hôtef-Dhu. 

Peut  faire  aHigncr  eit  première  mftaoce  îsatg 


Digitized  by  Googl 


DES  MATIERES.  777 

les  Cours  & par-devanc  les  Juges  en  dernier 
rclTort , fans  Lettres  de  Chancellerie , Com- 
luilHon  ni  Arrêt , 3 7 > } ^ 

• 

Hulfficrs  & Strgens. 

Vojci  Ajpgnatîon.  Exploits.  Ajourntmtns. 

S’ils  font  tenus  dans  les  exploits  d'ajournement 
de  fc  faire  aflifter  de  deux  Records,  1 1 
lÿc  peuvent  exploiter  à la  requête  de  leurs  pa- 
rens  1 y 

Doivent  déclarer  par  leurs  Exploits  la  Jurif- 
diéHon  où  ils  (ont  immatriculés  , ibii* 
Ne  peuvent  exploiter  hors  leur  relTort , ihid. 
Mais  peuvent  alTigner  devant  un  Juge  qui  eft 
hors  leur  collocation  , pourvu  qu'ils  pofenc 
l'exploit  dans  leur  relTort , 1 4- 

£n  matière  de  faihe  & emprifoBnemem  pour 
deniers  Royaux , les  Fermiers  peuvent  fc  fer-* 
vie  de  tels  Huiffiers  qu’il  leur  plaît , ibid. 
Ce  que  les  HuifTicrs  font  tenus  de  déclarer  pat 
leurs  Exploits , 1 1 

Tenus  de  mettre  au  bas  des  Exploits  les  fem- 
mes qu’ils  auront  reçues  , i7 

Screens  qui  ne  fçavent  écrire  & (îgner,  tenus  . 
de  fc  défaire  de  leurs  Offices  , de  défeufes  à 
eux  d’en  faire  les  fônélions , 40 

Tenus  de  fîgnifier  en  perfonne  les  aéFcs  de  pro- 
cédure , 61 

Leurs  devoirs  à l’égard  des  Séqucftres.r  Voyez 
Siqutflres. 

Leurs  devoirs  à l’égard . des  CommifTaires  ou 
Gardiens.  Voyez  Comniijffaires  ou  Gardiens. 
Leurs  devoirs  touchant  les  (ailles  & exécutions. 

Voyez  Saijîes  & exécutions. 

Ce  que  doit  faire  l’Huifllcr  en  cas  de  rébellion 
à l’établifTemcnt  d’uu  Comraiflàire , Séquef- 

tre  ou  Gardien  , t-97 

Xvj 
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Leurs  devoirs  à l’égard  des  ventes  d’effets  faHTs^ 

Ne  fc  rendront  adjudicataires  des  effets- par  eux 
vendus , . ibid^ 

Soîit  tenus  par  corps  de  rapporter  les  deniers. 

des  ventes  par  eux  faites  , 6iy 

Doivent  garder  les  minutes  des  ventes  qu’ik 
font , 6i-4r 

L 

Immeubles^. 

I Mmcublès  des  condamnés  par  proviïTon  à ttne; 
forame  ou  cfpece,  pourront  être  faifis  réelle- 
ment, mais  non  vendus , _ 4-7 

IhcîdtfU*. 

Od  fe  jugent  ceux  fur  l’appel  des  Sentences  fSrt- 
dues  en  Procès  par  écrit , quand  le  Procès  n’eft 
pa’s  encore  diftribué ,,  o 

Appellations  ou  demandés  incidentes.  Lettres 
de  refeifion  , &c.  comment  doivent  être  for- 
mées en  Procès  par  écrit  , » 

Dans  quels  cas  peuvent  être  formées,  ijj 
Comment  ce*  incidens  doivent  êtres  réglés  ,15/ 

Contredits  n’ont  lieu  fur  les  incidens  , i'5,S 

Incompétence^ 

Ce  que  c'èff,  ' ^ ^ 7®  > 

Doit  être  jugée  fommaitement  à.l’Audience  , 77 
Appels  d’incompétence  comment  dbivent  être 
vuidés  , ' 8 a 

Dans  quels  cdsoa  peut  appcUcr  comme  de  Juge 
incompétent,  • " 

hjlanct. 

Voyez  ÇauCt^  Prccèü 
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Ce  que  c’eft , 7 j 

Reprife  d’inftance  dans  quels  cas  a lieu.  Voyc» 
Reprife  dinflance. 

Péremption  d’inftance.  Voyez  Péremption, 
Infiance  de  préférence.. 

Ccquec’efî,  gia 

Quand  elle  a lieu  y ihid, 

InflruRïons,  ^ 

Poivent  fe  faire  en  l’Audience’,  & non  ailTeurr, 

H 9 

Inftruâion  à la  Barre  & renvois , abrogés , iiiiA 
Intérêts. 

Doivent  être  liquides  par  les  S'enteiices  qui  les 
prononcent,  • 

Interlignes. 

Interlignes,  apoftilTcs  & ren'Vtjis-  doivent  être 
approuves  par  les  Parties , linon  on  n’ÿ  a 
point  d’égard,  381 

Interprétation  des  Ordonnances^ 

Voyez  Ordonnances. 

« 

Interrogatoires  furfuits  £é  artîctes 

Pourquor  ont  été  établis  , 1 1 < 

Quand  & par  qui  doivent  être  faits , ibid. 

Tuteürs  peuvent  être  interrogés  pour  le  fait  dk 
îeiirs  Mineurs , i ^7 

Et  la  fcrtinte  pour  le  fait  de  fonnlari  , ihid. 

Dans  les  Jurifdiélions  ©d  il  y a dés  Commiflai- 
res-Enquêteurs-ExaminateurS  , c’eft  à eux  à 
faire  ces  interrogatoires,  ' ü>id. 

Dans  les  autres  JurifdiéHons  on  commet  uii 
Juge,  ibid 


TABLE 

Quand  la  Partie  qu'on  veut  faire  interroger  eft 
abfcnte , elle  doit  être  interrogée  devant  le 
Juge  du  heu  de  fa  rcfidcnce  qui  cft  commis 
à cet  ciFet , 1 1 8 

Comment  fe  donne  cette  cdmmiflîon ibidé 
Ailignations  pour  répondre  fur  faits  & articles  , 
feront  données  en  vertu  d’ordonnance  du  Juge 
fans  coramiflion , ibsd. 

Cette  ordonnance  doit  contenir  le  jour  & l’heure 
auxquels  la  Partie  aifignée  doit  comparokre^ 

Cette  allîgnation  doit  être  donnée  à perfonne 
ou  domicile , ib'td, 

£c  il  doit  être  donné  copie  de  l’ordonnance  du 
Juge  & des  faits  & articles  y 119 

Si  la  Partie  ne  compare , il  en  fera  drc/Té  Pro- 
cès-verbal, & les  faits  feront  tenus  pour  con- 
fe/Tés,  ‘ no 

Stchs , ü la  Partie  préfénte  a une  exoinc  vala- 
ble, ibid. 

Ou  fî  c’dl  un  Tuteur  qui  refuié  de  répondre 
pour  fon  Mineur,  ibid. 

Si  la  Partie  prétend  avoir  quelque  ration  légi- 
time pour  ne  pas  répondre,  cela  forme  un 
incident  qui  doit  le  porter  à l’Audience  & y 
être  jugé,  rxô  , n J 

* partie  eft  toujours  à tems  de  le  préfenter  pour 
fubir  interrogatoire , en  payant  les  frais , 1 1 r 
Interrogatoire  doit  être  fubi  en  perfonne,  & non 
par  Procureur , i î » 

Quid^  Si  la  Partie  eft  malade,  ibid^ 

Perfonnes  quoique  élevées  en  dignité  doivent  ic 
tranfporter  chez  le  Juge  pour  fubir  cet  in- 
terrogatoire , ibidr 

Comment  ont  dok  procéder  à cet  interroga- 
toire , 1 X J 

Juge  peut  interroger  d ’ofEcc  uir  certains  faits 

ibidg 
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Les  r^ponfes  fur  chaque  fait  feront  précifes  & 
pertinentes , . . ' 114 

On  ne  peut  divifer  les  réponfes  de  la  Partie  in- 
terrogée , . ibid. 

■ Ceîux  qui  dans  leurs  interrogatoires  dénient  des 
faits  contraires  à la  vérité , comment  punis  , 

ib  d. 

Chapitres,  Corps  & Communautés  font  tenus, 
de  nommer  un  Syndic  pour  répondre  , i z y 
Interrogatoires  à quels  dépens  doivent  être  faits  , 

iz^ 

Procédure  for  ces  interrogatoires  apres  qu’ils  font 
fubis.  ïbid. 

Intervention.  Intervenant, 

O, 

Toutes  requêtes  d'intervention  et*  doivent  con- 
tenir les  moyens , & il  en  fera  donné  copie 
ainfi  que  des  pièces  juftificatives , 1 60 , 1 6 1 
Cette  intervention  doit  être  réglée  à l’Audience  y 

160 

Pour  intervenir,  il  n’eft  pasbefbin  d’aune  com- 
midkm  en  Chancellerie , -161 

Si  un  Intervenant  privilégié  peut  faire  renvoyer 
, la  Caufe  devant  le  Juge  de  fbn  privilège , & 
dans  quels  cas , ' itfi. 

Ce  que  les  Juges  doivent  ordonner  fur  ces  in- 
terventions, 16 Z,  16} 

Intervention  en  matière  bénéâciale , comment 
doit  fe  faire,  xiS 

Intimé, 

Voyez  Appointement.  Appel,  Procès  par  'écrit. 

Ce  que  doit  faire  l’intimé  après  l’echéancc  de 
l’aflignation  dans  les  Procès  par  écrit,  148 
Quid  ? Si  les  deux  Parties  font  appellantes , 1 4^ 
Pans  les  appellations  verl>alcs  l’intimé  ne  doit 
xapporcer  la  Sentence.  ibid. 
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Inventaire. 

■ Voyez  Héritier,  fleuve. 

Inventaire  de  produHiont  * 

Pourquoi  cft  requis, 

Inventaires  ne  doivent  point  être  fignifics , 

169,  17a  • 

Mais  feulement  les  inventaires  de  produ<fHon 
fur  les  incidens  , 157  , 170 

Toute  produdlion  au  Greffe  doit  etre  accom- 
pagnée d’ un  invemaire , i ^8 

Comment  cet  inventaire  doit  être  fait, 

Défenfes  aux  Procureurs  de  mettre  au  Greffe 
des  invcirtaires  dont  les  cottes  ne  foieirt  pas 
remplies,  rtfj, 

Inventaire  de  la  produéHon  principale  doit  être 
mis  au  Greffe,  16^ 

.Préambules  des  inventaires  n'entrent  en  taxe  , 

534> 

Joyaux^ 

Voyez.  Bagues. 

lours^,. 

Quefs  jours  font  compiTs  dans  les  délais-  dès 
aflignations.&  procédures  ^ jT 

Jugemens;. 

Voyez  Sencences.  Arrêts.  Caution^  •Oppojkîoni. 

P'rovifions.  Appellations. 

Tous  Arrêts  & Jugemens  rendus  contre  la  dif- 
pofition  des  Ordonnances  font  nuis  , 7 8c  8: 

Jugemens-  rendus  contre  les  garantis  font  exé- 
cutoires , i.04> 

Voyez  Garant. 

On  ne  peut  être  re^ii  Oppofant  aux  Jugemens- 
rendus  par  forclufion  , iCfS-* 

I^aux  appointcmcns  di  coaclulioa^ 
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Greffiers  n&  doivent  écrire  fur  leur  regiftres, 
ni  délivrer  aucuns  Jugeraens  ou  appointemens, 
à moins  qu’ils  n’ayent  été  prononcés’ publi- 
quement , 

jugemens  rendus  en  matière  de  compuiroire  Sc 
de  collations  de  pièces  s’exécutent  par  pro» 
vifion  , 1 77 

Quand  & dans  quel  cas  on  eft  reçu  oppofant 
aux  Jugemens  rendus  par  défaut , . 19} 

On  ne  reçoit  jamais  oppofant  à un  Jugement 
qui  déboute  d’une  première  oppofîtion , 194 
Jugemens  en  matière  de  Police  s’cxecutcm  pat 
provifîon , 151 

Dans  quel  cas  les  Jugemens  diffinitifs  s'exé- 
cutent par  provifion  dans  les  matières  fom- 
maires,  zji 

Cette  execution  provifoire  n'a  lieu  pour  les  dé- 
pens, 15} 

Dans  quel  cas  les^ Sentences  de  provifîon.  s’exé- 
cutent par  provifîon  dans  les  mat  ieres  fom- 


maires  , 15^,  157 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  fupéricurs  d’en 
arrêter  l’exécution.  Voyez  Défen/is,  . 

Autres  cas  où  les  Juges  peuvent  ordonner  l'cxé- 
cution  provifoire  de  leurs  Sentences,  i^o 


& fuiv. 

Tous  Jugenaens  d’inftruétions  s’exécutent  par 
provifîon,  i6i 

Jugemens  en  matière  de  complainte  & deréin- 
tégrande  s’exécutent  par  provifîon , zy; 
Et  auffi  en  matière  de  réeufation,  34^,  3 47 
Jugemens  qui  ordonnent  que  les  lieux  & ou- 
vrages feront  vus  & vifïtés  ou  eftimés  par  Ex- 
perts, de  quoi  feront  mention,  34J 

Jugemens  rendus  fur  réeufation  s’exécutent  par 
provifion , • 43 1 

Exception  à cette  régie , ibid. 

Jugeraens  dçs  Inftances  ou  Procès  qui  font  ca 
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état  ne  feront  différés  par  la  mort  des  Par- 
ties ni  de  leurs  Procureurs  , 447 

Quand  un  procès  ou  Inftancc  eft  dite  être  en 
état , ibidi 

Jugemens  doivent  être  paraphés  à l’ifluc  de 
l’Audience  par  celui  qui  a préfidc  , . 457* 

Toutes  Sentences,  Jugemens  ou  AtrêtS  ren-^ 
dus  fur  produéHon  des  Parties  qui  condam- 
nent à des  intérêts , en  contiendront  la  liqui- 
dation , 45  8 

Formalité  des  prononciations  des  Arrêts  & Ju- 
gemens, abrogée,  ■ 417 

Sentences , Jugemens  ou  Afrets  feront  datés  dü 
jour  qu’ils  autoftb  été  arrêtés , ibid. 

Et  fera  le  jour  de  l’Arrêt  écrit  de  la  main  du 
Rapponeur  enfuite  du  diftufn  ou  difpofitif 
du  Jugement  > avant  de  le  mettre  au  Greffe  , 

ibid. 

Minutes  des  Sentences  & Jugemens  rendus  en 
Procès  par  écrit  doivent  être  lignées  par  tous 
les  Juges  qui  y ont  affifté , 460 

JL.  l’égard  des  Arrêts,  ils  ne  font  lignés  que  du 
Prelident  & *du  Rapporteur  , ibid. 

*^e  l’exécution  des  Arrêts,  ou  Jugemens.  Voyez 
Exécution. 

Arrêts  ou  Sentences  ne  pourront  être  lignifiés  à 
la  Partie,  s’ils  n’ont  été  piéalablcment  -ligni- 
fiés à fon  Procureur , .461 

Quid}  Si  le  Procureur  vient  à décéder  avant 
cetté  lignification,  465 

Jugemens  -conttadiéloires , dans  quels  cas  doi- 
vent être  lignifiés,  4^x 

On  ne  peut  fignifier  aucun  Jugement  qu’il  n’ait 
été  expédie  par  le  Greffier,  ibid. 

Ce  que  c’eft  que  les  Sentences  ou  Jugemens 
palfés  en  force  de  chofe  jugée  , 

Procès  fera  fait  à ceux  qui  empêchent  l’éxécu- 
tion  des  Arrêts  ou  Jugemens , 47  î-,  47J 
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>eioe$  conCEc  les  tiers  Oppofans  à'  i’cxécucion 
des  Jugemens , qui  feront  déboutés  de  leurs 
oppofitions , 474 

Des  Jugemens  rendus  fur  les  inllances  de  comp* 
te.  Voyez  Comptes. 

On  peut  fe  pourvoir  par  fimplc  oppofition  con- 
tre les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  relfort 
où  l'on  n'a  pas  été  Partie , & contre  ceux  don- 
nés fur  requête, 

Contre  quels  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  ref- 
fort  on  peut  fe  pourvoir  par  lîmplc  requête 
d’oppoittion  dans  la  huitaine  , ibid, 

Jugemens  & Arrêts  rendus  par  défaut , ou  en  Pro* 
. ces  par  écrit , doivent  être  figniliés  pour  opérer 
une  fin  de  non-recevoir  , .66% 

Jugemens  contradiéloircs  rendus  à l'Audience 
ont  tous  leur  effet  à l'égard  des  hypotheques  , 
‘ faifies  & exécutions , &c.  quoiqu'ils  n’aycnt 
été  lignifié^,  Wid^ 

Juges, 

Ne  peuvent  abréger  ni  changer  les  délais  fixés 
par  l’Ordonnance  pour  les  allîgnations , .&c. 

■ .44 

Sinon  dans  les  afiaires  provifoires  , ibid. 

Voyez  Matières  provifoires. 

Ne  peuvent  aufli  proroger  les  délais  fans  de 
bonnes  raifons , ibid. 

Dans  quels  cas  ne  peuvent  prendre  d’épices. 
Voyez  Epices. 

Doivent  préalablement  juger  les  fins  de  non- 
recevoir  , nullité  des  Exploits , Sc  autres  ex- 
ceptions péremptoires , 6j» 

Ne  peuvent  retenir  aucune  Caufe  dont  la  con- 
noiffance  ne  leur  appartient  point,  • jt 
Dans  quels  cas  ils  peuvent  être  pris  k partie. 
Voyez  Prife  à partie. 

Juges  Royaux  font  compétens  pour  connoîtr» 
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des  Caufes  entre  les  Jufticiables  des  Sei- 
gneurs, • .7^ 

Dans  quels  cas  peuvent  connoitte  des  Caufes 
' entre  autres  que  leurs  JuHiciables , 74 

Doivent  renvoyer  d’office  les  Caufés  qui  ne  fbnt 
pas  de  leur  compétence , ibid. 

Comment  fe  fait  ce  renvoi,  75 

Ne  peuvent  évoquer  aucune  Caufe  , Inftarice  ou 
Procès  pendant  aux  Sièges  inférieur^,  finoa 
pour  les  juger  diffinitivement , ibid. 

Quidl  Si  les  Parties  conféntent  cette  évoéa- 
tion , 7tf 

Juges  d’appel  en  cas  de  mal  jugé  doivent  ren- 
voyer devant  un  autre  Juge  que  celui  qui  a 
rendu  la  Sentence , ibid. 

Doivent  condamner  aux  dépens  fur  les  renvois 
& déclinatoires,  8i 

Tenus  de  renvoyer  tes  Caufes  de  garants  pri- 
vilégiés qui  demandent  leur  renvoi  devant  le 
Juge  de  leur  privilège,  lol 

Tenus  avant  d’appointer  une  Caufe  , de  délibé- 
rer préalablement  fi  elle  doit  être  appointée  ^ 

134 

Juges  d’Eglifc  ne  peuvent  connoître  du  péti- 
toire  des  Bénéfices  , lorfque  la  pleine  niain- 
tenue  a été  jugée  par  les  Juges  laïcs  , 1 1 j 

Juges  doivent  ligner  la  minute  des  Sentences 
de  récréance , féqueftre  ou  maintenue  en  ma- 
ticreiîénéficialc , quand  elles  font  rendues  fut 
Inftancc,  121,  m 

Juges  ne  peuvent  prendre  d’épices  dans  les  ma- 
*tiefes  fommaires , 150 

Dans  quels  cas  les  Juges  peuvent  ot'donncr  l’exé- 
cution provifoire  de  leurs  Sentences,  i6o 

& fuiv. 

"Voyez  auffî  Jugemens, 

Devoirs  des  Juges  touchant  la  nomination  dcÿ 
Séqncftres.  Voyez  Séquejires, 
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Devoirs  des  Juges  à l’occafioii  des  defeentes  fur 
les  lieux.  Voyez  Defeentes, 

Juges  & Commiflaiics  ne  recevront  aucuns 
préfens  dçs  Parties , & ne  feront  défrayés  par 
elles,  557 

Comment  les  «Juges  & ÇommifTaires  doivent 
être  payés  de  leurs  vacations,Voyczf'iflCtf//o/w. 
Juges  dans  lejirs  commiflions  tenus  de  fe  fervir 
des  Greffiers  du  ûégç  , j S 8 

Devoirs  des  Juges  & ComrailTaires  en  cas  de 
réeufation  ou  prife  à partie.  Voyez  Rieuft- 
tïon.  Prife  à partie. 

Devoir  des  Juges  touchant  les  enquêtes.  Voyez 
Enquêtes. 

Devoirs  des  Juges  touchant  les  reproches  de 
Témoins.  Voyez  Reproches.  * 

'Dans  quels  cas  ils  peuvent  être  réeufes.  Voyez 
Réeufation. 

Xeurs  devoirs  touchant  les  réeufations.  Voyez 
Ibidem. 

Dans  quels  cas  ils  peuvent  foUicker  pour  eu? 

ou  leurs  parens,  & commette,  4x0,411 
Comment  un  Juge  peut  fc  déporter’ du  rapport 
& Jugement  d'un  Procès,  4x4 

-Tenus  de  procéder  incenaoimenc  au  jugement 
desCaufes  qui  font  en  état  d’être  jugées  ,43  5 
;Dn  cas  de  négligences  peuyçnt  être  pris  à par- 
tie , 

Voyez  auîîi  Prife  à partie^ 

Juge  pris  à partie  ne  peut  être  Juge  du  diffé- 
rend à moins  qu’il  ne  fpit  follement  intimé, 

4^7 

Peines  contre  les  Juges  qui  cmpêcliçnt  ou  re- 
tardent l’exécution  des  Arrêts  , 470 

Devoirs  des  Juge»  à l’égard  des  contraintes  par 
corps.  Voyez  Contraintes  par  corps, 

JLeurs  devoirs  couchant  les  requêtes  civiles* 
-Voyez  Requêtes  civiles,  '' 
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Jugées  de  Seigneurs, 

Peuvent  connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les 
domaines , droits  5c  revenus  de  leurs  Terres, 

4 4*4>  4^5 

Quiif  Si  leur  qualité  de  Seigneur  cft  conteftée 

4IJ 

A l’égard  des  autres  aélions  où  le  Seigneur  cH: 
Partie  ou  IntérelTc.,  ils  n'en  peuvent  connoî- 
tre,  41;, .4U 

Juge-Confuîs, 

Ceux  qui  font  aflignés  devant  les  Jùge-Con- 
fuls , font  tenus  de  comparoir  en  perfonne  à 
la  première  Audience, 

Des  délais  fur  ces  allignations , ii7 

En  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement , les 
Parties  peuvent  envoyer  un  mémoire  conte- 
nant leurs  moyens  de  demande  ou  défenfes  , 

iiS 

La  Caufe  doic-etre  vuidée  fur  le  champ , fans 
miniftere  d’ Avocat  ni  de  Procureur,  ibid. 
Pourront  néanmoins  les  Juge-rConfuls  mettre, 
les  pièces  fur  le  Bureau , pour  les  examiner  5c 
juger  enfuite  à l'Audience , axy 

Peuvent  interroger  les  Parties  8c  commettre 
en  cas  d’abfence  pour  faire  «es  interrogatoi- 
res, ibid. 

Si  l’une  des  Panies  ne  compare  à la  prcmictc 
affignation , fera  donné  defaut  ou  congé  em- 
portant profit,  il? > 130 

Si  les  réajournemens  ont  lieu  dans  les  Juftices 
Confulaires,  ^1,130 

Défauts  orf  congés  peuvent  être  rabattus  en  l’Au- 
dience fuivantc , ^130 

Si  l’oppoiition  aux  jugemens  a lieu  dans  ces  Ju- 
lil^élions,  X3' 
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ComtncHC  Ce  fait  la  ptsuve  par  Témoins  dans 
Içs  Jufticçs  Coafulairçs.  Voyez  Preuve  par  - 
Témoins, 

Juges-Coiifuls  tenus  de  faire  raçntion  en  leurs 
jugemens  des  déclinatoires  propofés  , 135 

Peuvent  juger  nonobftant  tout  déclinatoire  , 
appel  d’incompétence , prife  à partie,  &c. 

ihiJ, 

lj[e  peuvent  prendre  aucunes  épices , falaires  ,, 
&c.  X34 

Peurs  Sentences  s’exécutent  par  tout  le  Royau- 
me fans  pçrmUlion  ni , 471 

L. 

Lettres  de  C’i<enge» 

iS  Ont  payables  par  corps  ^uand  il  y a rc- 
miftt  de  place  en  place  , 

Quid  ; Des  Billets  de  change , ibid„ 

Lettres  (Létat. 

Celles  obtenues  par  les  condamnés  à rendre 
compte  feront  rejettées  comme  fubreptices 
s’il  n’y' cft  exprelTément  dérogé,  503 

Empêchent  les  contraintes  par  cêrps,  éjx 

' A 

Lettres  Patentes. 

Voycx  Ordonnances.  ^ 

Lettres  de  Répt. 

Empêchent  les  contraintes  par  corps, 

Libellé. 

Voyez  Exploit. 

Ce  que  c’eif  qu’Exploit  libellé  , 
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Liquldatipn  de  dommagçs  & intérêts^ 

Voyez  Garans.  Dommages  &,  intérêts» 
Liquidation  de  fruits» 

Voyez  Fruits» 

LîU 

Doit  être  laiffé  au  Saifi , 5^94: 

Excepté  quand  la  faille  cfl  pour  loyer  de  mai- 

' S9S,  . 


Litifconteflation. 

h‘ 

y oyez  Contejîation  en  caufe. 

Litijpendance. 

Quand  peut  donner  lieu  à l’évocation , 77 , Iqt 
• Livres, 


Doivent  être  laifles  jufqu’a  la  concurrence  de 
cent  cinquante  livres  aux  perfonnes  faifics 
conftituées  dans  les  Ordres  facrés, 

• M. 

* 

Majeurs. 

P Euvent  compter  à l’amiable  devant  des  Ar- 
bitres, 5°4 

Maintenue. 

Ce  que  c’eft  que  la  pleine  maintenue  d’un  Bé- 
néfice, il  4 

Dans  quels  cas  doit  être  prononcée  , 115 

Quand  les  Juges  ont  prononcé  fur  la  mainte- 

nue 
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niic  d’un  Bcivifice  , on  ne  peut  plus  Ce  pour- 
voir au  péticoirc  devant  les  Juges  d'Eglife  , 

.115 

Sentences  de  maintenue  en  matière  bénéficiale  , 
doivent  ^tre  rendues  par  cinq  Juges  au  moins  , 

izi , lix 

Marchandes  publiques. 

Femmes  8c  filles  Marchandes  publiques  peuvent 
s’obliger  & être  contraintes  par  corps  , / 

Ce  que  c’efl;  que  Marchande  publique,  6} g, 

Mariages. 

Voyez  Regijlres. 

Preuves  du  mariage , comment  font  reçues , J i ^ 

Regiftres  des  mariages , &c.  comment  tenus  , 

5 If 

Ce  qui  doit  être  obfervê  dans  les  Aêles  de  Ma« 
liage  , ji8  , 310 , 311  , 314. 

Mariages  peuvent  être  jufiifiés  par  les  regiftres 
Sc  papiers  domeftiques  des  pères  & meres 
décédés , V 3 } t 

Matière  bénéficiale, 

\ 

Voyez  Bénéfices. 

« 

Matières  ordi/taires. 

Voyez  AJfignations.  Délais.  Défaut.  Caufe, 

pointement.  • 

Matières  provifoires. 

Quelles  font  ces  matières , 44  , z 3 j 

Ea  quoi  différent  des  matières  fommaires,  135 

Matières  fommaires. 

Ce  que  c’eft  , ibid. 

Tome  Ih  Y 
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tn  quoi  différen^r  dss  matières  provifoircs  ihiJ. 
Quelles  chofes  font  réputées  matières  fommai- 
rcs,  138,  ^44 

Chofes  concernant  la  Police  font  réputées  ma- 
tières fommaires  , X 1,  .•i- 

Matières  fommaires  feront  jugées  a*l  Audience 
aulTt-tôt  après  les  delais  des  affignations  échus. 

Quels  font  ces  délais  , ^4P 

jl  n'y  a point  de  délai  pour  cotter  Procureur 
ni  fournir  de  défenfes  en  matières  fommai- 
res 

Et  les’ défenfes  ne  fe  fignifient  point  dans  ces 

matières,  , 

Le  minifterc  des  Procureurs  n y eft  pas  necel- 

faire,  5°>^4y 

Excepté’  à l'égard  des  Cours  & Sièges  Prélv- 

« diaux, 

Si  la  Caufe  ne  peut  être  jugée  , les  pièces  feront 
• mifes  fur  le  Bureau,  fans  aucunes  écritures 
& fans  épices  , , M® 

Matières  fommaires  ne  doivent  être  apppin  tees , 

Comment  fe  fait  la  preuve  par  Témoins  dans 
les  matières  fommaires,  ^ 2-47 

Voyez  Preuves  par  Témoins.  * 

Quelquefois  on  interroge  les  Parties , ou  l’on 

prend  leur  ferment,  15® 

Procédures  des  matières  fommaires  a lieu  tant 

en  Caufe  principale  que  d’appel , 151 

Dans  quels  cas  les  Jugei»ens  diffinitifs  donnés 
es  matières  fommaires  s’exécutent  par  pro^ 

■vifion , 

Dans  quels  cas  les  Sentences  de  provifion  s exé- 
cutent par  provifion  en  matières  fommaires  , 

157 

Jl  n’cft  pas  permis  aux  Juges  fupérieurs  de  don- 
per  des  défenfes  contre  ces  Sentences , rj7 
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"Voyez  auffi  Déjenfes. 

i^uU  î Si  la  Sentence  fur  la  provifion  & fur  la 
diffinicive  font  en  état  d’être  jugées  en  mlme- 
tems,  159 

Menaces. 

;Quand  donnent  lieu  à la  réeufation  , 419 

Meubles. 

>Qnelles  chofes  font  regardées  comme  meuble* 

pour  pouvoir  être  failles , j6S 

Mineurs. 

■Où  doivent  être  alïïgnés , "Voyez  AJJî^nation, 
Peuvent  en  matière  bénéficiale  agir  en  JufticC 
fans  l’autorité  d’un  Tuteur  ou  Curateur  , 

13,  izo 

Dans  quel  tems  les  Sentences  paifent  en  force 
de  cîiofe  jugée  contre  les  Mineurs,  479 

Si  les  Gaules  des  Mineurs  doivent  être  com- 
muniquées au  Parquet,  dy  , 13a 

i^uid.  S’ils  ont  un  Tuteur,  13a 

Si  Les  Mineurs  font  fujets  à la  contrainte  pat* 
corps , , 644 

Dans  quels  cas  ils  y font  fujets,  6a 3 

Quand  reçus  à fe  pourvoir  par  requête  civile  , 

687 

■Quid?  S’ils  ont  été  défendus  par  leur  Tuteur*' 
ou  Curateur,  688 

Quelles  ouvertures  de  requête  civile  ont  lieu  à 
leur  égard,  - 687 

• Moyens  de  requête  civile. 

"Voyez  Ouvertures  de  requête  civile,. 

Montrées. 

\oyez  Vues'&  montrées, 

Yij 
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Noviciat 


’Sl  Oyez  Regijlres.  , ^ . rr  j 

Rcgiftres  des  Noviciats  & des  Profellions  dçi 
- iceux  , par  qui  tenus  , & de  leur  forme  , 3 j ^ 
Comment  les  ades  de  Noviciat  & profeflion 
de  vœux  doivent  être  conçus,  3îî 


Nullités. 


c 

Nullité  des  ajournemens  eft  couverte  par  les 
défenfes  , 9 

Nullité  d’ajournement  eft  un  des  meilleurs 
moyens  que  le  Défendeur  puilTe  alléguer  , 

9.10 


Nullité  des  Exploits , êcc.  doit  être  jugée  avant 
t tout,  ^9 

jCpnimenton  peut  rétablir  une  nullité,  7^ 


P, 


^ Objets. 

V Oyez  Reproefus. 

Officiaux. 


Sentences  des  Officiaux  s*éxécutcnt  par  tout 
J^oyaurae  fans  Pareatis , 471 

Officiers, 

J«çs  des  Officiers  pour  leurs  tranfports  & fé-» 
jours  , lorfqu’ils  font  employés  dans  des  conv 
iniffions,  ■ 

Offires. 

Ypyçz  pi^enst  Dommages  & ^tir(ts% 
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OmiJJion. 

Omiflions  de  compte  , comment  peuvent  êtrd 
réparées  j 504 

Oppojîtïons»  * 

Voyez  Arrêts  & Jugernens. 

N’ont  lieu  contre  les  Arrêts  & Sentences  rcndiié 
pat  forcludon  j ' 148 

Ni  contre  les  appointemens  de  concludon , i j i 
Si  l’on  peut^ormer  oppofition  contre  les  Sert-» 
tences  rendues  par  défaut , 658 , 659 

Quelles  perfonnes  peuvent  revenir  par  oppo- 
fition contre  les  Sentences  rendues  par  dé- 
faut , & dans  quel  tenis  , 

Il  faut  alors  refondre  les  dépens,  . 660 

Quid?  Si  la  Partie  jugée  n’avoit  point  de  Pro- 
cureur , ' 66  i 

On  ne  reçoit  jamais  Oppofant  à un  Jugement 
qui  déboute  d’une  première  oppofition,  194 
Si  l’oppofition  a lieu  contre  les  Sentences  Con- 
fulaires , 131 

Tiers  Oppofans  à l’execution  des  Arrêts  & Sen- 
tences , à quoi  condamnés  s’ils  font  déboutés 
de  kurs  oppofitions,  474 

L’oppofition  d’un  tiers  à un  Jugement  n’empê- 
che pas  qu’il  ne  s’exécute  par  provifion  ,475^, 

Des  oppofitions  du  Saifi  & des  Créanciers  à la 
vente  des  effets  faifis , & comment  elles  le 
règlent,  588 , 6*  juiv. 

Procedure  fur  ces  oppofitions , ^ 6 1 1 

Des  oppofitions  aux  contraintes  par  corps.  Voyez 
Contraintes  par  corps.  ' • 

On  peut  fe  pourvoir  en  tout  tems  contre  les 
Arrêts  & Jugemens  en  dernier  relfort  où  l’on 
n’a  pas  été  partie,  ' 

Et  dans  la  huitaine  contre  ceux  rendus  par  dé- 
faut , é r 8 

Y iii 
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Cr 

Ordonnancesi 

Doivent  être;  obfervées  généralenoeijt  en  tout'fcs- 
Cours,  ' ' 2,L 

Ordonnance  Sc  Edit  fontprefquc  iynonyincs , ? 
Ce  que  c’eft  que  Déclaration  , ibidi 

Ordonnances  feront  inceflamraent  publiées  & 
enregiftrées  par  les  Cours  , toutes  affaires  ccf- 
Tantes , ibid.. 

En  quels  cas  les  Cours  peuvent  fair^  des  remon- 
trances fur  les  Ordonnances,  4- 

Quel  eft  l’effet  de  ces  remontrances,  ibid. 
Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & Lettres 
Patentes,  doivent  être  obférvces  dû  jour  de 
la' publication  faite  en  préfcnce  du  Roi , ou. 
de  fon  exprès  mandement,  ibid. 

Dans  quel  tems  doivent  être  faites  les  remon- 
trances fur  les  Ordonnances  envoyées  dans, 
les  Cours  pour  y être  regiftrées  , 5 

Ordonnances  font  tenues  pour  publiées  après 
la  huitaine  , & obfervées  , ibid. 

Dans  quef  tems  font-elles  cenfées  connues  dans 
. les  Bailliages  & Sénéchauffées , , 6 

Doivent  être  obfervées  inviolablement  # ibid.. 
£n  cas  de  doute  ou  de  difficulté  fur  leur  exé- 
cution , les  Cours  fè  retireront  pardevers  Sa- 
Majefté  pour  les  interpréter , • 7- 

Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérufalenti 
Voyez  Religieux. 

Ordres  facris. 

Voyez  Regiftres. 

Regiftres  des  ordres  Mineurs  & Sacrés  , par  qui 
tenus,  & comment,  ' 334 

Ouvertures  de  Requête  civitt*- 
Voyez  Requête  civile. 
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Quelles  font  les  ouvertures  de  requête  civile  k 
l’égard  des  Majeurs  , ^84- 

Autres  ouvertures , 

Quelles  font  les  ouvertures  de  requête  civile  à 
l’égard  4^$  EcclélIafHques , Communautés  5c 
Mineurs,  687 

Autre  ouvermre  quand  il  s’agit  de  Procès  con- 
cernant le  domaine  du  Roi , 489 

P. 


Pareatis. 

O U fc  peut  prendre  pour  l’exécution  été 
Arrêts  ou  Sentences , 47» 

Contrats  pat  Notaires  s’exécutent  par  tout  le 
Royaume  fans  Pareatis  , 471 

parent, 

Parens  & alliés  ne  peuvent  être  Témoins  ,574 
Parentés,  * 

Parentés  5c  alliances , quand  donnent  lieu  à la 
réeufation  de  Juges  , 404  , 404 

Parijîs. 

Vfage  de  compter  pat  deniers , fols  & livres 
parilis  , abroge , 481, 

Partie. 

Ce  qui  doit  s’obferver  dans  le  cas  de  décès  d’une 
Partie  pour  reprendre  l’Inftance  , 4J  J , 45  4 

Peines,  ^ 

Contre  ceux  qui  troublent  les  Séqueftres  dans 
leurs  fondions , 1^7 
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Contre  ceux  qui  troublent  les  Commi/Taires  du 
Gardiens , 1 9 g 

Contre  ceux  qui  empêchent  ou  retardent  l’exé- 
cution des  Arrêts,  473 

Pèremp  ion  d^htflance. 

Quelles  Inftances  tombent  en  péremption  ^4^5 
Cas  où  la  péremption  n’a  lieu  , 46 

Court  contre  les  Mineurs  fans  elpérance  de  fe 
faire  relever  , ibld^  - 

Ne  court  contre  le  Roi , 4^7 

Péremption  en  Caufè  d’appel  emporte  de  plein 
droit  la  confirmation  de  la  Sentence  donc  cft 

Péremption  ne  s acquiert  de  plein  droit , mais 
il  faut  un  Jugement , 4^7 

Dans  quels,  cas  la  péremption  cft  interrompue, 

ibid. 

Dans  les  Cours  les  Procès  appointés  ne  tombent 
en  péremption , 4^g 

Ni  dans  hs  Préfidiaur,  ihii, 

Après  trente  ans  tout  eft  péri , meme  dans  les 
Cours , ■ 4^^ 

Terte  des  Repjlres^ 

Voyez  RegiJIres, 

. Pétïtoîre^ 

Pécitoire  des  Bénéfices  ne  peut  être  pourfuivi 
devant  les  Juges  d’Eglifc , quand  la  pleine 
maintenue  a été  jug^  par  tes  Juges  Laïcs  , 

Pétitoirc  des- Bénéfices  vacâns  en  Régale.  "Voyez 
Régale. 

Celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grandc  aura  été  jugée , ne  pourra  fe  pour- 
voir au  pétitoire,  finon  après  que  le  trouble 
aura  celfé , • 17 
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Demandes  en  complainte  ou  réincégrandc^  ne 
pourront  être  jointes  au  pétitoirc  , x74 

Pièces. 

Voyez  Copie. 

Celles  en  vertu  dcfcjucllcs  on  veut  agit  en  Ju- 
ftice  doivent  être  contrôlées , 19 

Pleine  rt  aintenve. 

Voyez  Maintenue. 

Plumitif. 

Ce  que  c'eft  , 4f  y 

Doit  être  ligné  à l’ilTuc  de  rAudiencc  par  ce- 
lui t]ui  a preddé  , ibid. 

Police. 

Chofes  concernant  la  Police  font  matières  fbr»- 
nuircs  y 140 

En  matiefe  de  Police , les  Jugemens  9 exécutent 
par  provilion , ' lyi 

Quid?  S’il  s’agit  de  la  Police  cartcernant  les  Arts 
& Métiers,  ' ibid. 

, Pofejfeur. 

Voyez  Bénéfice. 

Pofejfion. 

Condamnés  par  Arr’t,  &c.  à dcIailTcr  la  pofTefj 
lion  d’un  héritage , quand  tenus  de  c& faire, 

4(ïi 

2|i  quinzaine  apres  la  condamnation  les  Par- 
ties n’obéilTent , elles  pourront  être  ctyidam'- 
nées  par  corps,  4^j 

Si  l’héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  , 
ce  délai  fera  augmente,  4^4. 

Celui  qui  aura  été  condamné  àdélaiflér  la  poG* 
feihoad’^un  héritage,  en  lui  rcitibourlantqiicl- 
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que  Comme  , ne  peut  y être  condamne  qua»- 
pres  avoir  été  rembourfé , 474- 

Condamnés  à délairtcr  la  polTefTion  d'un  hé- 
ritage ou  autre  immeuble  , non-reeevabks  à. 
faire  aucune  pourfuitefur  requête  civile  avant 
la  preuve  rapportée  de  l’entierc  cxéctuion 
du  Jugement , iéi<C 

Pepjfolre.. 

Yoyez  Compîaîntei  . 

Ne-  peut  être,  cumulé  avec  le  pétitoirc , 174. 

&:  X75; 

Pojfejfoirc  des  Bénèfees, 

,Yoyez  Bénéfices: 

Pourfmtes.. 

I 

‘ Sont  valables  julqu’àu  jour  de  la  fignificatioi»‘ 
du  décès  de  la  Partie,  45<j 

Quid'i  Si  celui  à qui  cette  figniheation  cft  faite,, 
foutient  que  la  Partie  n’elt  pas  décédée,  ibid.. 

Préambules,, 

/V 

Préambules. dés  Inventaires  n’chtrcnr  en  taie,’- 

* • V 


Voyez.  Jnflance  de  préférence. 

Préfentatïon  de  compta,. 

Voyez  Çomptes.  o r > 

■ P réfc mations:.  . . . • ; 

Voyez  Défauts.  > ■ • 

Sont  néccllairc£>  de  la  part  des  Dcttiandéurs^ 
Intimés  Anticipés^  , ' 
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Et  auflî  de  la  part  des  demandeurs  & Appel- 
lans,  ^ 

Dans  quel  tems  doivent  être  faites  dans  chaque 
Cour  & Siège  , ji 

Peuvent  être  faitws  tous  les  jours  fans  dilline- 
tion , ibid. 

Si  les  préfentations  font  uccelTaires  de  la  part 
des  Intervenans,  îî- 

Ont  lieu  «ant  en  matière  civile  que  criminelle , 

ib  d. 

Sont  nêcclTaires  à peine  de  nullité  des  procédu- 
res, &c.  . 54 

Quelles  JurilHiéHons  ne  font  point  fujettes  à 
la  formalité  de  la  préfemation  ,54,  55  ,109 
Ont  lieu  dans  les  matières  fommaires  , • 55 

Juftices  de  Seigneurs  n’y  font  point  fujettes,  54 
Si  elles  ont  lieu  dans  les  Juftices  Confulaires, 

HT" 

Droit  de  préfentation  ,-en  quels  cas  cft  du  , ôc 
comment , - 54-1' 

Prèjidens. 

Gas  où  celui  qui  a préfidé  peut  être  prisa  par- 
tie , ^ , 43* 

Celui  qui  a préfidé  verra  àTilTue  de  l’Audience  , 
ou  dans  le  meme  jour , ce  que  le  Greffier  aura 
rédigé  , fignera  le  plumitif,  & paraphera  les 
les  Jugemens  , 457, 

Préjîdiauxt  , 

Voyez  Requêtes  civiles. 

Peuvent  juger  fans  appel  les  caufes  déréeufa'- 
tron,  6c  comment,  43}' 

Dans  les  Préfidiaux  les  Procès  appointes  ne  rom.' 

bent  en  péremption,  '4^:8 

Gemment  les  dépens  le  tajtcnt  dans  lîs  Préli»' 
lidauj-.  Voyez  Dépens.- 

Y vj; 


Prttres, 


Quelles  cho{ès  doivent  être  laüTécs  aux  Prêtrer^ 
& autres  periônncs  conftituées  dans  les  Ordres 
lacrés^  <^ui  font  lailis  en  Ijpurs  cActs.» 

Preuve  vocale  ou.  latérales 
Voyez  Faits^  ^ 

Preuves  par  Témo'mr^ 

Voyez  Enquête.  Témoins^ 

Dans  quels  cas  peut  être  admife,  ‘ jor^ 

En  quels  cas  n’a  lieu  J04  5*  Juivi 

Quid  ? Si  les  Parties  conféutent  la  preuve  par 
Témoins  dans  les  cas  où  elle  n’a  lieu  , 507 
Si  l’appel  d’un  Jugement  qui  ordonne  une  preu=- 
ve  par  Témoins,  eft  fufpenùf,  3°S 

Seront  pafles  z&cs  devant  Notaires  de  toutey 
chofes  excédantes  cent  livres  , 3 otf 

Meme  pour  dépôts,  volontaires,,  ihid', 

Qiiid  A l’égard  des  Voituriers  publics  , 307 
Ne  fera  reçu  ancune  preuve  par  Témoins  con* 
tre  & outre  le  contenu  aux  aétes , encore  qu’ii 
s’agît  d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de 
cent  livres,  306 

Exception  pour  les  juftices  Gonfulaircs  , 3 09 
preuves  parTéiuoins  s’admet  quelquefois  dans 
le  cas  d’ufurc  ou  de  jeu , ibid^ 

Et  auffi  q.uand  il  s’agit  de  conftater  l’état  des 
perlbnnes ,.  ibid^ 

Elle  eft  aulfi  admilé  dans  le  cas  de  dépôt  né- 
ceilaite  , incendie,  ruine , tumulte  , naufra- 
ge , &c.  3T0 

Et  aufli  loiTqu’ir  y a un  commer.ceinent  de 
preuve  par  écrit  , ibid^ 

A Lets  aoÂl  dans  le  cas  de  dépôt  fait  en  logcaiu: 
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<Jans  une  Hôtellerie  , j i r 

Autres  cas  où  la  preuve  par  Temoinsteft  reçue  , 

3116*  fuiv. 

Des  demandes  qui  ne  peuvent  fc  vérifier  par  Té- 
moins, 

Si  l’on  peut  Ce.  jfcftreindre  à cent  livres  pour  être 
adnjis  à la  preuve  par  Témoins,  3i5- 
Quand  une  fors  on  a formé  la  demande  au-def^ 
fus  de  cent  livres,  on  ne  peutplu»  fe  reftrein- 
dre.  ibitT, 

Toutes  demandes  qui  ne  font  entièrement  jufti- 
fiées  par  écrit , doivent  être  formées  par  ua 
même  Exploit,  après  lequel  les  autres  deman- 
des dont  il  n’y  a point  de  preuve  pat  écrit,  ne 
feront  reçues  , j x ^ 

Preuves  de  l’âge,  mariage,  & tems  du  décès,  * 
comment  reçue,  tbid. 

Preuves  par  Témoins  de  la  perte  des  Rcgiflres 
de  Baptême»,  Mariages &.  Sépultures,  coror- 
ment  reçue,  33.» 

Preuve  par  Témoins  en  maùae  fjmmalre. 

Comment  fe  fait., 

Témoins  doivent  ctreouis  en  la  procüaine  Au- 
dience , ibid. 

Sans  qu’il  foit  befôin  de  les  faire  affigner,  ,148. 
Quid?  Si  fuiîc  des  Parties  fait  défaut  , & man- 
que de  faire  entendre  fes  Témoins’,  144,  ^ 
Quid?  Si  quelqu’^un  des  Témoins  fait  défaut , 

ihid^ 

Reproches  , comment  feront  propof?s,  144 

Preuve  par  Témoins  dans  tes  JuJUces 
, Conjulaires, 

Comment  fe  fait,-  ijj 

Témoins  feront  entendus  foramairement  en 
J’Audience,  ibid. 
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Il  n’cft  pas  néccfiairc  qu’ils  foient  a'Iîgiiés  , 

Si  les  Témoins  de  l'une,  des  Parties  ne  com- 
parent , elle  fera  déchue  du  droit  de  les  fairo 
entendre , ibid. 

Dépolirions  des  Témoins  feront  rédigées  par 
écrit , & li  elles  font  faites  en  la  Chambre; 

du  Confeil,  les  Témoins  les  figneront,-  Z3  j 
* / 

Prife  à partie. 

Ce  que  c’eft, 

Cas  où  les  Juges  peuvent  être  pris  â partie , 8 , 

71 , 444»  44J.  44f 
Juges  en  cas  de  négligence  peuvent  être  pris  à 
partie,  ' 436- 

"iQuand  on  prend  à partie  un  Juge  de  Seigneur 
il  faut  intimer  le  Seigneur  meme  , 437 

Cas  où  les  Evêques  & Archevêques  peuvent 
-être  pris  à partie  pour  les  Ordonnances  & 
•Jugemens  par  eux  rendus,  ou  par  leurs  Offi- 
ciaux , 43  6- 

Gomment  Ic^  fommations  doivent  être  faites- 
aux  Juges  eh  cas  de  prife  à partie,  437 , 43  i* 
Après  deux  fommations,  la  Partie  pourra  appela 
lcr  comme  de  déni  de  Juftice,  & ihtimer  le- 
Rapporteur , ou  celui  qui  devra  prélîdcf , 43  8- 
Si  les  Juges  en  dernier  relfort  peuvent  être  p’  is 
à panic , 43*). 

Quels  Juges  connoiflent  des  prifes  à partie  , 

^ 45  9 <5*  fuiv.. 

Juge  pris  à partie  ne  peut  être  Juge  du  diffé— 

rend',  ^ 447 

ît  il  doit  être  proche  au  différend  par  autres- 
des  Juges  ou  Praticiens  du  Siégé , ibid,- 

Privilège  dés  deniers  Ray  aux 
Ce  que  ceft, 

Dans  quels  cas  la  contrainte  pat  corps  a heo- 
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pour  de#c.rs  Royaux , 

Priv'il  giîs.. 

Quelles  pcrfbnnes  font  privilcgiecs  , loi 
Les  Nobles  le  font,  & comnieac,  ibid^ 

E»  auiU  les  Bourgeois  de- Paris  en  défendant  ^ 

103 

Q^uid?  Des  Eccicfiaftiques,  ibid^ 

Privilégiés  peuvent  faire  alïïgner  devant  le  Juge 
de  leur  privilège , . ,33 

Etant  aflignés  ailleurs , ils'peuvent  y demander 
leur  raivoi , 70 

Même  en  garantie-  lot 

Voyez  trarant. 

Quid  ? Dans  le  cas  d'intervention,  ’i6i 

Voyez  Intervention. 

Procédure. 


De  la  procédure  fur  les  matières  ordinaircî» 
Voyez  /Jftgnation.  Délai.  Défauts.  Caufg, 
/■ ppointement. 

De  la  procedure  dans  Tes  Procès  par  écrit.  Voyez 
Procès  par  écrit. 

De  la  procédure  qui  s'obfcrve  dans  les  CoutS' 
de  Parlement , Grand-Confeil  & Cours  des 
Aydes,  117 

De  la  procédure  des  Jurifdiétions  Confulaircs,. 
Voyez  juges -Confuls.. 

Procès. 

Ce  que  c’eft , • 7T 

Procès  mis  au  Greffe  ne  feront  communiqués 
avant  qu’ils  ayent  été  diftribués  , ioy; 

Quand  un  Procès  eft  dit  être  en  état ,,  443^ 

* ‘ Procès  par  écrit. 

,Voycz^  /ppoïntemens.  ProduÜio»^  Inventaire* 

. l.tr.turcs..  Rapporteur* 
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De  la  procedure  qui  s’obferve  danSlIIes  Prooc# 
par  écrit  , 141  6*  Juiv, 

Appointement  en  droit  à écrire  & produire  , fera 
de  huitaine  , & emportera  aufll  réglement  à 
contredire  dans  pareil  delai,  141 

De  k procédure  fur  les  appelktions  des  ap- 
pointemens  en  droit , ou  a mettre , quand  les 
deux  Parties  ont  produit , 1 41 

Chacune  des  Parties  mettra  fa  produétion  aa 
Greffe  du  Siégé  d’appel  dans  la  huitaine  , & 
le  fignifiera  , ibid. 

Trois  jours  après  le  Procès  jugé,  le  Rapporteur 
mettra  au  Greffe  le  diSlum  de  la  Sentence  & 
le  Procès  entier , fans  pouvoir  donner  com- 
■ naunication  du  Procès  aux  Patries  , ni  à leurs 
Procureurs,  - • 143. 

Mais  il  peut  donner  communication  du  Juge- 
ment, 145^ 

1a  Procès  étant  remis  au  Greffe  , les  Procureurs 
retireront  leurs  produélions,  fans  prendre  cel- 
les des  Parties  adverfés , ibïd. 

Si  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  faire'  met- 
tre ou  joindre  dans  la  huitaine  fa  produclioit 
au  Greffe  du  Siégé  d’appel , elle  demeurera 
forclofe  de  plein  droit,  147 

Et  le  Procès  fera  jugé  fur  ce  qui  fc  trouvera;^ 

au  GrelFe  , fans  aucun  commandement  ni  fom> 
mation  , ibH^ 

Dans  la  même  huitaine  après  réchcance  der 

l’affignation,  l’Intitné  fera  tenu  de  mettre  aa' 
Gredé  k Sentence  en  forme,  ou  par  extrait  , 

14& 

Quid  ? Si  les  deux  Pàrlies  font  appclkntes,  1 4^^ 
/Appoincement  ilc  conclufion-,  dans  quels- rems  -, 
& avec  quelles  formes  fe  doit  pafFer,  i jo* 
Délais  fur  cet  appointement  ne  font  point  fa- 
tale , ^ ibid. 

Amenda  doit  être  consignée  par  Iji’  Pattlç  «ja* 
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veut  aller  en  avant  fur  fon  appel , 150,  i y i 
De  quel  jour  courent  contre  l’Appellant  les  dé- 
lais de  fournir  griefs  & réponfes  , i j t 
Des  appellations  ou  demandes  incidentes  , Let- 
tres de  refeifion , &c.  dans  les  Procès  par 
écrit , comment  doivent  être  formées  , i y 4 

iy8 

Dans  quels  cas  on  peut  les  former , 1 j y 

Comment  ces  incidens  doivent  être  réglés  , 

lyy.  ïy7» 

Défendeur  ou  Intimé  doit  donner  au  Procureur 
du  Demandeur  ou  Appcllant  copie  de  l’inven- 
taire de  fa  produéf  ion , & des  pièces  y conte- 
nucs,  157 

Procureur  qui  aura  produit,  fera  lîgnifîer  à i au- 
. tre  que  la  produéHon  eft  au  GrelFe,  19? 

Ce  que  doit  faire  le  Procureur  le  plus  diligent 
après  l’appointenient  prononcé,  ibid. 

Procès-verbal. 

Voyez  Compulfoires.  Collations  de  pièces. 

Des  Procès-verbaux  d'enqucccs.  Voyez  En>^, 
quêtes. 

Des  Procès-verbaux  de  delcentes  de  Juges.  Voyez 
Defeentes  de  Juges. 

Procureurs. 

En  quelles  matières  & Jurifdidions  le  minifterc 
des  Procureurs  eft  nécelTaire,  41 

Sont  tenus  de  figner  les  originaux  & les  copies 
de  tous  les  aéles  qu’ils  lignifient  dans  le  cours  , 
de  la  procédure  , 60 

Doivent  avoir  loin  de  retirer  du  Greffe  les  pro- 
duéfions  de  leurs  Parties,  i4y 

Autrêrneat  ils  en  demeurent  refponfablcs,  14J 

Après  le  Procès  remis  au  Greffe,  ils  doivent  reti- 
xcr  leurs  produéüons,  i4y  , 


I 
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Sans  prendre  celles  des  Parties  adverfes  , Ï4( 

Défenfes  aux  Procureurs  en  toutes  Cours  & 
Sièges  de  mettre  au  Greffe  aucunes  produc- 
tions en  blanc , ni  aucun  inventaire  de  pro- 
duftion  dont  les  cottes  ne  foient  pas  remplies  # 
à peine  d’amende,  &c. 

Procureurs  ne  peuvent  prendre  aucuns  avenirs 
au  Greffe , a peint  de  nullité  & d’amende  , 

i%9 

Tenus  de  fe  trouver  à l’Audience  au  jour  de 
l’échéance  de*  l’aflignation  , lÿi  ,151 

Des  Caufes  qui  peuvent  être  plaidécs  par  Pro- 
cureurs , 151 

Des  Jurifdiélions  où  le  miniftere  des  Avocats 
& Procureurs  n’eft  pas  néce/faire , zo8 
Caufes  Confulaires  doivent  être  terminées  fans 
miniftere  d’Avocat  ni  de  Procureur,  xi8 
Tt  aufli  les  matières  fommaires,  i4j 

• Excepté  dans  les  Cours,  &c.  & Sieges  PreC- 
diaux,  xj-i 

Ne  peuvent  fournir  aucun  reproche  contre  les 
Témoins,  fans  avoir  un  pouvoir  fpécial  de 
leurs  Parties , 40  5 

Si  la  mort  des  Procureurs  empêche  le  jugcmci'.t 
des  ïnftances  ou  Procès  qui  font  en  état , 450 
Des  reprifes  d’Inftance , & conftitution  de  nou- 
veau Procureur , iiiii. 

Voyez  auffi  Cor.Jiïtution  de  nouveau. P rocu~ 
reur. 

Procureur  qui  fçaura  le  décès  de  fa  Partie , fera 
tenu  de  le  fîgnificf , 450 

Idem , dans  le  cas  de  changement,  d’état  de  fa 
Partie  , ibid. 

Poiirfuitcs  feront  valables  jufqu’au  jour  detcue 
lignification , ibid. 

Etais  & fataircs  de  Procureur  relativement  à la 
Partie  qui  l’a  employé,  comment  doivent 
être  tîucés , . ex  j 
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Devoirs  des  Procureurs  touchant  les  dépensv  . 
Voyez  Déptns. 

Des  écritures  qui  font  de  leur  miniftcrc  , 53  J 
Procureurs  qui  ont  occupé  dans  les  Inftanccs 
principales , tenus  d’occuper  dans  celles  de 
liquidation  de  dommaees  & intérêts,  ^66 
Procureurs  qui  ont  occire  en  la  Ckufe  ou  juge- 
gement  en  dernier  rcltort , tenus  d’occuper  fur 
la  requête  civile  , 

Procureurs-tiers^ 

Voyez  Dépens, 

Si  fur  U déclaration  de  dépens  il  n’eft  fait  au- 
cunes offres  , ou  qu’elles  ne  foient  acceptées , 
la  liquidation  fera  mife  ès  mains  du  Procu" 
reur-tiers , J4^* 

Ce  que  doit  faire  le  Procureur-tiers, 

Comment  il  doit  arrêter  les  dépens  , 5-49  , 530 
Il  doit  mettre  fur  chaque  piece,  avec  foa 
paraphe, 

Procureurs  du  Roi  6*  Fïfcaux. 

Dans  quelles  Caufes  doivent  dionnner  des  con- 
clufions,  " 6 y 

Leurs  devoirs  à l’égard  des  Regiflres  des  Baptê- 
mes , Mariages  &:  Sépultures. , j 3 o 

S’ils  peuvent  être  réeufés , 404 

Doivent  veiller  à la  punition  de  ceux  qui  em- 
pêchent Icxécution  des  Airêis.ou  Jiigcmcns  , 

Doivent  être  mandes  au  jugement  des  Procès 
^concernant  les  droits  de  la  Couronne  & da. 
Domaine,  68:9 

Procureurs-Généraux. 

Leurs  devoirs  à légard  des  Regiftres  des  Baptê- 
mes,, Mariages.  & Sépultures.,  3 3a 

•m 
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S’ils  peuvent  être  réeufés  , 4^4 

Doivent  veiller  à la  punition  de  ceux  qui  empè* 
cbent  l’exécution,  des  Arrêts  ou  Jugemens  j 

47? 

Doivent  être  mandés  au  jugement  des  Procès 
concernant  les  droits  de  la  Couromie  & du  Do- 
maine , ‘ 6S^ 

ProduElionSi 

Voyex  Procès  par  écrit.  Ecritures.  Inventaires^ 
Comment  fe  fait  la  produdiort  dans  ks  Procès 

par  écrit  J *i4t 

Toute  produdion  principale  doit- être  dépofée 
au  Greffe,  143  , léé  , zoi 

Mais  non  les  produdions  nouvelles  & inciden- 
• tes,,  • 16J 

Aptes  le  Procès  jugé , les  Procureurs  doivent 
retirer  leurs  produdions , t45  » 5ü 

Sans  prendre  celles  des  Parties  advcrlcs,  14^ 
Défenfes  aux  GretHcrs  de  les  communiquer , 

ibid. 

Sauf  aux  Parties  à prendre  des  copies  collation- 
nées des  pièces  produites , 146 

Ce  que-c’eft  que  produdion  principale,  i6f  * 
Ce  que  c’eft  que  produdion  nouvelle  , ibid. 

Comment  les  Procureurs  doivent  compofer  leurs 
produdions , ibid. 

Défenfes  aux  Procureurs  * de  mettre  au  Greffe 
des  produdions  en  blanc  , & aux  GreÆcrs  de 
les  recevoir , < 1 6 j 

Toute  produdion  au  Greffe  doit  être  accoin- 
pagnéc  d'un  inventaire , i j i 

Procureur  qui  aura  produit , doit  faire  fignifier 

à l’autre  que  fa  produdion  cft  au  Greffe , 

, IJ? 

Dans  quels  cas  on  peut  prendre  communica- 
tion de  la  produdion  de  la  Pa’rtic  adverfe  y 
. I iox 

4»  . 
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les  produftions  peuvent  être  communiquées 
& retirées  fur  les  récepifTés  des  Procureurs  , 

Z02. 

Comment  & fous  quelles  peines  les  produélions 
communiquées  aux  Procureurs  doivent  êtrç 
par  eux  rendues,  zoj 

Cçntraintç  par  corps  a lieu  dans  ce  cas  contre 
l;s  Avocats  & Procureurs,  Z04 

On  ne  doit  communiquer  le  Procès  ou  la  pro- 
duélion  qu’aux  Procureurs  des  Parties  prin- 
cipales , ibid. 

f t ne  le  donner  qu’une  feule  fois  en  coraniuni- 
cacion , ibid, 

Produélions  mifes  au  Greffe  ne  feront  commu- 
niquées avant  la  diftribution , Z 05 

• Profeffîon  de  Vaux. 

Voyez  Regijîres. 

Regiftres  des  Profeffions  de  vœux , par  qui 
tenus , & de  leur  forme  , 3 3 z 

Comment  les  aéles  de  Profeffion  dç  vœux  doi- 
vent être  conçus  , 335 

Des  Aétes  de  profeffion  des  Religieux  de  l’Or- 
dre de  Saint  Jean  de  Jérufalem  , 33^^. 

Profit  des  défauts  congés. 

Voyez  Défauts  & congés, 

Promejfe. 

PromefTe  reconnue , de  .quand  emporte  hypo-' 


theque , , 

Prononciation, 

\%g 

formalités  des  prononciations  des  Arrêts  5c  Ju- 
geraens,  abrogées , 4J5, 

Propofitions  terreur. 

;A.brogées , 

^93. 

iÿ4 
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Ce  que  c’etoit , 

Propriétaires. 

Troprictaircs  de  terres  & héritages  de  camr 
pagne,  peuvent  ftipuler  dans  leurs  Baux  la 

contrainte  par  corps , 631,  635 

Ce  privilège  n’cft  continue  par  la  tacite  recon- 
duiéHon , _ ihd. 

Provijîon. 


Des  Jugemens  qui  s’exécutent  par  provifion. 
Voyez,  Jugemens,  Sentences.  Matières  fom-^ 
maires.  Complainte. 

Surféancc  défendue  contre  les  Sentences  de  pro- 

vifion,  ^ ^57 

Ce  que  doivent  faire  les  Juges  quand  les  Inf- 
tances  fur  la  provifion  & la  diffinitive  font 
en  même-tems  en  état  d’être  jugées,  x;? 
Quel  eft  l’effet  de  l’exécution  provifoire  , z6j 
Héritages  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
provifion  au  payement  de  quelque  fomme  , 
pourront  être  laifis  réellement,  mais  non 
vendus , 475 

Provîfoires, 

Voyez  Matières  provîfoires. 

Publication. 


Publication  d’enquêtes  abrogées , 

Ce  que  c’étoit, 

• * ’ Publication  dos  Ordonnances, 

Voyez.  Ordonnances. 

Q: 

’ ‘ . Qualités. 

Doivent  être  fignificcs  avant  que  d’aller 
à.  l’expédient,  • 
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R.  . 

• B.  abat  dts  défauts  & congé. 

Oyci  Défauts. 


Rapport  <T Experts. 


Voyez  Experts. 


Rapporteur, 


Tenu  de  mettre  la  Sentence  & le  Procès  ait 
Greffe  trois  jours  après  qu'il  a été  jugé , 145 
En  remettant  le  Procès  au  Greffe,  il  doit  faire 
rayer  fa  fîgnaturc  fur  le  regiftre  de  diftribu- 
tion , 1 44 

Autrement  il  demeure  rcfponfablc  des  pièces  , 

ibid. 

Ne  peut  donner  communication  des  produéHoas 
après  le  Procès  jugé,  I4j’ 

Mais  il  peut  donner  communication  du  Juge- 
ment , ibii. 

Requêtes  dans  les  Procès  par  écrit  doivent  être 
intitulées  du  nom  du  Rapporteur  , 1 5 

Doit  fc  charger  fur  le  regiftre  du  Greffe  des  Pro- 
cès qui  lui  font  diftribués  , xoy. 

Rapporteurs  dans  leurs  Cours  Seaux  Requêtes  de 
l’Hotel  & du  Palais,  ne  peuvent  être  com- 
mis pour  faire  les  defeentes  fur  les  lieux, 

. , . , , 341 

Peut  être  pris  a partie  en  cas  de  négligence  , 

^ Réajournemensl 

Abroges  pat  l’Ordonnance,  6z 

Çuidr  Al’égacd  des  Jurifdiélions  Confulaires , 

4a, 130 


Rébellion,, 

Ce  que  doit  faire  l’HuiflIer  en  cas  de  rébellioa 
à I établi/Tement  d’un  Séqueftre , Conuniflairc 
ou  Gai'dien , ^ 

Réeeftîon  de  caution. 

Voyez  Caution, 

Réception  d* enquête. 

Abrogée  par  l’Ordonnance  , 

Recopnoïjfances  Récritures', 

©ù  & comment  fe  doivent  faire , 1 79  j 1 8» 

N’ont  lieu  dans  les  Jurifdiâious  Conîulaitcs  , 

180  ' 

Procédure  fur  ces  rcconnoilTances  , ibid. 

Edit  de  Décembre  1684,  touchant  ces  recon- 
noi/Tances , 1 8 1 ^ fuiv. 

Devant  quel  Juge  doivent  être  faites  , 1 79  j i 8 z 
Ce  que  doit  faire  le  Juge  pour  parvenir  à cette 
reconnoüTance , 1 8 z 

Pièces  & écritures  dont  on  pourfuit  la  recon- 
noilTance,  doivent  être  communiquées  à la 
Partie  adverfe , 1 8 j 

Si  le  Défendeur  ae  compare , fera  donné  défaut 
contre  lui , 184 

Profit  de  ce  défaut,  ibid. 

Vérification  d’écritures  fera  faite  par  Experts 
fur  pièces  authentiques , & aulfi  par  titres  Sc 
par  Témoins*, 

Si  l’une  des  Parties  ne  compare  , comment  lera 
procédé  à la  vérification  , • , 1 8 

Hypotheque  des  pièces  reconnues  court  du  jour 
du  Jugement  portant  que  la  pièce  fera  tenue 
pour  reconnue , ibid. 

Juge 
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Juge  ne  dicllcra  qu’un  Icul  Pro:cs-vcrbiI  pour 
la  vcrilîcacicn  d’une  ou  plulieurs  pièces  , 

Ceux  qui  dénient  leurs  écritures,  condanuiés  en 
, l’amende,  187 

Reconnoîjfanee  de  meubles  réclamés. 
Comment  doit  fc  faire  , r 80 , 3 ^4, 

Records. 

Leur  alTîftance  autrefois  néceflaire  dans  les  Ex- 
ploits d’ajournemens  & autres , 1 1 

Cet  ufage  a été  fupprimé , . 1 1 

Excepté  à l’égard  des. exploits  des  failles  féo- 
dales & réelleè,  Ihii, 

Dans  les  faifies  mobiliaires , l’ulàgc  des  Records 
a été  confervé , ibidl 

Et  aufli  dans  les  Exploits  de  demandes  en  retrait 
lignager , ibii. 

Records  doivent  ligner  l’original  fie  la  copie  des 
Exploits , I » 

Ncdoivenf  être  parens , alliés  ni  domeftiques  de 
la  Partie , t ibid.,  ' 

Si  dans  les  Procès-verbaux  de  fequeAre  l’ufagc 
des  Records  cft  néceU'aire  , z8j 

Si  les  Records  de  l’Huillîer  peuvent  être  établis 
Gardiens  aux  failies  , ^ xSf 

Récréance  en  matière  bénéficiale. 

Ce  que  c’eft,  . *^^4 

Dans  quels  cas  on  doit  prononcer  cette  récréan- 

ri'  • 

Sentences  de  récréancc  font  exécutoires  par  pro- 
vifion , ^ 

Non  pour  la  reftitution  des  fruits , ni  pour  les 
dépens,  ^ 

Réc  rcance  fii  fcqucftrcs  doivent  être  exécutés 
avant  qu’il  foit  pronoîiffe  fur  la  pleine  main- 
tenue* tbid. 

/J 
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^Sentences  <3c  récrcancc  , fequcftre  ou  tnaint^- 
nue , feront  données  par  cinq  Juges  au  moins, 

111 , ni 

Ricufatîon. 

A. lieu  contre  les  CotnmiiTaires  nommés  pour 
faire  des  defeentes  fur  les  lieux , ou  autres 
commilfions  de  Jufticc,  347 

•Quand  ccKc  réeufation  peut  être  propoféc, 

A lieu  |>arcillem.ent  contre  les  Commiflaires- 
Enquêteurs- Examinateurs  pour  leurs  fonc-  . 
rions , 347 

Dans  quels  tems  on  peut  les  reeufer,  429 
De  la  réeufation  contre  les  Experts  , 5 jo 

Où  doit  fe  juger  cette  réeufation  contre  les  Ex- 
perts , 351 

Ce  qui  dodt  fe  faire  quand  celui  qui  fait  une 
enquête  cft  reeufé  , 374  » 37J 

■Si  les  Sentences  rendues  fur  réeufation  propo- 
fée  contre  des  Commiifaires  s’exécutent  par 
proviûon , 431 

Rèêufaùtn  de  Juges. 

Ce  qu/c  c’eft , 4°4 

Four  quelles  parentés  & alliances  ont  lieu  en 
matière  civile,  ikid. 

Qii'utî  En  matière  criminelle,  ^ 407 

•Comment  ôn  doit  çonlidérer  la  parente  ou  al- 
liance , 40 J > 4*8 

Parenté  & alliance  doit  être  coûfidéréc , même 
à l’égard  de  la  femme  du  Juge  , ou  de  celle 
de  la  Partie, 

Si  l’on  peut  réeufer  un  Siège  entier  , 404 

Si  les  Procureurs  Roi  ou  Fifeaux  peuvent 
être  réeufés , itid. 

iflscufaiion  eft;  valable  quand  le  Juge  a-uti  difft- 


Difj;‘ir  ■'  (,  .oogle 


DES'M  ATIERES.  817 

tend  fur  pareille  queftion  , que  celle  dont  il 
s’agit  entre  les  Parties-,  40 S 

ït  aullî  li  le  Juge  a mi  interet  dired  ou  indi- 
re£l,au  Procès  , 409 

Juge  peut  être  reeufé  , s’il  a donné  confeil , fol- 
ficité,  &c.  iiiJ.' 

Et  auffi  s’il' a un  Procès  en  fon  nom  dans  une 
Chambre  où  l’une  des  Parties  eft  Juge  ,410 
Juge  peut  aulTi  être  réeufé  pour  menaces  8c  ini- 
mitié capitale , 

Juge  eft  aulli  récufabic , fi  lui  ou  fes  enfans.  Sec. 
ont  obtenu  quelque  Bénéfice  des  Prélats , Col- 
lateurs  Se  Patrons  qui  fiaient  Partie  au  Procês,i 

41Z. 

U en  eft  de  même  fi  le  Juge  eft  Proteéleur  ou 
Syndic  de  quelque  Ordre  , Sc  nommé  dans  les 
qualités  -,  s’il  eft  Abbé  , Chanoine  ou  du  Corps 
d’un  Chapitre , Tuteur , Heritier , Donataire  , 
Maître  ou  Domeftique  d’une  des  Parties,  41  j 
Si  le  Juge  peut  connoître  des  caufes  de  fon  Fer- 
mier, Locataire,  vafial.  Sec.  414 

Si  les  Juges  qui  font  Adminiftratcurs  d’Hôpi- 
taux  & Paroifics,  peuvent  être  réeufés  dans  les 
Caufes  Sc  Procès  des  Hôpitaux  dont  iis  ont 
l’adminiftration , ibiJ. 

Juges  de  Seigneurs  peuvent  connoître  de  tout'. 
. ce  qui  concerne  les  Domaines , droits  Sc  re- 
venus de  leurs  Seigneuries  , 414  > 41 J 

Quid  ? Si  la  qualité  de  Seigneur  leur  eft  coa- 
teftée , . , 4if 

Jdais  à régard  des  autres  aélions  où  le  Seigneur 
eft  Partie  ou  Intéreifé , leurs  Juges  n’en  peu- 
vent connoître,  415,  41  £ 

Autres  moyens  de  fait  Sc  de  droit  pour  hfqucls 
üii  Juge  peut  être  réeufé,  417  6*  fuiv. 

Quand  Sc  comment  les  Juges  peuvent  follici- 
ter  pour  eux  ou  pour  leurs  parais,  410  , 41 1 
Si  la  réeufation  eu  jugée  valab.c,  le  Juge  doit; 

Zij 
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ù retirer  de  la  Chambre  du  Coufcil  qu  d(j 
l’Audience  , à peine  de,  &e.  411 

l^L  même  choie  a lieu  à l’égard  de  celui  qui  pré-r 
fide  à l’Audience  , * 412, 

Xcut  Juge  qui  fçaura  caufes  de  réeufation  en  fa, 
perlônne’,  doit  les  déclarer  , 415 

si  le  Juge  eft  tenu  de  fc  réeufer  dans  tous  Icç 
cas  où  il  peut  l’ètre  , ibid. 

Aucun  Juge  ne  pourra  fe  déporter  du  rapport  & 
jugement  d’un  Procès  qu’après  en  avoir  dé- 
claré les  caufes  à la  Chambre , 414 

Pans  quels  tems  on  peut  réeufer  un  Juge , 415 
Pans  cjuel  cas  on  peut  le  faire  en  tout  état  de 
caufe,  41^ 

Comment  les  réeufations  doivent  étrp  prbpo-» 
fées.,  - 418 

Seront  communiquées  au  Juge  réeufé,  419 
Effet  de  la  réeufation  à l’égard  du  Juge  réeufé, 

. V . 431 

Eft  quel  nombre  de  Juges  doit  être  jugée  , 430 
Sentences  fur  réciifatioiis  s’exécutent  par  provi- 
fioi),  ^ ^ 431 

Exception  à cette  régie,  ibid. 

Ajppellations  des  Sentences  rendues  für  réeufa-? 
ti on  feront  viiidées  fommairement , & fans 
frais  ' '43  i 

J>réfidjaux  peuvent  juger  lûns  appel  les  caufes 
de  réeufation , & en  quel  nombre  de  Juges  , 

JPeine  contre  celui  doiK  les  réeufations  auront 
été  déclarées  irftpçrtincntes  & inadmiffibles, 
ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuve  ,• 
• - ’ ibid. 

Autre  peine  pour  raifon  des  dommages  & intéj 
rets  envers  les  Juges , ’ ' . '43.^ 

Reddition  de  compte^.  ' 
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Règale'i 

i 

Çequec’cft,  , ttjl 

l’étitoirc  <ïes  Bénéfices  vàcans  en  Régale  fc  pour^ 
fuit  en  la  Grand’Cliambre  du  Parlement  de 
' Paris , iiJd. 

Comment  s’en  forme  la  demande  à l’Audience  ,■ 

. ihid. 

Procédure  fur  i’alfignation,  les  dtfenfcs&  délais. 

Demande  en  Régale  fait  cefier  toutes  autres 
contcHations  pour  raifon  du  même  Bénéfice, 

& elles  demeurent  évoquées  de  droit  en  la 
' Grand’Chambre , . ^ xiy 

Après  la  Caufe  plaidée , fi  le  Bénéfice  a vaqué 
en  Régale,  il  fera  adjugé  au  Demandeur, 
finon  II  fera  adjugé  à l’autre  Partie,  xti 

RepflrtSi  .. 

Voyez  Maptimts*  Mariages.  SifuUures.  ^ , 

Regiftres  de  Baptêmes,  Mariages  & Sépultures  y 
comment  tenus , ^ 317 

Dé  quoi  fera  fait  mention  dans  l’article  des 
Baptêmes , 318,51^ 

(^uid  ? Dans  les  aôcs  de  Mariages  j 318,310,  * 

311 

Et  dans  ceux  de  Sépulture,  3i?>  311 , 311  ' 
Obfervations  à l’égard  de  ces  regiftres,  323 
ilaptcmes.  Mariages  & Sépultures  feront  écrits 
de  fuite  fur  un  même  regiftüe  ians  aucun 
blanc,  fiefignés,  , , - 

Devoirs  des  Cures  ou  Vicaires  a regard  de  ces 
regiftres,^  , . y 

Ce  qui  doit  être  obfervé  à l'égard  de  ces  regif- 
très  en  cas  de  décès  du. Curé,  316,  317 
Comment  on  peut  lever  des  extraits  de  ces  rC  • 
giftres,  ■'  318,334 
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Quel  droit  eft  du  pour  chaque  extrait , 318 

Quelles  perfonnes  peuvent  lever  ces  extraies  , 

33T>35<^ 

Devoirs  des  Marguilliers  , Adminiftratcurs , &c. 

à l’égard  de.  ces  regiftres, . 319 

Preuve  pat  Témoins  de  la  perte  de  ces  rc^iftres  , 
comment  reçue , j j o , j ? i 

Regiftres  des  Tonlures,  Ordres , Véturcs  & No- 
viciats 5 par  qui  tenus  & comment , 332.  , 

^34 

Regiftres  de  la  Profcflîon  des  Religieux  de  TOr- 
dre  de  Saint  Jean  de  Jérulalem,  ..  334 

Obfervations  touchant  les  Regiftres  de  Bapre- 
mes , Mariages  , Sépultures , Vêtures , &c. 

- . * 3 3^^  fiiiv. 

r ' RéintégranJe. 

Voyez  Complainte..  Pititoire^ 

Ce  que  c’eft , 170 

Peut  fs  demander  par  aéHoa  civile , ou  par  aétion 
‘ criminelle , ^171 

Celui  contre  lequel  la  réintégeande  aura  été 
jugée , ne  pourra  fe  pourvoir  au  pétitoirc , 
fiuon  après  que  le  trouble  aura  cefle,  z^y 

Demandes  en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire , 274 

Ceux  qui  fuccombent  dans  les  Inftances  de  réin- 
tégrande , condamnés  en  l’amende  , 27  î 

jugemens  en  matière  de  réintégrande  s’exécu- 
tent par  provifîon , 

Et  par  corps  , 

Religieux. 

S’ils  peuvent  être  entendus  comme  Témoins  en 
matière  civile,  ' 377 

Religieux  de  l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jértifalem. 

Des  atftcs  qui  concernent  leur  Profcflîon  , & 
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’ du  rcgiftrc  de  ces  a«ücs , 3 54  » î î / 

Religion  Prét'eniue-réformée. 

Comment  & dans  quels  cas  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  - reformée  peuvent  faire  évoquer 
leurs  Cai^e  en  la  Chambre  de  l'Edit, 

6*  fuiv. 

Comment  leurs  Procès  fur  requêtes  civiles  doi- 
. vent  être  figés,  ^77 

Remontrantes, 

Yoyez  Ordonnances.  ^ 

' En  quels  cas  il  ell  permis  aux  Juges  de  faire  des 
remontrances  fur  les  .Ordonnances , & quel 
cft  leur  effet , 4 » J ' 

Rertvoi, 

Voyez  Dielinatoires.  Juges, 

Ce  que  c’eft  que  renvoi , 7> 

Juges  doivent  renvoyer  d’office  les  Caufes  qui  . 

ne  font  de  leur  compétence,  74 

Comment  fe  fait  ce  renvoi,  7 y 

Renvois  doivent  être  jugés  fommairement  à 
r Audience , • 77 

Partie  doit  demander  fon  renvoi  avant  contef^ 
ration  en  caufe , • 7I,  8(^ 

Et  quelquefois  même  après  , 79, 

Partie  affignéc  doit  fe  préfenter  pour  demander 
fon  renvoi , il>id. 

Renvoi  peut  être  requis  en  tout  état  de  caufe 
par  le  Juge,  ihii. 

Seigneurs  de  Juftice  doivent  demander  en  leur 
nom  le  renvoi  aux  Juges  Royaux,  & non 
au  nom  de  leurs  Procureurs  Fifeaux,  80 
Pépens  du  renvoi  doivent'  être  adjugés  à celai 
qui  obtient,  ^ 82. 

Z iy 
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Tout  ce  qui  eft  fait  avant  le  renvoi  demancTc 
‘ eft  valable , ibid. 

Appellations  des  dénis  de  renvoi , comment  doi-  . 
vent  être  vuidées,'  ibid.. 

Renvoi  6*  apojlilles, 

• Toyez  Interlignes, 

Réparations.  ^ 

Réparations  ic  impenfes  aux  lieux  fcqueftrés , 
comment  feront  faites»  tSj 

Répliqués, 

’ Seront  fournies  dans  les  trois  jours  y • * 

Rèponfes. 

Voyez  Interrogatoires  fur  faits  & articles. 

Réponfes  à gûefs  6*  à caufes  & moyens  d'appel, 

Voyez  Ecritures. 

Reprîfe  dlnflance^ 

Voyez  Conflitiition  de  nouveau  Procureur. 

Daps  quels  cas  Joit  avoir  lieu , 4f® 

Comment  fe  fait,  " 

Marguilliers  Je  Syndics  de  Communautés  nefont 
tenus  de  reprendre  les  inftances  de  leurs  pré- 
décelTeui» , ibid. 

Heritiers  quand  peuvent  reprendre  l’Inftance, 

452- 

Quid  ? Si  la  veuve  fie  les  héritiers  refufent  de  re- 
prendre » 4J5 

Quid  ? Si  héritiers  (ont  Mineurs , ibid. 
Dans  quel  tems  la  reprife  d-’Inftancc  & cdnftiru-  , 
tion  de  nouveau  Piocureur  fe  preferit  ,4jj 

Feproc/iii.  ' , 

Voyez  Enquêtes.  Tcmcins, 
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liârts  les  matières  fommaires , les  reproches  doi 
vent  être  propofes  à l’Audience  avant  cjue  les 
Témoins  foieiit  entendus,  148' 

Quand  peuvent  être  prôpofës,  585 

Quand  ils  font  par  écrit,  ils  peuvent  être  pro"-^ 
pofés  en  tour  état  de  caufe , 390 

La  Partie  qui  a fourni  fes  moyens  de  reproches , 
O#  qui  y a renoncé  , peut  demander  copie  de 
l'enquête  de  l’autre  Partie  , 391 

Ne  peuvent  plus  êtr®  propofés  contre  les  Té- 
moins apres  qu’on  a eu  communication  de 
l’enquête,  394 

Ce  que  c’eit  que  reproches  ,-  39  g 

Reproches  contre  les  Témoins  doivent  être  per- 
tihens , 3 9 

Quels  font  les  rcproclies  ks  plus  ordinaires  cnn-- 
tre  les  Témoins , ' 598  & J'uiv, 

Reproches  d'cmprilbnncment  , décrets  , con-* 
damnations,  ou  reprife  de  Jufticc  , doiven’C 
être  jiiftifiés  avant  k jugement  du  Proccs, 

" & conxmcnt , hnon  réputés  calomnieux,  40-> 
Reproches  calomnieux , comment  punis  , ibid. 
Comment  les  reproches  aux  Témoins  peuvent 
êrre  faits,  40  r- 

Quand  les  Juges  peuvent  appointer  fur  ks 
'moyens  de  reproches  , ibidl 

Procédure  qui  s’obferve  à cet  égard  , ibid^ 
Reproches  feront  jugés  avant  le  Procès-,  4011 
Procureurs  ne  peuvent  fournir  aucun  reproche: 
contre  les  Témoins  fans  un  pouvoir,  fpécial' 
dd  la  Partie " 40  3; 

Requêtes. 

- ■ * 4 

Requêtes  dans  les 'Procès- par  écrit  doivent  être'. 

intitulées  du  nom- du  Rapporteur , * jfô- 

Rapponcur  doit  en  faire  Ton  rapport  à la  Cham- 
bre , iy7>- 

lori^u'il  n’y  a point  de  Rapporteur , les^rcquê- 
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l«s  fe  jugent  à rAadiencc  , 


Requêtes  civiles. 


yoyez  Ouvertures  de  requête  civile.  Refeïndant. 
Refeifoire. 

Ce  que  c ’eft  que  requête  civile  , î 

5i  les  requêtes  civiles  ont  lieu  en  matière  cri- 
minelle, & dans  quels  cas  , ^5?  > <>y4 

Arrêts  & Jugemens  en  dernier  reflbrt  ne  pour- 
ront être  rétraêle's  que  par  Lettres  en  forme 
de  requête  civile,  & à î egard  de  qui,  6s $ 
Où  s’obtiennent  les  Lettres  de  requête  civile , 

Simple  requête  requiic  pour  le  pourvoir  con-- 
tre  les  Sentences  Prélïdialcs  rendues  au  pre- 
mier chef  de  l’Edit , ibid.. 

Requêtes  civiles  dans,  qucl-tems  feront  obte- 
nues , tant  à l’dgard  des  Majeurs  que  des  Mi- 
neurs, 661, 

Dans  quel  tems  à l’égard  dc,s  Eccléfiaftiques 
Hôpitaux,  Communautés  & abfens  hors  du< 
Royaume,  66^ 

Dans  quel  rems  à tégard  des  héritiers  ou  ayant 
caule,  66  s 

Dans  quel  tems  à l’égard  du  fuccelTeur  à un  Bé- 
néfice, • . 666 

Dans  quel  tems  on  peut  obtenir  & fignifict*lcs 
requêtes  contre  les  Sentences  Préfidiales  au' 
premier  chef  , 66y 

Procureurs  qui  ont  occupé  en  la  Caufé  ou  Ju- 
gement en  dernier  refrort,  tenus  d’occuper 
fur  l’inftance  de  requête  civile  ,-  66^ 

Si  les  requêtes  civiles  contre  les  Arrêts  , & ccl- 
les  contre  les  Sentences  Préfidiales  , fontfon- 
^ dé-es  fur  pièces  faufics  , ou  nouvellement  re- 
, cpiivréts , dans  quel  tems  doivent  être  obte- 
^Bucs„  66^ 
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Confulcation  de  deux  Avooa:s  fera  auaclicc  au*: 
Lettres  de  requête  civile  , & de  qui  » 

67O' 

Lcfdites  Lettres  feront  milles,  fi  les  conditions 
ci-dclTus  ne  font  obfervécs  , ibid. 

porme  de  clore  les  Lettres  , & d’y  attacker  une 
comimUion,  abrogifc , 6-ji 

Quelle  fnmme  doivent  configner  les  Impétrans 
lettres  de  requête  civile , 6-jx 

Xcquêces  civiles  n’empêchent  l’exécution  des 
Arrêts  & Jueeraens  rendus  en  dernier  rcflbrt , 

<^74 

Condamnés  à quitter  1a  polTelUon  d’un  Béné- 
fice, ou  délailfcr  quelque  héritage  ou  autre 
immeuble , ne  font  recevables  à mire  aucunes 
pourfuites  fur  lefdites  Lettres  avant  la  preuve 
rapportée  de  l’entière  cxéciaion  du  Jugemeilt , 

ibïd. 

Ge  qu’il  faut  faire  pour  mettre  la  Caufe  au 
rôle , 6j^ 

Lettres  de  requête  civile  , où  feront  portées  & 
plaidées , 67  y- 

Scront  portées  en  la  Grand’Chambre  des  Cours 
où  il  y en  a une,  675 

^uid  ? Des  requêtes  civiles  obtenues  en  matière 
criminelle, 

Quid  i Si  les  Parties  font  appointées  fur  la  re-* 
quête  civile.  ' ibid- 

Si  la  requête  civile  cfl:  entérinée,  8c- les  Parties 
rcmiles  en  l’état  qu’elles  étoient  auparavant , 
où  fera  jugé  le  Procès  principal,  ibidk 
Exception  pour  les  requêtes  civiles  renvoyées' 
par  Arrêt  du  Confeil  aux  Chambres  des  £u' 
quêtes,  ^77 

Requêtes  civiles  contre  les  Arrêts  rendus  en 
autres  Cours  ou  Chambres  ne  pouiTouc  erre, 
rciivoyécs,  retenues  ni  évoquées  aux  Cham- 
bfos  de  i’liiic  par  ce  ux  Je  i.i  Religion  Pré- 
. ' • Z-Vj 
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ccnduc-riFo rince  , fans  diftindlion  s’ik  ont 
Parrics  principales,  joiaîes,  Intervenans  oa 
Inrércnes.  ibid^ 

Hcquctes  civiles  inci(lentcs,où  feron{ obtenues,, 
lignifiées  & jugées  , 67  S 

•Si  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reflorc. 
produits  OU' communiqués  font  diffinitifs  , Sc 
rendus  entre  les  memes  Parties  , pardevaac, 
quels  Juges  lés  Parties  doivent-elles  le  pour- 
voir, & ce  que  doivent  faire  les  Juges  par- 
devant  qui  ils  liront  produits  & communi- 
qués,  679- 

Requêtes  civiles , tant  principales-  qu’inciden- 
tes , liront  communiquées  5c  portées  à l’Au- 
dience, fans  pouvoir  être  appointées  , linon 
êa  plkidant,,&:  du  confentement  des  Parties,,, 

68a 

Lors  de  U comrnunicatron  au  Parquet,  l’avis 
des  Avocats  Confultans  fera  repréfenté  , 68 1: 
Lettres  d’am'pliaxion  de  requête  ci vife , abrogées  ,• 

ibid^ 

Les  nouveaux  moyens  de  requête  civile  dé- 
couverts feront  énonces  dans  une  requête  li- 
gnifiée au  Procureur  d\i  Defendeur  , ibid.. 
Ufage  de  faire  trouver  à l'Audience  les  Avocata 
qiii  auront  éré  confuiles , abroge  , 68 £ 

Aucunes  ouvertures  nç  pourront  être  alléguées 
par  le  Démandeur  ou  Ibn  Avocat , que.  celles 
mentionnées  aux  Lettres,,  & en  la  requêto 
d'ampliation  , . ibid, 

>Jc  feront  les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier 
idl'ort  rétraélés  fous  prétexte  de  mal  jugé  aiv 
fond',  s’il  n’y  ouverture,  de  requête  civile  , 

685 

S’il  y a ouverture  de  requête  civils  fuffifantc,, 
les  Parties'feront*remife6  en' pareil  étatqa’a- 
vaiK  l’Arrêt , encore  que  ce  fût  une  qudlion  de 
Droit  ou  de  Coutume  qui  eûc-été  jugée , ibid* 
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Qtti  doit  alors  porter  les  dépens  / ibid. 

Quelles  font  les  ouvertures  de  requête  civile  à 
. f égard  des  Majeurs  , 684 

Autres  ou  vertu  fcs  , 6S6 

Si  l’on  peut  obïsnir  Lettres  d'e  requête  civile 
contre  une  partie  du  Jugement  , fans  toucher 
• au  furplus,  687 

Quelles  ouvertures  de  requête  civile  ont  lieu 
. à l’égard  des  EccléiîafHqucs  & Coitirauri.au- 
tés,  ihut. 

Quand  il  s’agit  des  droits  de  la  Couronne  Ou 
du  Domaine  , les  Procureurs-Généraux  , ou 
.Procureurs  du  Roi  fur  fes  lieux  , feront  man- 
dés en  la  Chambre  du  Confcil,  linon  il  y 
aura  ouverture  de  requête  c'vile, 

Ne  feront  plaidées  que  les  ouvertures  de  requête 
civile  & hes  répondes  du  Défendeur,  fans  en- 
trer dans  les  moyens  du  fond,  ' ibid^ 

Exception  à cette  règle,  4^0. 

Celui  au  rapport  duquel  fera  intervenu  l’Ar- 
rêt contre  lequel  lu  requête  civile  aura  été 
obtenue , ne  pourra  être  Rapporteur  du  Pro- 
cès fur  le  refeindant , ni  fur  le  refcifôire,  i 
Si  les  ouvertures  ne  font  jugées  fufHfantes , fc 
Défendeur  fera  condamné  en  l’amende,  6ÿt. 
Cette  amende  n’a  lieu  quand  il  s’agit  de  requê- 
tes civiles  Préiîdiaics,  ’ ibid. 

Requête  civile  appointée  au, Confcil,  fera  ju- 
gée comme  fi  elle  eût  pu  i’êtrc  à l’Audience  , 
faus  entrer  dans  les  moyens  du  fond  , ibid. 
Celui  qui  aura  été  débouté  de  fa  requête  civile, 
ne  fera  plus  reçu  à fe  pourvoir  par  autre  re- 
quête civile,  (fÿÿ 

Propofitions  d’erreur  abrogéos,  Uid, 

Refeindant.  Refcifvirey 
Cs  que  c’efl\- 
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£u  qüoi  «lifTerenr , tVïA 


Eéjîdence, 


En  quoi  difFcre  du  domicile 


Il 


Réfignant.  Eéfignataîre. 


\ 


Quelle  procédure  s’obfcrve  à l’c^ard  du  'Rélî- 
gnant,  & du  Rélignataire  d’un  Bénéfice  , xio 
Rélignataire  peut  fc  faire  fubroger  aux  droits 
dù  Rcfignant,  & continuer  la  procédure, 
Reftitution  de  fruits , quand  s’exécute-  contre  le 
Réfignatairc 


Rijignatîon. 

Voyez  Bénéfice^ 

£n  cas  de  réfignation  du  Bénéfice  de  la  partf 
d’une  des  Parties,  la  procédure  peut  être  con- 
tinuée contre  le  Réfignanc  2.10 

Reflitution  de  fruits,' 

Voyez  Fruits,' 

' Relbitution  de  fruits  en  matière  bénéficiale, 
"quand  a lieu,  217; 

Quand  s’exécute  contre  le  rélignataire , 222, 

Comment  fc  doit  faire  la  reîtiturion  des  fruits 
par  le  condamné  507 

Rétention  de  Caufe. 

A 

Béfenduc  aux  Juges,  lorfque  la  connoifiance- 
' de  la-Caufe  ne  leur  appartient  » .72- 

Rivendiesuon,- 

Voyez  Renvoi. 

Revenu  des  befliaux  fàijîs, 

A qui  appartient,.  j8jî. 
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Rèvifion. 

Voyez  Droit' de  rèvifion. 

Rèvifion  de  compte. 

Abrogée , 504. 

Voyez  aufli  Comptes, 


Vc 


s. 

Saifi. 


Oyez  Saifies"  exécutions. 

Ne  peut  fe-rendre  adjudicataire  des  fruits  faifîr- 
étant  fur  pied. 

Satfies  & exécutions, 


Voyez  Gardiens.  Commifiaires.  Dépofitaires. 

En  quoi  la  faifie'diffcre  de  l’exécution , j 
Huifliers  ou  Sergents  déclareront  par  leurs  yfo- 
ccs-verbaux , li  les  exécutions  ont  été  faitcs  - 
avant  ou  après  midi,  ' ^93 

'Déclaration  portant  établifTcment  d’un  Bureau 
public , pour  y dépofer  les  meublés  & effets 
fàifis , 

Gette  Déclaration  a été  révoquée  , i^id. 

Partie  faifia  ne  peut  le  rendre  adjudicataire 
des  fruits  faifis  étant  fur  picd>  198 

Ge  que. doivent  contenir  les  exploits  de  failic' 
& exécution,  J ^7' 

Quelles  font  les  chofer  mobiliakes  qui  peuvent 
être  failles  , 5^* 

Saifics  de  fruits  pendant  par  Jes  racines  , peuveiît 
etre^egardées  comme  faifies  mobiliaires.  ibid. 
Tous  Exploits  de  faifies  contiendront  l’éleélion- 
de  domicile  du  Saififfant , 5^7- 

Q_acl  ell  l’effet  de  cette  cleélion  de  domicile  y. 


s 
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Abus  de  faire  cette  clcdlioii  de  domicile  fculie* 
ment  pour  vingt-quatre  heures,  jyc^ 

Cas  où  I cicftion  de  domicikn’eftpas^nécenaÀte 
pour  la  faiùe , y 71 

Saiiîes  & executions  ne  fe  feront  que  pour  chofo 
certaine  & liquide  , & lî  c’eft  en  efpcces  , fera 
fur/îs  a la  vente  jufqu’a  ce  que'  l’apprcciatien 
en  ait  été  faite  , îbiiL 

Ce  qu’on  entend  par  cJiole  certaine  & liquide  , 

ibid. 

Comment  fe  fait  l’appréciation  des  chofes  en 
efpeces. 

Voyez  auflî  Fruits. 

Saifies  & executions  doivent  être  faites  en  veitui 
d’an  titre  executoire  , 57a 

Ce  que  c’eft  que  titre  exécutoire  , J7t  > 574^ 
On  peut  quelquefois  làifir  & exécuter  en  vertu' 
de  la-  Goutume,  5T4 

Toutes  les  formalités  des  ajournemens  feront 
’oblervées  dans  les  Exploits  de  failies  & exé- 
cutions , 578 

Saiùcs  & exécutions  doivent  être  précédées  d’uiv 
commandement,  ; ibfd. 

De  qucl  tcms  ce  commandement  doit  précéder- 

la  faille  , f77' 

L’oppoficion  à ce  commandcmcnr  n’cmpcchc  k 
failiç,  fT-8 

Ce  que  doit  faire  le  Sergent  avant  d’entrer  dans- 
une  maifon  pour  y fairu  une  failic  & exé- 
■cution  , ;7S  , 579' 

Quid>  Si  les  portes  de  la  maifon  font  ferniéesi, 


Si  rufagedes  Rcco^'ds  eft  hécclTairo  dans  les  foi- 
lîcs , ibiJ. 

Exploits  & Procès-verbaux  dé  failles  contien- 
dront par  le  menu.  & en  détail  les  meubles 
foifis,.  J 80 

Scralailfé  au  Saili  copie  de  la  faille,.  rgx. 
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ït  s’il, y a pluficurs  Saifis  , il  en  fera  donné  co- 
pie à chacun  deux  , ihid. 

(^uid  ? Si  l’Huiflier  ne  trouve  perfonne  en  la 
maifon , 581 

HuiHier  doit  auffi  donner  €opic  de  la  faifle  au 
Gardien , ibid. 

Saifie  doit  être  fignée  du  Gardien  ou  Cominif- 
fairc , ibidt 

Quidi  Si  ce  Gardien  ou  CommiiTairc  refufe 
d’accepter  la  commiflion  , ibid. 

Le  nom  & domicile  du  Gardiez  feront  fignifiés 
au  Sailî  par  le  même;  I*rocès-vcrbaI , ^85 

Gardiens  ne  doivent  fe  fervirdes  chofes  con- 
fiées à leur  garde  , 584 

Gardiens  & Commilfaires  tiendront  compte  au 
Saifi  du  profit  que  les  beüiaux  auront  pro- 
duit par  eux-mêmes , ^8y 

Tenus  Âc  leur  négligence  à l’égard  des  effets 
faii'is  , ibid. 

Vente  des  cKofes  faificc , comment  2c  quand  doit 
être  faite  , 58$ 

Quid  ? Si  rHuilIicr  ne  peut  fe  faire  reprcfcntct 
par  le  Gardien  les  effets  faifis,  ' Hid. 
jfVcnte  doit  être  faite  au  plus  prochain  Marché, 

ibid. 

Exception  à cette  régie  , ygy 

Quel  intervalle  il  doit  y avoir  entre  la  faifie  & 
la  vente , j88 

D.CS  oppofitions  du  Saifi  & des  Créanciers  à 
la  vente  des  effets  faifis,  & comment  ces  op- 
pofitions fc  règlent,  fSS, 

Bagues  & joyaux , comment  doivent  être  ven- 
dus, Çgl 

Et  aufli  la  vaiffjlîc  d’argent,  ibid. 

Quid)  Des  carrofles  , livres,  bateaux  , navires, 
moulins,  59^~, 

Eu  Ikific  êc  exécution  de  befiiaux , quelles  cho- 
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fes  on  doit  ItiiTcr  siux  faifis  pour  fouteillf 
leur  vie  , & eiception  à cet  égard,  y 94 
Sera  lailTéau  Saili  un  lit,  8c  l’habit  dont  il  fera 
couvert , 

Et  aulfi  un  lit  pour  fes  enfans , &c.  ibid.- 
Quand  la  faific  eft  faite  pour  loyers , on  peut 
farfir  le  Ut  du  Locataire , S 95 

Quelles  chofes  doivent  être  laiirccs  aux  perfon- 
nes  confritutes  dans  les  Ordres  facrcs , lor  f- 
qu’elles  font  failles  , ilnd. 

Tous  beftiaux  uUencilcs  fervant  à labourer 
& cultiver  les  terres  & vignes  , ne  pourront 
être  failis  , même  pour  Deniers  Royaux  , 

59^  J 59t 

Exception  à cette  régie,  597 

Autres  effets  qui  ne  peuvent  être  failîs  pour 
Taille  Sc  Deniers  Royaüx  , 59^  > 597  • 

Des  chofes  qui  ne  peuvent  être  failles,  yp8  , 

6oy 

Sailîes  ne  doivent  être  frites  d’une  manière  in-' 
jurieufe  , 605  , 6o6 

Si  on  peut  pour  une  dette  icgcrc,  faifr  une 
grande  quantité  d’effets  , ' 

Des  perfoancs  qui  ne  peuvent  être  failles  danS|j, 
leurs  catolTes  & chevaux , 606 

Chofes  failles  feront  adjugées  au  plus  offrant 
& dernier  Enchérill'eur,  en  payant  fur  le 
champ , % ibid. 

Prix  des  effets  vendus  doit  être  payé  comptant , 

^©7' 

E^cts  délivrés  aux  Adjudicataires  font  cenfés 
payés,  ihid. 

Huillîers  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  Pro- 
cès-verbaux des  noms  & domiciles  des  Adju- 
dicataires des  effets  failîs , éo9 

Huifliers  ne  prcndrpnt  rien  des  Adjudicataires 
•utre  le  prix  de  l’adjudication à peine-  de" 
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■ ConcafTion , ibid' 

, Et  ne  fe  rendront  Adjudicataires  des  effets. par 
eux  vendus , ibid. 

Tous  les  articles  ci-defTus  feront  obfcrvés  à 
peine  de  nullité , dommages  & intérêts,  ibid. 
Aufli-tÔt  après  la  vente , les  deniers  qui  en  pro-  - 
viennent  feront  remis  par  l’Huiflier  au  Sai-  ' 
fîflant , éo^ 

Quid  ? S’il  y a des  oppofitions  à la  vente  ,610 
Procédure  fur  CCS  oppolîtioBS,  61  x 

" . A qui  doivent  être  remis  les  deniers  après  les 
• oppofitions  jugées , 61 1 

Huimers  ne  peuvent  faire  aucun  paiement,  mê- 
me aux  Créanciers  privilégiés , finon  du  con- 
' fenrement  des  oppofans  , 4i  i 

Ou  par  autorité  de  Juftice  , éii. 

Après  la  vente  faite , l’Huiffier  portera  au  Juge 
la  minute  de  fon  Procès-verbal  pour  le  faire 
taxer , fans  frais , j 

Hurllicrs  doivent  garder  les  minutes  des  ventes 
qu’ils  font , <14 

Contraintes  par  corps  n’empcchcnt  les  faifics 
8c  exécutions  Sc  ventes  , 6 5,}. 

Èn  matière  dc^ifies  & exécutions  les  Juge- 
mens- contraaiéloires  ont  lieu  du  jour  qu’ils 
o|nt  été  donnés  en  l’Audience , quoique  non 
lignifiés  , & ceux  par  défaut  donnés  à l’Au- 
dience , & fur  Procès  par  écrit,  du  jour  qu’ils 
auront  été;  fignifiés  aux  Procureurs , <6? 

Saijîne  & nouvelleté. 

' -Toyez  Complainte. 

Salaires. 

SaLiircs  des  Procureurs  relativement  à la  Pàr^ 

• tie  qui  les  a employcs,..comment  doivem^tte. 


» 
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Doivent  être  fîgnifiées  , finon  feront  rejett^es 

Salvations  ou  reponfes  aux  reproches  des  Té- 
moins , comment  peuvcait  être  faites,  401 

Seigneurs.' 

iei^nears  Juftîcicrs  peuvent  plaider  éjifcursJu- 
Iticcs^  fous  lé  nom  de  leurs  Procureurs  Fif^ 
eaux  , pour  les  droits  & revenus  de  leurs  Sei-* 
gneurieS',  414,  41/ 

Mâis  fur  l'appel,  les  Seigneùrs  doivent  être  en 
Caufe , , . P 5 

Seigneurs  Jufticiers  oc  jouiircrtt  de  cé  droit  pour 
leurs  autres  actions,  4^5*  > 4^4 

Seigneurs  font  condamnés  aux  dépens  envers 
leurs  Parties  adverfes  , aut  vice  versa  , quoi- 
qu’ils plaident  en  leurs  Seigneuries  fous  Ic 
nom  de  leurs  Prpçureurs  îifeaux,.  y 14- 

Sejours.- 

Voyez  Ployages. 

Sentences. 

Voyez  Jîi^efneris.  Caution.  Provîfion.  Oppojt- 
tion.  ./Appellations. 

On  ne  peut  délivrer  l’expédition  d’aueûne  Sen- 
tence en  Procès  par  écrit , , que  la  minute 
n’en  ait  été  mife  au  Greffe  , 144 

Ce  que  c’eft  que  Sentence  en  forme,  14  j 

Ce  que  c’efï  que  Sentence  par  extrait , ièid. 

Sentence  dont  eft  appel  doit  être  rapportée  & 
mife  au  CrcfTc  en  forme  ou  par  extrait , par 
rintiméjdans  les  Procès  par  écrit,  iiic/. 

Mais  dans  les  appellations  verbales,  l’Incrrnét,^ 


»34, 

«axés  y 

Voyez  Ecritures. 


Salvations^ 


. s. 
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4ie  doit  pas  rapporter  copie  de  la  Sentence  fût 
l’appel , ' 1 49 

iS.CHtences  de  récrcance  en  matière  bcnéficiale 
• font  exécutpirçs  par  prpyilîpij , 2. 1 ^ 

Sentences  en  complainte  bénéficialc  doivent  être  ' 
rendues  p^r  Jes  Baillis  & Sénéchaux , 4 1 î- 

Sentences  de  récréance  , féqueftre  & mainte- 
nue, doivent  êtrj:  rendues  par  cinq  Jugçs  au 
moins,  zii  , zii 

Et  fi  elles  font  rendues  fur  loftancç  , jls  en  fr- 
gneront  la  minute  , 2.2.1. 

Sentences  de  Police  s'exécutent  par  provifion  , 

iji 

Quelles  autres  Sentences  s’exécutent  par  provi- 
fion, jLiSi , i6'7 

Voyez  aufil  Jugemens  & Matières  fornmaires. 
Sentences  d’inltruéfion  s’exécutent  par  provifion. 

Et  aufil  les  Sentences  de  féqueflrc,  1519 

Ce  que  c’eft  que  Sentences  pafiees  en  force  de 
thofe  jugée,  464 

Sentences  ne  peuvent  être  mifes  à exécution 
hors  le  relfort,  fans  un  pareatis  du  Juge  des 
lieux , 47P 

Quels  Contrats , Sentences  & Décrets  s’exécu- 
tent par  tout  le  Keyaume  fanç  pareatis , 47 1 
Tiers  Oppofans  à l’exécution  des  Sentences  qui 
font  déboutes  de  leurs  oppofitions  , à quoi 
condamnés , . 474 

Dans  quel  teins  les  Sentences  paflçnt  en  force 
de  chofe  jugée ^ 47^,  477 > 479 

Qjiid  ? A l’égard  des  ’Titulaircs  de  Bénéfices  , 

éH 

Ces  delais  courent  tant  entre  préfens  qu’abfpas, 

■ ■ " " . 411 

Qutd  ? Si  le  condamné  par  la  Sentence  vient  à 

décéder,  è^id^ 


475» 


8^6  TABLE 

Çüii  ? A l’cgard  des  Mineurs  , 47^ 

Stntences  de  provificn. 

Voyez  Exécution  provifoirt  & Matures  fofk^ 
maires. 

JLcs  héritages  de  ceux  qui  auront  été  condam- 
nés par  provifion  au  payement  de  quelque 
fonime  ou  efpcce  , pourront  .être  faiüs  réel- 
lement, mais  non  vendus,  475 

Sentences  de  provifion  ne  pem^ent  être  mifes  à 
exécution,  fans  donner  caution  , 

Septuagénaires. 

A quel  âge  on  eft  dit  feptuagénaire , ^41 

Dans  quels  cas  les  feptuagénaircs  ne  peuvent 
être  emprifonnés  pour  dettes  purement  civi- 
les , ibid 

Ni  même  pour  Deniers  Royaux , 641 

Ils  peuvent  même  être  élargis , s’ils  font  em* 
prifonnes , ibid. 

Sépultures. 

Voyez  Regijlres. 

'Regiftres  de  Sépultures,  &c.  ebmment  tenus. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les  Aéles  de  Sé- 
pultures , 319,  311,  311,  3x4 

■ Sépultures  peuvent  être  juftifiées  par  les  regi- 
ftres & papiers  domeftiques  des  pcrcs  & mè- 
res décédés,  351’ 

Sequejlre. 

Cequec’eft,  17^ 

Demandes  en  fequcftre , comment  doivent  être 
formées , 177 

Dans  quels  cas  & comment  les  fcqueftrcs  doi- 
vent être  ordonnés,  »77  , 17g  ' 

‘Et  par  qui,  17  g 
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X’aflignation  pour  nommer  le  Secjucftre  peut 
erre  donnée  à domicile  de  Procureur,  z8o 
JLe  Juge  nommera- d’office  un  Sccjueftre  , quand 
.l’une  des  Parties  fera  en  demeure  d’en  nom- 
mer, X79 

.Dans  quels  cas  on  nomme  pluilcurs  Sequeftres, 

&So 

Sequeftre  doit  être  fuffifant  & folvable  , z8o 
Et  réf  dent , ou  proche  du  lieu  , ibid. 

Autres  qualités  nécelTaires  à un  Sequeftre,  z8i 
Le  Juge  ne  pourra  nommer  pour  Scqacftrc  au- 
cun de  fes  pareils , 281 

Peut-il  nommer  pour  Sequeftre  fon  Vaflal  ou 
Fermier , &c.  ibid, 

•Sequeftre  nommé  doit  être  affigné  pour  prêter 
ferment , ibid. 

Pourquoi  on  fait  prêter  le  ferment  au  Sequeftre, 

Fomftion  de  Sequeftre  cft  une  fonétion  publique, 

z8i 

Des  exeufes  que  le  Sequeftre  peut  alléguer , 

z8a 

Sequeftre  peut  demander  qu’il  lui  foit  remis  des 
deniers  pour  exercer  fa  commiffion,  z8j 

Comment  le  Sequeftre  eft  mis  en  polfeffiion  des 
chofes  qui  font  comraifcs  à fa  garde , 184 

Chofes  fequcftrécs  feront  déclarées  dans  le  Pro- 
cès-verbal du  Sequeftre  , ibid.  . 

Formalités  de  ce  Procès-verbal , z8^ 

Si  le  Sergent  qui  met  le  Sequeftre  en  polTcfficii 
eft  tenu  de  fe  faire  affifter  de  deux  Rccoords 
ou  Témoins,  ibid. 

.Conjmenc  & dans  quel  cas  fe  doit  faire  le  bail 
des  chofes  fequeftrees^,  z8y  , z8ï 

Sequeftre  cft  tenu  de  faire  arrêter  fur  le  champ 
p4r  le  Juge  les  frais  du  Bail , z 8 

l^éparattoas  &:  irapenfes  aux  bictis  fequcftrés , 


!« 
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comment  doivent  être  faites,  187 

Sequcftresne  peuvent  fc  rendre  Adjudicataires 
de  CCS  réparations,  ibid. 

Peine  contre  ceux  qui  empêchent  1 etabli/Te- 
ment  des  Sequeftres,  zp7 

Ce  que  doit  faire  l’Huiflier  en  cas  de  tcbcllioii 
à rétabiiiTement  d’un  Sequeftre , ibid. 

Parties  ne  peuvent  prendre  diredement  ni  in- 
diredement  le  Bail  des  chofes  fcqueflrécs , 

Sentences  de  fequcftrcs  font  exécutoires  par 
i < provifion , ipp 

Sequeftres  pcuvenj  être  condamnés  par  corps  , 

5or 

Dans  quel  tems  les  Sequeftres  font  déchf  rgés 
de  leurs  fondions,  , 300 

Sequej%  en  matière  hénéficiale. 


Ce  que  c’eft^  ' 214 

Dans  quels  cas  les  Juges  doivent  prononcer  fur 
le  fequeftrc , • ibid. 

Ce  qui  doit  s’obferver  par  le  Sequeftre  des  fruits 
d’un  Bénéfice , -2x4 

Sequeftres  Çc  récréances  en  matière  béneficiale 
doivent  être  exécutés  avant  qu’il  foit  pro- 
noncé fur  la  pleine  maintenue,  217 

Sentences  de  fequeftre  en  matière  bénéficiale 
doivent  erre  rendues  par  cinq  Juges  au  moins. 


Sergenst 


au 


Voyez  HuïJJîen. 

Serviteurs. 


S’ils  peuvent  être  Témoins  en  matière  civile  , 
£c  dans  quels  cas,  380 

En  quoi  dilFércnt  des  domeftiques  , 38® 

Signo£urcs. 
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Sifçnatures» 

On  ne  doit  ajouter  foi  aux  fignatures  & expé- 
“ ditions  en  Coût  de  Rome  , a moins  qu  elles 
ne  foient  vérifiées  par  deux  Banquiers-Expé- 
ditionnaires, 

Significatlom 

Voyez  Ecritures, 

£fi  nécefiaire  dans  tes  Jugemens  rendus  par 
defaut , en  Procès  par  éarit  , 66% 

Signification  des  Sentftices  & Arrêts , à qui  doit 
êtrefaite,  lor,  , jj/ 

Voyez  ai^  Jugement. 

Signification  des  aâes  & procédures , quand  Ce 
doit  faire  à domicile , 147 

A quels  Procureurs  cette  fignification  doit  être 
mite , xotf 

Conclufions  des  Gens  du  Roi  dans  les  Procès 
par  écrit  ne  doivent  point  être  fi^ifieés» 

Ni  les  inventaires  de  produdipos  , 1 34 , 17Q 

SollicUatîon, 

Dans  quels  cas  les  Juges  peuvent  fotiieiter  pour 
eux  & lcursj>arens , êc  comment,  4ao»  4a t 

' Sommaires,  • ' 

Voyez  Métieres  fommaires. 

Sommations, 

Voyez  Prijk  4 p»nit. 

Sommes. 

Sommes  employées  dans  ks  condamnations  & 

Tome  II,  A ^ 


I4i5  , TABLE 

conventions  feront  exprimées  à l’avenir  pat 
deniers  , fpk  & livres , & non  par  parifis  ou 


tournots 


481, 


Soutenemens. 

Voyez  Compte^  Ecritures. 

Stellionataires. 

Peuvtnf  être  condamnés  par  Corps , 

Même  les  femmes  & filles ’/ijuand  le  ftellionat; 
‘ procède  de  leuffair,  ^ ’ 635 

Subrogation.  . . 

Subrogation  du  Réfignatairc  d’un  Béhéfice  aux 
droits' du  Réfignant , ' iii 

Subrogation  à la  pourfuite  d’une  faifie  \ dan^ 
. quel  casa  lieu,  ''  ‘ ‘ ' 611 

Ço^I^nç^t  fe  fait^  6n 

• ' , Surféance.  j • ' 

Voyez  Défenfes, 

(urféaûces  défendues  contre  les  Sentences  de 
provifion,  ’ 

' T. 

T*;  " ♦ ' * ■ f > " . * ' : ' 

«Arif  ou  Tableau  pour  la  taxe  des  dépens 
fera  drelfé  en  chaque  Jurifdiftion,  541 

l^uel  Tarif  on  doit  fuivre  au  défaut  de  ce  Ta- 
bleau , . , J 5 44 

Taxe. 

'l'axe  des  Juges  employés  dans  des  commi fiions, 

'l'^xe  ^s  Témoins,  comment  doit  être  faite, 

Î8J’ 
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Taxe  des  dépens , comment  & fur  quel  pied  doit 
fe  faire  en  chaque  Jurifdiétion  , 54*-  > .544 

Taxe  des  voyages  & féjours,  fur  quel  pied  dort 
être  faite , 

Des  dépens  qui  ne  doivent  point  entrer  en  taxe, 

534.  5}/ 

Témoins.  '• 

Voyez  Preuve  far  Témoins.  Ihquitii.  P.epri- 
ches.  ^ , 

' Doivent  être  ailîgncs  à perfonne  ou  à domicile, 

•^1 

Tenus  de  comparoir  à l'aflignation , & fou^ 
quelles  peines , ...  ibi3. 

Ordonnances,  du  Juge  à cet  égard  font  cxéciÿ- 
toires  par  provifion , ' ibid. 

füéme  celles  des  ComlniiTaires  - Enquêteur^ 
Examinateurs.  j 7 j 

Comment  .les  Ecclclialliques  peuvent  être  con- 
traints'à comparaître , ibii. 

^oit  que  la  Partie  compare  ou  non  à la  pre- 
mière ou  fécondé  aflîgnàtion  , lê  Juge  oii 
Gommi /Taire  prendra  le  ferment  des  Témoins, 
& procédera  à l’enquête  , ^ ^4 

Parens  & alliés  ne  peuvent  être  Témoins  en 

matière  civile  ,&  jufqu’à  (Jucl  degré,  374 
Exception  à cette  régie  , ^ „ ibid. 

Religieux  peuvent  être  entendus  en  dépofition, 

377 

Juge  ou  CommilTairc  recevra  le  ferment  & 
dépofition  du  Témoin , ‘ ' ' '3  78 

Comment  cette  dépofition  doit  être  rédigé», 

• 3 74 

Si  les  ferviteurs  & domeftiques  peuvent  être 
Témoins  en  matière  civile,  37^^  jgo 
Témoins  ne  peuvent  dépofer  en  la  prélcnce  des 
Parties  ni  des  autres  Témoins,. mais  doive;at 

A a >j| 


*4*  TABLE 

erre  ouis  féparément , - 3 S i 

3j:Ûare  doit  être  faite  au  Témoin  de  la  dépo- 
luion , & il  doit  la  ligner  » ibid. 

ÿages  ou  Commiflaires  feront  rédiger  tout  ce 
qui  fera  dit  par  le  Témoin  , 38a 

? Si  le  iémoin  change  ou  ajoute  quelque 
choie  à fa  dépolition  , ibid. 

Si  le  Témoin  peut  rétrafter  fa  dépofition  ,383 
Juge  tenu  de  demander  au^Témoin  s’il  requiert 

taxe,  . . . ’ 

Comment  cette  taxe  doit  être  faite  , ibid. 
Tout  ce  qui  eft  dit  ci-deflus  des  Témoins  doit 
être  obfcrvé , à peine  de  nullité , ibid. 

Combien  on  peut  faire  ouit  de  Témoins  en  ma- 
tière civile  fur  un  même  fait,  3 84 

Quand  l’enquête  eft  déclarée  nulle  par.  la  fauft 
du  Juge , les  Parties  peuvent  faire  entendre 
dsnouteau  les  mêmes  Témoins , 

JDes  reproches  contre  les  Témoins.  Voyez  Jîe» 
frdchts. 

^ Titrs  Oppafdm. 

Voyez  Ôppofans. 


Titre  exécutoire. 

Cequcc'eft,  • 57».4W»J74 


Titres  capscités  T un  JSén^ce. 

Voyez  Capacités/  • 

Tordre. 

Voyez  Pegijtrts. 

Regiftres  des  Tonfures , par  qui  tenus , & com- 
ment, ^ 3Î* 

Tournois. 


tJfage  de  compter  par  livres, 
tournois  abrogé, 


fols  &, deniers 
48s 
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Tranfport  fur  hs  Juges. 

J’arties  ne  peuvent  prendre  aucun  tranfport  ou 
conceflioa  de  droits  litigieux  fur  les  Juges  , 

TripUques.  ^ 

Abrogées  par  l’Ordonnance  , j ^ j 

Trouble.  » 

tn  combien  de  maniéré  on  eft  troublé  dan» 
la  poilcinon  d’un  bien,  x6i,  idÿ 

Turhes, 

¥ oyez  Enquêtes  par  turhts. 


Tuteurs, 

Voyez  Comtes. 

Tuteurs  & Âdminiftratenrsdnbien  d’autrui  font 
toujours  réputés  comptables , juAju’à^e  qu’ils 
ayent  payé  le  reliquat  de  leur  compte , 48S 
Tuteurs  & Curateurs  » quand  peuvent  être  con- 
traints par  corps,  éiy 

V. 

Vacations  de  Juges  ^ Conutùffairts  ^ Greffiers  ^ 
Experts , &c. 

G N ne  doit  payer  qu’une  lènle  vacation  aux 
Juges  employés  en  mêàie-tcms  en  difFéren- 
tes  commiflions,  358 

Idem  à l’égard  des  Experts,  j y 8 

Quk/ } Si  le  voyage  ou  la  commilHon  cl):  ang- 
nentée , ikid, 

CoinmiiTaires  dans  leurs  procès- verbaux  feront  ^ 
«cation  des  jours  de  leurs  tranfports , voy» 

Àa  iij 
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ges&{ejours,* 

Quid?  Si  le  CommilTaire  eft  trouvé  fur  les  lieux, 

360 

Parties  avanceront  les  vacations  de  leurs  PfocÆ* 

■ rcurs,  ihid. 

Taxe  des  vacations  dues  aux  Juges  employés 

dans  des  commifllons,  . 3 il 

Vacations  des  Greffiers  pour  enquêtes , «omment 

■ réglées»  , jj) 

Vai£elle  d'afgentt 


Comment  doit  être  vendue  en  cas  de  faifie  ^ 


« 

Vente. 


Voyez  Saifies  exécutions.  , ' - 

Vente  des  chofes  faifics , comment  doit  Ce  faire 

..  586 

Doit  être  faite  au  plus  proctiaitf  Marché iéid/ 
Êxcepfion  à cette  régie  J 8 y 

Quel  intervalle  il  doit  y avoir  entre  la  faille  & 
la  vente , 588 

Des  oppofitions  à la  vente  des  effets  failîs , ôç 
comment  elles  le  règlent , " j î y88,jpo 
Comment  Ce  fait  la  vente  des  bagues  , joyaux- 
&;  vaifTclle  d’argent , . S9i 

Autres  meubles  qui  doivent  être  vendus  avflc 
des  formalités  particulières,  Î9i  , 
Chofes  fâifies  feront  adjugées  au  plus  offnin* 
•&  dernier  £nchérif&ur,  en  payant  furie 
champ,  . 

Effets  délivrés  fonreenfés  avoir  été  payés  comp- 
■ tant,.  ' 

Huilfiers  ne  prendront  rien  des  Adjudicataires 
outre  le  prix  de  l’adjudication , 608 

HuiÆcrs  doivent  gardçr  les  minutes  dçs  ventes- 
q^u’ils  font'^  ^14 
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Vérification  d* Ecritures, 

Voyez  ReconnoiJJances  d'Ecntufes,  -j 


Vétures,  

Voyez  Regijîr.  s. 

Regiftres  de  Vénircs,  par  qui  tenus,  Sc  de  leur 
forme,  • , , ' 

Comment  les  Aftesde  Vêturcs  doivent  être 


çus  , 


Veuve!  ' ' '' 


35J 


Voyez  Héritier.  ^ 

A les  mêmes  délais  qae  l’héritier  pour  faire  ia-» 
ventaire , & délibérer,  ‘ 

Dans  quel  tems  peut  propofer  fes  exception# 
dilatoires , nx 

Villef  d' Arrêta 

• f . w ' , ' . * 

• . . ' . < - • w • Il , 

Quel  eft  leur  privilège  ^ 140 , é*3 

Comparution  fur  ces  arrêts  peut  fc  faire  à l'Hô-  ^ 
tel  du  Juge,  ' 14CI 

Xcur  privilège  confervé  pour  les  contraintes  par 
corps , 

P’iolence  é*  voie  de  fait. 


Voyez  Exécution  des  Jugtmtns, 


Vyite  par  Experts, 

Voyez  Experts. 

Vçtux.  ' 

Voyez  Regîjlres, 

Regiftres  de  Profcilion  de  Vœux , par  qui  doi- 
vent être  tenus , & comment , 3 3*^ 

Aétes  de  la  Profelîlott  des  Vœux , quelle  forme 
‘ doivent  avoir  , J 3 f 


Voyages  féjoÈrs. 

Comment  doivent  être  caxés'à  l'égard  des  Pas< 
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tics,  54f 

Comment  à l’ëgard  des  Jages  employés  en  des 
commifSons,  }6l 

Vu  ia  Senttntts  & Arrêts, 

Doit  être  fait  par  le  Rapportbir»  46^ 

Vues  6»  montrées, 

' ite  que  c’cft , , }]S^ 

Abrogées  par  rOrdonnance  » 

/ • • 

Tin  de  la,  TahU  dts  Matîeres,^  ^ 


Additions  & corteàionsi 

P A0C  <,  ligne  ajoutcx  alinti.,.  DanJ 
les  Bailliages  & SënéchaulTées  où  il  y a des  Par" 
lenicns , ç cft  l£  date  de  renregilbrement  au  Par» 
kraent  qui  fixe  la  date  de  l’execution  de  la  Loi. 

Page  XJ , ligne  7. . . ajoute*  de  fuite .... 
Néanmoins  dans  les  cas  où  il  s’agit  plutôt  de* 
bien^  que  de  la  perfonne  duMineur , l’aiïïgna- 
tion  fe  donne  ordinairement'  an  domicile  du 
Tuteur  oncraire. 

Page  130  ligne  6....  page  4^ , 49' 

Page  î 3 O lig.  . . . pag.  331,  lifii  pag.  3 xv 

Page  3 3 1 , ligne  x8 , ajoiucx  alintd. . . Dans 
le  cas  où  un  Curé,  ou  bien  un  Vicaire  auraient  ' 
été  allez  negligens  pour  ne  pas  écrire  fur  le  re- 
gilhreun  Baptême,  ou  on  Mariage  qu’ils  auroient 
fait  , il  femblc  que  lî  le  Curé  ou  le  Vicaire 
étoient  encore  yivans , il  doit  y avoir  en  faveur 
des  Parties  intéreffées  la  voie  de  la  plainte  & de  • 
l’information , ou  celle  de  l’Enquête , pour  faire 
établir  l’omi/lion  du  regiftre , & qu'on  ne  peut 
alors  leur  refùfcr  la  preuve  par  témoins , fauf 
au  Procureur  du  Roi  de  prouver  le  contraire. 

Page  3 47 , ligne  >4  , ajoutez  alinea . . . Faute 
d’avoir  propofé  la  récufation  dans  les  trois  jours 
avant  le  départ  du  C'ommilTaire , fa  commilTion 
fublîHe  , & il  peut  paÙer  outre. 

Page  364,  ligne  iç  , ajoutez  alinea. . . Le 
Jugement  qui  ordonne  la  preuve , doit  accorder 
aux  deux  parties  la  preuve  dés  faits  contraires, 
à peine  de  nulUté.  (.Ainù  jugé  par  Arrêt  du  4Mai 


174°.  rendu  en  la  féconde  Qiambrc  des  En.qul^ 
tes,  & par  un  autre  du  50  Août  *7 rendu  zxï 
rapport  de  M.  Rouflel.) 


. Page  571 , ligne  14  , ajoutezu/inM  . ...  Si 
L’adignation  avoir  été  ordonnée  ■ au  domicile  de  • 
la  Partie  demeurante  fur  le  lieu , ‘l’Enquête  n’en 
feroit  pas  moins  valable^  ( Ainli  jugé  par  Arrêt, 
du  10  Août  1 7 $4,  rendu  en  la  quaincme  Chani' 
bre  des  Enquêtes  , au  rapport  de  M.  Angran.} 

Page  398,  ligne  it 3^7,  ...  .^iyêj 
à 379. 


Page  43  T,  lighe  antépcnult., . . . efîaeez  cet»' 
te  ligne  & les  deux  fuivantes. 

Page  , ligne  1 , ajoutez  alintd . . . L’in- 
timé avec  lequel  l’Arrêt  de  condu/ion  a été^ 
rendu  en  fa  qualité  d'iutimé,  & qui  a conclu 
vis'à'Vis  de  l’appellant  à la  confirmation  de  la 
Semence,  cft  recevable  a appeller  de  cette  Sen- 
tence dans  les  chc^  qui  le  blcflent,  pendant  le 
cours  de  l’iflftrudion  du  Pro<^s  fur  l’appel 
jufqu’  à qe  que  P'Arret  ou  le  Jugement  foit  rendu.- 
Telle  eftla  Jurifprudcnce  conftantc.  Mais  quand 
l’Arrêt  a été  une  fois  rendu  ,-il  paroît  que  la  par* 
tie  qui  a obtenu  la  confirmation  de  la  Scntcnco- 
dont  il  avoir  été  appelle  par  la 'partie  adver- 
fe  , n’cft  plus  recevable  à en  interjetter  ellc-inc4 
me  ippel  vis-à-vis  de  cette  Partie  adverfe. 

Celui  qui  fignifie  une  Sentence  fans  fc  refér- 
ver  le  droit  d’en  appeller , efk  cenfé  l’approuver 
en  entier,  & on  peur  lui  oppofer  une  fin  de  non-* 
recevoir , s’il  appelle  enfuite  vis-à-vis  de  celui 
à qui  cette  Sentence  efl:  lignifiée  : mais  il  peut 
•n  ebofentant  d’czcc\|jcet  cette  nEseme  Sentcuce 
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fut  certains  articles,  faire  des  icfci-vcs  furies 
Çhefs  qui  lui  font  préjudice  , & par  là  fc  con- 
server la  liberté  d’appeller. 

Lorfqu’on  appelle  ipdé|inimcnt  d’une  Senrertf 
ce , on  peut  enfiïite  déterminer  par  fes  griefs 
les  Chefs  dont  on  cft  appellant , quand  même 
pn  les  auroit  fixés  par  une  première  requête  5 
'car  cela  n’çmpêchcroit  pas  d’attaquer  dans  l;i 
fuite  par  une  Sentence  poftérieure  les  autres 
.Chefs  de  la  Semence  qui  peuvent  faire  préju- 
•dice.  Mais  dans  le  cas  où  1* Appellant  auroit 
xeftreint  fon  appel,  fi  l’intimé  demande  Afte 
de  cette  refin^ign , l’appellant'ne  peut  plus 
ajouter  dans  la  fuite  à fon  appel,  ni  changer  fea 
griefs  , parce  qu’alors  il  s’eft  formé  un  Contrat 
$ntre  les  deux  Parties. 

Page  47 ; , ligne  7 , ajoutez  alinea. . . Un 
Acquéreur  ne  feroit  pas  recevable  à former  op- 
polition  à un  Arrft  rendu  contradidioiremenc 
avec  fon  Vendeur  j parce  qu’il  n’y  a que  celui 
qui  a un  intérêt  principal  & indépendant , qui 
puiffe  former  cette  forte  d’oppofition  j mais  ce- 
lui qui  n’a  qu’un  intérêt  fecondaire  & fubor- 
donné  n’a  pas  le  même  droit.  C’eft  la  diftinc- 
tion  de  Dumoulin. 

Page  4$x  , ligne  xo , . . . . XXVIII.  . . . 
XYIII. 

Page  3 , ligne  x pu  autres  Aélcs, 

Ufei ou  autres  Aftes  du  Défendeur. 

• Page*  5 ,*  ligtie  apres  ces'^nots  édrr/cm 

de  1737  , ajoutez  dç  faite.  Autre  Arrtt  du  , 
Mars  ï749  rendu  en  laquatricir.e  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  dc'Murard  j ce  qui  a etcetabji 
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pour  évitct  !cs  frais  qu’oçcaiîonncroit  une  nou^ 
vcUc  taxe. 

Page  , ligne  4 . . . • ajoutez  alinea , • 
Joignez  à cet  article  la  difpofition  de  l’article 
rTdutit.  i,  de  l’Ordonnance  des  fubftitutions 
du  mois  d'Août  1747. 

Page  <81  « ligne  9 • pag.  tfj4> . . 

page  670, 

Page  494,  i^ne  i)  > ajoutez  alined..,. 
Il  Y a quelques  ftovinces  en  France  oii  les  pro- 

fofitions  d’erreur  ont  encore  lieu  j comme  en 
landres  où  elles  ont  été  autotilées  par  £dit  do. 
mois  d'Avril  i6ti. 


Achevé  d'imprimer  au  mois 
â Avril  176 y. 
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J "A  I lu  par  ordre  de  Monfeîgneur  le  Chin^ 
celier  les  nouveaux  Commentaires  fur  lei 
Ordonnances  de  i66j,  1669.  i6y^,  ^jur  l'Edit 
de  1^55  ; le  Recueil  des  Ordonnances  , Edits  ^ 
Déclarations  & Arrêts' cités  dans  lefdits  Com- 
mentaires ; le  Traité  de  la  JurifdiHion  des  Pré* 
fdiaux  ; & le  Traité  des  fonSions  des  Commif* 
faires.  Je  n’y  ai  rien  trouvé  qui  puiffe  en  em- 
pêcher la  réimpreflion.  A Paris  ce  vingt-quatre 
Mars  mil  fept  cent  foixante-trois. 

COQVELEY  B£  ChAUSSEPISRRE^ 


PRIVILEGE  DU  ROI. 

Louis  , par,  la  grâce  de  Diéu|||lM  de 
France  & de  Navarre  : A nos  am*«  & 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant  nos  Conrs 
de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel  , 'Grand-Confeil , Prévôt  de 
Paris,  Baillifs  , Sénéchaux,  leurs  Lieutenans-' 
Civils , & autres  nos  Jufticiers  qu’il  appartiens 
dra  i Salut  : Notre  bien  amé  le  Sieuz  J 
Nous  a fait  expofer  qu’il  délîreroii  faire  impri- 
mer & donner  au  Public  des  Livres  de  fa  com- 
pofitiori , qui  ont  pouf  titre:  Nouveaux  Com- 
mentaires furies  Ôrdonnances^de  Louis  XIV.  de 
166-j.  1669.  1670. 1673.  ^ i6ç$.  ; Recueil  des 
Edits , Ordonnances , Déclarations  6*  Arrêts 
cités  dans  le/dits  Commentaires  ; Traité  de  la 
jurifdi£lion  des  Préfidiaux  ; Traité  desfonHioru 

( 
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des  Commtjfaires  , s’il  Nous  plaifoit  lulaccordaf 
nos  Lettres  de  privilège  pour  ce  néceflaires. 
A CES  CAUSES  , voulant  favorablement  trai- 
ter l’Expofant , Nous  lui  avons  permis  & ;,er- 
mettons  par  ces  Prélentes  , de  faire  réimprimer 
lefdits  Livres  autant  de  lois  que  bon  lui  fem- 
blera<  Si.  de  les  faire  vendre  & débiter  par 
tom  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  douze 
années  confécutlves , à compter  du  jour  de  la 
date  des  Préfentes  : Faifons  défenfes  à tous  Li- 
braires, Imprimeurs  & autres,  pcrfonnes  de 
quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient, 
d’en  introduire  d’impreffion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéiffance  : Comme  aulfi 
dejcimprimer  ou  faire  réimprimer  , vendre  , 
faire  vendre  , débiter  ni  contrefaire  lefdits  Li- 
vres, ni  d’en  faire  aucun  extrait,  fous  quelque 
prétexte  que  e foit , fans  la  permiflion  exprelTe 
& par  écrit  dudit  Expofam , ou  de  ceux  qui  au- 
ront droit  de  lui , à peine  de  conbfcation  des 
cxemt^res  contrefaits , de  trois  mille  livres 
contre  chacun  des  Contrevenans , 
dont  un  tiçrs  a Nous , un  tiers  à l’Hôtèl-Dieu 
de  Paris , & l’autre  tiers  audit  Expofant , ou  à 
celui  qui  aura  droit  de  lui  ; & de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts  : A la  charge  que  ces 
Préfentes- feront  enregiftrées  tout  au  long  fur 
le  regiftre  de  la  Commttnamé  des  Libraires 
& ImprimeuTS  de  Paris , dans  trois  mois  de  la 
date  d’icelles  ; que  Fimpfeffion  defdits  Livres 
fera  ftiie  dans  notre  Royaume,  & non  ailleurs, 
en  bon  papier  & beaux  carafteres,  conformé- 
ment à la  feuifle*  imprimée  , attachée  pour 
modèle  fons  le  contre-fcel  des  Préfentes  ; que 
l’Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Régle- 
mens  de  la  Librairie , & notamment  à celui  du 
xo  At.  172  5 ; qu’avlint  de  les  expofer  en  rente, 
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les  Iflrtpriitrfs  mî  turent  fervî  de  copie  à la  ré- 
impreuion  deidits  Livres  , feront  remis  dans 
le  même  état  oü  l’approbation  y aura  été  don- 
née , ès  mains,  de  notre  très-cher  & féal 
Chevalier-Chancelier  de  France  le  Sieur  de 
Lamoignon  ; & qu’il  en  fera  enfuite  remis 
deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique , un  dans  celle  de  notre  Château  du  Lou- 
vre & un  dans  celle  de  notredit  très-cher  & 
féal  Chevalier- Garde  des-Sceaux  de  France 
1 ■ Sieur  Feydeau  de  Brou  ; le  tout  à peine  de 
nullité  des  Préfentes  : Du  contenu  defquel- 
les  vous  mandons  & enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofant  & fes  ayant  caufes  , pleine- 
ment & paifiblement , fans  fouffrir  qu’il  leur 
foit  fait  aucun  trou^  ou  empêchement.  Vou-* 
Ions  qu  la  copie  des  Préfentes»,  qui  fera  im- 
primée tout  au  long  au  commencement  ou  â 
la  fin  defdîts  Livres , foit  tenue  pour  due- 
ment  fignifiée  ; & qu’aux  copies  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Secré- 
laires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’originaï. 
Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou 
Sergent  fur  ce  requis , de  faire  pour  l’exé- 
cution d’icelles  tous  aftes  requis  & néceflai- 
res , fans  demander  autre  permifïion , & non- 
obftant  clameur  du  Haro  , Charte  Norman- 
de , & Lettres  à ce  contraires  : C A R tel  eft 
notre  plaifir.  D O N N à à Paris  le  quatrième 
jour  du  mois  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-trois , & de  notre  Régné  la 
quarante-l^itiéme  : Par  le  Roi  en  fon  Con- 
f«il.  Signé f LE  Begue. 

r.egïflré  U préfent  privilège , enfemhle  la  cef- 
Jion  dudit  privilège , du  zj  Maï  vjSi.  faite  par 
M,  J l**  fur  le  Kegijlre  XV.  de  la  Chamtfre 


“ 7 ^ 

Royale  & Syndicale  des  Libraires  6»  Imprimeurs 
de  Paris,  ri^.  981.  fol.  453.  conformément  au 
Réglepient  de  1713.  qui  fait  difenfes  ,article  41. 
à toutes  perfonnes  de  quelques  qualités  & con- 
ditions quelles  Joietit , duttes  que  les  Libraires 
& Imprimeurs  , dé  vendre  , débiter , faire  afficher 
aucuns  Livres , pour  leà  vendre  en  leurs  noms  g 
fait  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement  ; 

à la  charge  de  fournir  à la  fufdite  Chambre 
neuf  exemplaires , prejcrits  par  r article  108  du 
même  Réglement.  A Paris  ce  trente  Mai  mil  fepf 
cent  foixante  trois,  bZ  Breton,  SyndiOt. 
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